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AFDI

Annuaire français de droit international




AFP

Agence France presse




AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)




AJPI

Actualité juridique Propriété immobilière (jusqu'à décembre 1997)




Al.

Alinéa




ALD

Actualité législative Dalloz  (années 1983-1995)




ARCOM 

Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique




Arr.

Arrêté




Art.

Article




Ass.

Assemblée du contentieux du Conseil d'État




Assoc.

Association




Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation









BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d'information de la Cour de cassation




BLD

Bulletin législatif Dalloz (jusqu'à 1982)




BOCC

Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes




BRDA

Bulletin rapide de droit des affaires




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d’appel




CADA

Commission d’accès aux documents administratifs




Cah. dr. entr.

Cahiers de droit de l’entreprise




Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen




CAJ

Commission arbitrale des journalistes




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




Cass.

Cour de cassation




C. assur.

Code des assurances Dalloz




CCC

Contrats Concurrence Consommation




CCE

Communication Commerce électronique




CCI

Chambre de commerce et d'industrie




CCIA 

Code du cinéma et de l’image animée




CCIJP

Commission de la carte d'identité des journalistes professionnels




C. civ.

Code civil Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. consom.

Code de la consommation Dalloz




CE

Conseil d'État




CEDH

Cour européenne des droits de l'homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGI

Code général des impôts Dalloz




Ch.

Chambre




Chap.

Chapitre




Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation




Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation




Chron.

Chronique




C. ind. cin.

Code de l’industrie cinématographique




Circ.

Circulaire




Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes




CJEG

Cahiers juridiques de l’électricité et du gaz




CNAC 

Conseil national d’aménagement cinématographique




CNC

Conseil national de la consommation




Cne

Commune




CNIL

Commission nationale de l'informatique et des libertés




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm.

Commentaire




Comm. CE

Commission des Communautés  européennes




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




Cons. conc.

Conseil de la concurrence




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Contra

Solution contraire




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




CPCE

Code des postes et communications électroniques




C. pén.

Code pénal Dalloz




CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz




CPPAP 

Commission paritaire des publications et agences de presse




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




CSA

Conseil supérieur de l’audiovisuel




CSB

Cahiers sociaux du Barreau de Paris




C. sociétés

Code des sociétés Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz




C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz









D.

Recueil Dalloz




DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




D. actu. 

Dalloz actualité




D. Affaires

Dalloz Affaires (de 1995 à 1999)




DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DDH

Déclaration des droits de l’homme de l'homme et du citoyen de 1789




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-loi




Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois




Délib.

Délibération




DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)




Dir.

Directive




Doc. fr.

La documentation française




Doctr.

Doctrine




DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)




Dr. inf. et téléc.

Droit de l’informatique et des télécommunications




Dr. et patr.

Droit et patrimoine




DSA 

Digital Services Act









EDCE

Études et documents du Conseil d’État




EDI

Échange de données informatisées




eod. loc.

Au même endroit




esp.

Espèce









FNPF

Fédération nationale de la presse française









GAJA

Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (Dalloz)




Gaz. Pal.

La Gazette du Palais




GDCC

Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Dalloz)









ibid.

Au même endroit




INA

Institut national de l’audiovisuel




infra

Ci-dessous




INPI

Institut national de la propriété industrielle




Instr.

Instruction




IR

Informations rapides (du Recueil Dalloz)




IRC

Informations rapides de la copropriété









J.

Jurisprudence




J.-Cl.

Juris-Classeur




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise




JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JO

Journal officiel




JOCE

Journal officiel des Communautés européennes




JONC

Journal officiel, numéro complémentaire









L.

Loi




Lebon

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz)




Liv.

Livre




LPA

Les Petites Affiches









Mod.

Modifié









no


Numéro




NCPC

Nouveau code de procédure civile (devenu code de procédure civile. — L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007, art. 26-III)




Nouv.

Nouveau









obs.

Observations




OCDE

Organisation de coopération et de développement économique




OMC

Organisation mondiale du commerce




Ord.

Ordonnance









P 

Arrêt publié au Bulletin civil ou au Bulletin criminel de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




préc.

Précité









Quot. jur.

Quotidien juridique









rapp.

Rapport




rappr.

Rapprocher




RD aff. int.

Revue de droit des affaires internationales




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger




Recomm.

Recommandation




réf.

Référé




Règl.

Règlement




Rép.

Réponse




RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz




RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz




Rép. min.

Réponse ministérielle




RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz




RÉP. TRAV.

Répertoire de droit du travail Dalloz




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




Résol.

Résolution




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)




Rev. Marché commun

Revue du marché commun et de l'Union européenne




Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)




RFAP

Revue française d’administration publique




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RFDC

Revue française de droit constitutionnel




RGA 

Règlement général des aides financières




RGP 

Recensement général de population




RIDA

Revue internationale du droit d’auteur




RID comp.

Revue internationale de droit comparé




RID éco.

Revue internationale de droit économique




RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale




RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires




RJS

Revue de jurisprudence sociale




RLC 

Revue Lamy concurrence




RLDA

Revue Lamy droit des affaires




RNIPP

Répertoire national d’identification des personnes physiques




RRJ

Revue de recherche juridique – Droit prospectif




RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme




RUDH

Revue universelle des droits de l’homme









S.

Recueil Sirey




s.

Et suivants




Sect.

Section




Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation




Somm.

Sommaires




ss.

Sous




supra

Ci-dessus









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




T. civ.

Tribunal, chambre civile




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TGI

Tribunal de grande instance




TI 

Tribunal d'instance




TJ 

Tribunal judiciaire




T. pol.

Tribunal de police









V.

Voir




vo ou vis
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CHAPITRE I STATUT ET MISSIONS

Art. L. 111-1 Le Centre national du cinéma et de l'image animée, dénommé "CNC", est un établissement public administratif placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture. Il exerce, dans les domaines du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée, notamment ceux de l'audiovisuel, de la vidéo et du multimédia, dont le jeu vidéo, les missions prévues par l'article L. 111-2. 

Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée dispose, sous l'autorité directe du ministre chargé de la culture, des prérogatives prévues à l'article L. 111-3 pour l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de l'État dans les domaines mentionnés à l'alinéa précédent. Il dispose à cette fin des agents et des moyens de l'établissement. 

BIBL. ▶  LE ROY, Transparence et fictivité à l'épreuve de la notion d'établissement public, JCP A 2008, Étude no 2014. – FATÔME, A propos du rattachement des établissements publics, in Les collectivités locales : Mél. en l'honneur de J. Moreau, Economica, 2003, p. 139. – CHAPUS, Droit administratif général tome 1, Montchrestien, 2001, 15e éd., p. 348. – DOUENCE, Le rattachement des établissements publics à une collectivité territoriale, AJDA 1971. 4. – Conseil d'État, Rapport d'étude sur les établissements publics, 2009, p. 57. 


COMMENTAIRE

NOTION D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC

Le CNC est un établissement public administratif national c'est-à-dire une personne morale de droit public distincte de l'État qui possède un certain degré d'autonomie propre. Cette autonomie reste à relativiser car, comme tous les établissements publics, le CNC est rattaché à l'État et sous sa tutelle. Il possède en conséquence un certain degré d'autonomie vis-à-vis de son autorité de rattachement. Comme tous les établissements publics, le CNC a une personnalité morale propre. Il possède également un budget propre, principalement alimenté par le produit de taxes dont il ne maîtrise pas la teneur, et une comptabilité propre. Le Conseil d'État refuse de s'intéresser à la gestion et à l'organisation des établissements publics pour conclure à l'autonomie d'un établissement public (CE, sect., 27 sept. 2006 : AJDA 2006. 2056, chron. Landa et Lenica [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2006. 1147, concl. Glaser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. 201, note Plessix). En réalité, le degré d'autonomie d'un établissement public est variable selon les structures. Pour ce qui est du CNC, on constate que l'État n'hésite pas à ponctionner certaines années son budget (150 millions en 2013 : V. art. 41 de la L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012 de finances pour 2013, JO 30 déc. ; 90 millions en 2014 : V. art. 49 [image: images/picto.svg] de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 de finances pour 2014, JO 30 déc.) (V. infra nos observations ss. l'art. L. 114-1). 

L'article L. 111-1 rappelle également que le président du CNC agit sous l'autorité du ministre de la Culture. Le rôle des autorités de tutelle est plus ou moins important selon les établissements publics. Pour ce qui est du CNC, la tutelle du ministre de la Culture est relativement souple et peu présente, ce qui a pour conséquence de donner une autonomie administrative importante au CNC et à son président, notamment pour la prise de décision. Le rôle du ministre se limite à un agrément des agents de contrôle (art. L. 411-2), à des nominations (art. L. 423-1, R. 211-31…), à une capacité d'opposition aux délibérations du CNC portant sur les conditions générales d'attribution des aides financières (art. R. 112-6, al. 3) et sur les projets d'achats d'immeubles, de prises à bail, de ventes et de baux d'immeubles (art. R. 112-6, al. 5), à l'approbation des délibérations relatives aux emprunts dont le terme est inférieur à douze mois, les prises, extensions et cessions de participation (art. R. 112-6, al. 4), à l'approbation du budget initial et des délibérations portant sur le compte financier du CNC (art. R. 112-6, al. 1). Le ministre de la Culture peut également réunir le conseil d'administration du CNC (art. R. 112-7), dispose de la compétence d'attribution des visas d'exploitation après avis de la commission de classification (art. R. 211-10). Il dispose également d'un représentant dans certaines commissions d'attribution d'aides (art. 311-26). L'article L. 112-1 précise que le président du CNC est nommé par le président de la République et qu'il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions (portant nomination du président du Centre national du cinéma et de l'image animée, JO 25 juill. 2019, texte no 126). L'article L. 111-3 présente les différentes prérogatives du président du CNC et l'article R. 112-23 CCIA énumère pour sa part le rôle du président du CNC. 

SPÉCIALISATION DE L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC

Un établissement public ne peut accomplir que les seules fonctions correspondant strictement à son objet statutaire. Néanmoins, il peut exercer des activités annexes sous la réserve qu'elles « soient techniquement et commercialement le complément naturel de sa mission statutaire principale, d'autre part, que ces activités soient à la fois d'intérêt général et directement utiles à l'établissement public » (CE, avis, 7 juill. 1994 : EDCE 1994, p. 409 ; RFDA 1994. 1146 [image: images/plume.jpg] note Rodrigues). A ce titre, l'article L. 111-1 précise que le CNC agit pour l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de l'État dans les domaines du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée, notamment ceux de l'audiovisuel, de la vidéo et du multimédia, dont le jeu vidéo. 

CONTRÔLE DE LA COUR DE COMPTES

La Cour a contrôlé les comptes et la gestion du CNC pour la période 2011-2022. Un référé et des observations définitives ont été publiés (www.ccomptes.fr/fr/publications/le-centre-national-du-cinema-et-de-limage-animee) en septembre 2023. La Cour observe que le CNC s'est bien adapté aux mutations du cinéma et de l'audiovisuel et qu'il a multiplié les dispositifs de soutien dans un contexte d'augmentation du niveau d'intervention publique. Pour autant, la Cour fait valoir que le CNC est devenu un collecteur de taxes important (l'établissement public se situe au quatrième rang des établissements publics collecteurs de taxes) mais dispose d'une information comptable et financière peu lisible. La Cour insiste sur le fait que les contrôles exercés par sa tutelle (ministère de la Culture) devraient être renforcés. La Cour demande ainsi dans son référé que « soit mis en place, sans délai, un cadre de gouvernance financière approprié, avec la nomination d'un commissaire aux comptes, dont le CNC se dispense jusqu'à présent, et l'installation d'un comité d'audit auprès du conseil d'administration, indispensables pour éclairer tant les administrateurs que la tutelle ». La Cour demande également que soit établi un « contrat d'objectifs et de performance » conclu entre le CNC et sa tutelle. Pour finir, la Cour constate la multiplication des différentes aides proposées par le CNC (de 88 dispositifs d'aides en 2011 à 120 en 2021 selon la Cour). L'institution financière y voit en conséquence une problématique quant à l'évaluation des différentes aides et appelle à une simplification en vue d'une plus grande lisibilité de l'action du CNC en la matière. Les secteurs aidés par le CNC sont nombreux (cinéma, audiovisuel, numérique, production, distribution, exploitation…). La multiplication et la spécialité des aides attribuées par le CNC complexifie probablement l'évaluation de ces différentes aides et de l'action du CNC comme l'avance la Cour mais ce grand nombre d'aides permet également d'apporter des aides ciblées et efficaces à différents secteurs d'activité. La Cour des comptes ne semble pas prendre en compte ce dernier élément.

[image: images/fincomm.jpg]




Loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013,

De finances pour 2014.

Art. 49 I. — Il est opéré en 2014 un prélèvement de 90 millions d'euros sur le fonds de roulement du Centre national du cinéma et de l'image animée mentionné à l'article L. 111-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée. 

II. — Le prélèvement mentionné au I est opéré en plusieurs tranches selon un calendrier fixé par décret. Le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions relatifs à ce prélèvement sont régis par les règles applicables en matière de taxe sur les salaires. 



Art. L. 111-2 Le Centre national du cinéma et de l'image animée a pour missions : 

1o D'observer l'évolution des professions et activités du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée, leur environnement technique, juridique, économique et social ainsi que les conditions de formation et d'accès aux métiers concernés. A ce titre : 

a) Il recueille toutes informations utiles, notamment commerciales et financières, et diffuse une information économique et statistique, dans le respect des législations relatives à la protection des (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 2, en vigueur le 1er juin 2019) « données à caractère personnel » et au secret (L. no 2018-670 du 30 juill. 2018, art. 4-II) « des affaires » ; 

b) Il organise des concertations avec les représentants des secteurs professionnels intéressés sur les sujets entrant dans le cadre de ses missions ; 

2o De contribuer, dans l'intérêt général, au financement et au développement du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et d'en faciliter l'adaptation à l'évolution des marchés et des technologies. A cette fin, il soutient, notamment par l'attribution d'aides financières : 

a) La création, la production, la distribution, la diffusion et la promotion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles et des œuvres multimédia, ainsi que la diversité des formes d'expression et de diffusion cinématographique, audiovisuelle et multimédia (Abrogé par Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 2-1o, à compter du 1er janv. 2018) « et la formation professionnelle ; dans ce cadre il s'assure, notamment en ce qui concerne l'emploi dans le secteur de la production, du respect par les bénéficiaires des aides de leurs obligations sociales » ; 

b) La création et la modernisation des établissements de spectacles cinématographiques, ainsi que l'adaptation des industries techniques aux évolutions technologiques et l'innovation technologique dans le domaine du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée ; 

c) Les actions en faveur de l'éducation à l'image et de la diffusion culturelle par l'image animée ; 

d) Les actions à destination des professions et activités du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée, ainsi que celles susceptibles de favoriser la promotion et le développement du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée en France et à l'étranger ; 

e) La création et la production (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 2-2o) « cinématographiques, audiovisuelles » et multimédia dans les pays en développement, notamment par la mise en place d'actions et de programmes de coopération et d'échanges ; 

(Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 2-3o) « f) La formation professionnelle, initiale et continue ;

« g) La collecte, la conservation, la restauration, la diffusion et la promotion du patrimoine cinématographique ;

« h) Les œuvres sociales, ainsi que les organisations et syndicats professionnels ; »

3o De contrôler les recettes d'exploitation des œuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels réalisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques et par les éditeurs de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public ; 

4o De tenir les registres du cinéma et de l'audiovisuel et, dans ce cadre, de centraliser et communiquer aux titulaires de droits tous renseignements relatifs aux recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles ; 

5o De collecter, conserver, restaurer et valoriser le patrimoine cinématographique. A ce titre, il exerce notamment les missions relatives au dépôt légal qui lui sont confiées par le titre III du livre I du code du patrimoine ; il reçoit en dépôt les documents cinématographiques et les biens culturels se rapportant à la cinématographie qui lui sont confiés et procède, en propre ou pour le compte de l'État, à des acquisitions destinées à enrichir les collections dont il a la garde ; 

6o De participer à la lutte contre la contrefaçon des œuvres cinématographiques et audiovisuelles et des œuvres multimédia. 

En outre, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut, dans le cadre de conventions conclues avec l'État, les établissements publics de l'État et avec toute association et organisme soumis au contrôle de la Cour des comptes, assurer la centralisation de tout ou partie des crédits ouverts à leurs budgets, consacrés à la création, à la production et à la diffusion d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles et d'œuvres multimédia. 

BIBL. ▶ Études de la direction des études, des statistiques et de la prospective du CNC, disponibles sur le site internet de l'institution (https ://www.cnc.fr/professionnels/etudes-et-rapports/statistiques). 


COMMENTAIRE

L'article L. 111-2 liste les différentes missions du CNC, développées dans le présent code, notamment : les missions d'études (V. art. L. 114-2 [image: images/picto.svg], L. 331-5 [image: images/picto.svg], R. 211-43 [image: images/picto.svg] et D. 112-26 [image: images/picto.svg] s.), de contrôle des recettes d'exploitation (V. art. L. 212-32 [image: images/picto.svg]), l'attribution des aides financières (V. le Règlement général des aides financières du CNC [RGA]), la tenue des registres du cinéma et de l'audiovisuel (V. art. L. 121-1 [image: images/picto.svg] s.), la valorisation du patrimoine cinématographique (V. art. 511-1 RGA) et la lutte contre la contrefaçon (V. art. L. 442-1 [image: images/picto.svg]). 
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Art. L. 111-3 Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée dispose en propre, au nom de l'État, des prérogatives suivantes : 

1o Il étudie et participe à l'élaboration des projets de textes législatifs et réglementaires relatifs au cinéma et aux autres arts et industries de l'image animée ; 

2o Il fixe, lorsque ceux-ci le prévoient, les modalités réglementaires d'application des textes relatifs au cinéma et autres arts et industries de l'image animée ; 

3o Il propose toute mesure susceptible de contribuer au développement et à la modernisation des secteurs concernés ; 

4o Il participe à la préparation de la réglementation et au suivi des négociations professionnelles relatives aux obligations de production et de diffusion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles auxquelles sont soumis les éditeurs de services de médias audiovisuels et, plus généralement, à toute question concernant la diffusion audiovisuelle, à la propriété littéraire et artistique et au régime social et fiscal des professions et activités du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée ; 

5o Il participe à la négociation des accords internationaux relatifs aux coproductions et aux échanges dans les domaines du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et est associé à la préparation de la position française dans les négociations internationales intéressant ces domaines ; 

6o Il délivre l'autorisation préalable à l'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques, conformément aux articles L. 212-2 à L. 212-5 ; 

7o Il homologue les établissements de spectacles cinématographiques, conformément aux articles L. 212-14 à L. 212-17 ; 

8o Il enregistre la déclaration des exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques relative au déplacement de séances de spectacles cinématographiques prévue par l'article L. 212-18 ; 

9o Il délivre l'agrément préalable à la constitution des groupements et ententes de programmation cinématographique et homologue les engagements de programmation, conformément aux articles L. 212-19 à (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 7-I) « L. 212-26 » ; 

10o Il délivre l'agrément préalable à la mise en place des formules d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples, conformément (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 7-I) « aux articles L. 212-27 à L. 212-31 » ; 

11o Il accorde l'autorisation relative à l'organisation de séances de spectacles cinématographiques en plein air, conformément à l'article L. 214-6 ; 

12o Il enregistre la déclaration des éditeurs de vidéogrammes prévue par l'article L. 221-1 ; 

(Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 3-1o) « 13o Il délivre la dérogation au délai d'exploitation des œuvres cinématographiques sous forme de vidéogrammes, conformément à l'article L. 231-1 ; » 

14o Il délivre les agréments prévus aux articles 220 F, 220 X, 220 Z bis, 220 sexies, 220 terdecies et 220 quaterdecies du code général des impôts ainsi que l'agrément prévu à l'article 238 bis HF du même code ; 

15o Il habilite ou commissionne les agents du Centre national du cinéma et de l'image animée mentionnés aux articles (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « L. 115-2 » et L. 411-1 et désigne ceux compétents pour l'application des articles L. 331-2 et (L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2022) « L. 331-19 » du code de la propriété intellectuelle ; 

16o Il exerce les actions en justice (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 3-2o) « relatives aux prérogatives mentionnées au 2o et aux 6o à 15o ». 

Les 13o, 14o et 15o deviennent respectivement les 14o, 15o et 16o (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 3-3o). 

V. comm. ss. art. L. 112-2 au sujet de l'organisation de la répartition des compétences entre le président du CNC et son conseil d'administration. 

V. Décr. du 24 juill. 2019 portant nomination du président du Centre national du cinéma et de l'image animée, JORF no 0171 du 25 juill. 2019, texte no 126. 

CHAPITRE II ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Art. L. 112-1 Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée est nommé par décret du Président de la République. Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. Il préside le conseil d'administration et dirige l'établissement. 

Outre son président, le conseil d'administration de l'établissement public est composé : 

(L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 74-II) « 1o D'un député et d'un sénateur désignés par la commission permanente chargée des affaires culturelles de leur assemblée respective ; » 

2o Pour la majorité de ses membres, de représentants de l'État ;

3o De membres du Conseil d'État, de la Cour de cassation et de la Cour des comptes ; 

4o De représentants du personnel de l'établissement élus pour trois ans dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

 Les 1o A, 1o, 2o et 3o deviennent respectivement les 1o, 2o, 3o et 4o (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 4). 

Art. L. 112-2 Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. A cet effet, notamment, il délibère sur les conditions générales d'attribution des soutiens financiers et approuve le budget. A l'initiative du président, les orientations stratégiques et budgétaires font l'objet d'une concertation régulière avec les différents secteurs professionnels intéressés. 

Les attributions du président, notamment en matière de décisions individuelles d'attribution des aides financières, ainsi que la composition, les modalités de nomination des membres mentionnés aux (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 4) « 2o et 3o » de l'article L. 112-1, les modalités de fonctionnement et les attributions du conseil d'administration sont précisées par décret en Conseil d'État. 


COMMENTAIRE

1o NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CNC

Voir supra le commentaire [image: images/picto.svg] sous l'article L. 111-1.

2o COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Outre son président (le président du CNC), le conseil d'administration de l'établissement public est composé : 

– d'un député et d'un sénateur désignés par la commission permanente chargée des affaires culturelles de leur assemblée respective,

– de huit représentants de l'État dont la nomination est organisée par l'article R. 112-1 : 

– le secrétaire général du ministère chargé de la culture ou son représentant ; 

– le directeur général des médias et des industries culturelles ou son représentant ; 

– le directeur général de la création artistique ou son représentant ; 

– le directeur général des patrimoines ou son représentant ; 

– le directeur général du Trésor ou son représentant ; 

– le directeur du budget ou son représentant ; 

– le directeur général des entreprises ou son représentant ; 

– le directeur général de l'enseignement scolaire ou son représentant ; 

– d'un membre du Conseil d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un membre de la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un membre de la Cour des comptes, désigné par le premier président de la Cour des comptes (V. art. R. 112-1 [image: images/picto.svg]). Ces membres sont désignés pour trois ans et leur mandat est renouvelable (art. R. 112-2)

– de deux représentants du personnel (qui disposent chacun d'un suppléant élu dans les mêmes conditions), élus pour trois ans et dont le mandat est renouvelable (V. art. R. 112-1 [image: images/picto.svg] s.). L'élection de ces représentants est fixé par les articles D. 112-11 et suivants du code. 

3o ATTRIBUTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le code du cinéma et de l'image animée (CCIA) opère une répartition des compétences entre le président du CNC et le conseil d'administration de l'institution. La présentation générale des articles L. 112-1 et L. 112-2 est complétée par les articles R. 112-4 suivants (conseil d'administration) et R. 112-23 (président du CNC). Le président du CNC attribue les aides financières délivrées par l'institution (art. R. 112-23, 6o [image: images/picto.svg]) alors que le conseil d'administration délibère sur les conditions générales d'attribution des aides financières (art. R. 112-4, 3o [image: images/picto.svg]). Le conseil délibère sur les actions en justice (art. R. 112-4, 10o [image: images/picto.svg]) alors que le président exerce les actions en justice (art. L. 111-3, 16o [image: images/picto.svg]) et représente l'établissement en justice (art. R. 112-23, 8o [image: images/picto.svg]). Le conseil fixe le budget de l'établissement (art. R. 112-4, 3o [image: images/picto.svg]), le président est, lui, ordonnateur des recettes et des dépenses (art. R. 112-23, 2o [image: images/picto.svg]). Le conseil délibère sur les orientations stratégiques de l'établissement (art. R. 112-4 [image: images/picto.svg]) et sur le nombre, les compétences et les modalités de fonctionnement des commissions qu'il peut créer pour l'exercice des missions de l'établissement, et notamment des commissions spécialisées chargées de donner un avis sur l'attribution des aides financières (art. R. 112-4, 5o [image: images/picto.svg]). 

Certaines délibérations du conseil d'administration ne deviennent effectives qu'après approbation du ministre chargé de la culture (V. commentaire [image: images/picto.svg] ss. l'art. L. 111-1), voire du ministre du Budget (V. art. R. 112-6 [image: images/picto.svg]). 

Le conseil d'administration peut déléguer un certain nombre de compétences à son président (art. R. 112-5 [image: images/picto.svg]). Le président peut pour sa part déléguer sa signature aux agents de l'établissement (art. R. 112-24 [image: images/picto.svg]). 
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CHAPITRE III RECRUTEMENT ET STATUT DES AGENTS CONTRACTUELS

Art. L. 113-1 Pour l'exercice de ses missions, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

Restent régis par les stipulations de leurs contrats les agents contractuels du Centre national de la cinématographie en fonction à la date de publication de la loi no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et qui ont été recrutés sur des contrats à durée indéterminée. 

V. Décr. no 2007-1355 du 13 sept. 2007 relatif au régime indemnitaire des agents contractuels de droit public du Centre national du cinéma et de l'image animée (JO 15 sept.), mod. par Décr. no 2015-1296 du 15 oct. 2015 (JO 17 oct.).

V. Arr. du 13 sept. 2007 fixant les modalités d'attribution et les montants des primes et indemnités prévues en faveur des agents contractuels du Centre national du cinéma et de l'image animée (JO 15 sept.), mod par Arr. du 9 nov. 2012 (JO 20 nov.) et par Arr. du 15 oct. 2015 (JO 17 oct.).

Sur le recrutement des agents contractuels du CNC, V. art. R. 113-1 s. [image: images/picto.svg] CCIA et les Décr. no 2007-1325 du 7 sept. 2007 fixant les règles applicables aux agents contractuels du Centre national de la cinématographie (JORF no 209 du 9 sept. 2007, p. 14854) et no 2007-1355 du 13 sept. 2007 relatif au régime indemnitaire des agents contractuels de droit public du Centre national de la cinématographie (JORF no 214 du 15 sept. 2007, texte no 29). 

CHAPITRE IV DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES


COMMENTAIRE

Le Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC), établissement public administratif rattaché à l'État (CCIA, art. L. 111-1 [image: images/picto.svg]), dispose de diverses ressources propres listées par ce chapitre. L'État peut décider de prélever une partie de ses ressources par le biais d'une loi de finances (V. par ex. art. 49 de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 de finances pour 2014, JO 30 déc.). Aucun principe juridique ne semble s'opposer à cette pratique de ponction par l'État de l'argent détenu par des établissements publics (V. CE, sect., 27 sept. 2006, nos 290716, 290718, 291137, 293046 et 293276 : RFDA 2006. 1147, concl. Glaser [image: images/plume.jpg]. Selon le commissaire du gouvernement, ces ponctions démontrent simplement « que comme il est fréquent en périodes de disette budgétaire, l'État a tendance à ponctionner l'argent de ceux de ses établissements publics qui connaissent des rentrées significatives »). Rappelons que le dynamisme du rendement des taxes attribuées au CNC lui permet de disposer d'un budget record : le montant des recettes du CNC pour son dernier exercice de fonctionnement (2023) était de 728,4 millions d'euros contre 672,8 millions en 2019 (chiffres CNC). 
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Art. L. 114-1 Les ressources du Centre national du cinéma et de l'image animée comprennent notamment : 

(Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « 1o Les ressources provenant des taxes qu'il perçoit ou qui lui sont affectées en application du présent livre, notamment de son article L. 116-1 ainsi que, le cas échéant, le produit des sanctions fiscales afférentes ; 

« 2o Les ressources mentionnées à l'article L. 116-5 ; » 

(L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, en vigueur trois mois après la date de promulgation de la L. préc.) « 3o Le produit des redevances qu'il perçoit à l'occasion de l'exercice de sa mission de tenue des registres du cinéma et de l'audiovisuel prévue au 4o de l'article L. 111-2 ; »

(Abrogé par Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, à compter du 1er janv. 2024) « 4o Le produit du droit perçu lors de la délivrance du visa d'exploitation cinématographique prévu à l'article L. 211-1 ; 

« 5o Le produit du droit perçu lors de la délivrance de l'autorisation prévue à l'article L. 212-2 ; » 

6o Le produit des sanctions pécuniaires prononcées en application (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 5) « de l'article L. 422-1 » ; 

7o Les remboursements des prêts et avances accordés en application du 2o de l'article L. 111-2 ; 

8o Les crédits ordonnancés conformément au dernier alinéa de l'article L. 111-2 ; 

9o Les subventions de l'État ou des collectivités territoriales. 


COMMENTAIRE

Les ressources du CNC et notamment celles qui alimentent le fonds de soutien de l'organisme sont en majeure partie constituées par le produit de différentes taxes. Jusqu'en 2023, le CNC bénéficiait du rendement de la taxe sur les entrées en salles de cinéma, de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de télévision et de la taxe vidéo. Pour l'année 2023, ce sont quasiment 100% des ressources du CNC qui provenaient de ces taxes (772 millions d'euros). Ces trois taxes ont été abrogées en 2023 et remplacées à quasi droit constant par six nouvelles taxes (C. comm. [image: images/picto.svg] sous art. L. 116-1). 

Les autres ressources, qui restent marginales, proviennent notamment des remboursements de prêts et avances (avance sur recettes, avances sur les soutiens automatiques à l'exploitation et à la production audiovisuelle…) accordées par le fonds de soutien du CNC, des taxes mentionnées aux 7o, 8o et 9o de l'article L. 116-1, du montant des sanctions financières prononcées par l'ARCOM (V. art. L. 116-5 [image: images/picto.svg]) et des inscriptions aux Registres du cinéma et de l'audiovisuel (RCA). Selon les années, le produit des sanctions pécuniaires prononcées en application de l'article L. 422-1 du code du cinéma et de l'image animée peut être plus ou moins important : trois millions d'euros en 2018 par exemple. L'article L. 114-1 utilise l'adverbe « notamment » avant de lister les ressources du CNC. Ces ressources peuvent donc être complétées comme le fait l'article R. 114-1 qui ajoute au titre de ces ressources les revenus des biens meubles et immeubles et les produits de leur aliénation, le produit des concessions et des redevances dues à raison des autorisations d'occupation temporaire des immeubles mis à sa disposition, les dons et legs, les recettes de mécénat et de parrainage et toute autre recette provenant de l'exercice de ses activités autorisées par les lois et règlements. Le fonds de soutien du CNC est destiné au versement d'aides financières automatiques ou sélectives (V. art. L. 311-1 [image: images/picto.svg] du présent code), à la filière cinématographique et audiovisuelle. Ces différentes aides sont aujourd'hui codifiées dans le Règlement général des aides financières du CNC. 

COVID-19

Les confinements ont provoqué une fermeture des salles de cinéma et donc une baisse de la taxe sur le prix des entrées en salles ainsi qu'une baisse des recettes au titre de la taxe sur les éditeurs de services de télévision. L'État a en conséquence versé en 2020 une subvention spéciale au CNC afin de compenser cette baisse exceptionnelle des ressources. Cette subvention fait écho aux ponctions opérées par le passé par l'État sur le budget du CNC. 

En raison de l'épidémie de covid-19, la loi de finances pour 2021 a accordé une dispense de paiement de TSA aux salles pour la période comprise entre février et décembre 2020 (V. art. 208 de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 2021, JO 30 déc.).
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Art. L. 114-2 Le Centre national du cinéma et de l'image animée établit chaque année un rapport, qui rend compte du rendement et de l'emploi prévisionnels des taxes et prélèvements et autres produits qu'il perçoit ou qui lui sont affectés en application des dispositions du présent livre. Ce rapport est adressé au Parlement en même temps que le projet de loi de finances de l'année. 

L'art. L. 114-2 entre en vigueur le 1er janv. 2010 (Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 11-6o). 

CHAPITRE V COMPÉTENCES FISCALES

(Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024)

Art. L. 115-1 Le Centre national du cinéma et de l'image animée est compétent, dans les conditions prévues par le livre des procédures fiscales, notamment ses articles L. 16 I à L. 16 K, L. 61 C, L. 67 B et L. 177 B, pour établir, collecter et contrôler les impositions suivantes :

1o La taxe sur les spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 452-1 du code des impositions sur les biens et services ;

2o La taxe sur les services de télévision mentionnée à l'article L. 453-13 du même code ;

3o La taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision mentionnée à l'article L. 454-1 du même code ;

4o La taxe sur le visa d'exploitation cinématographique mentionnée à l'article L. 455-1 du même code ;

5o La taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-9 du même code ;

6o La taxe sur la production et la distribution d'œuvres cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-17 du même code.

Il est également compétent pour prononcer les sanctions fiscales mentionnées à l'article 1840 Y du code général des impôts dans les conditions prévues à l'article L. 80 D du livre des procédures fiscales et pour instruire les réclamations afférentes à ces impositions dans les conditions prévues par le titre III du même livre.

Art. L. 115-2 Les procédures relatives aux compétences mentionnées à l'article L. 115-1 sont mises en œuvre par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée ou par les agents qu'il a habilités à cet effet.

A cette fin, pour l'application du titre III du livre des procédures fiscales, les références à l'administration s'entendent de références à ces personnes.

Art. L. 115-3 L'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée exerce, pour le recouvrement des impositions mentionnées à l'article L. 115-1, les missions évolues par le livre des procédures fiscales aux comptables mentionnés à l'article L. 252 de ce livre.

Art. L. 115-4 Les conditions dans lesquelles le Centre national du cinéma et de l'image animée reçoit de l'administration fiscale les renseignements nécessaires à l'application du présent chapitre sont déterminées par l'article L. 163 du livre des procédures fiscales.

CHAPITRE V [ANCIEN] IMPOSITIONS AFFECTÉES AU CENTRE NATIONAL DU CINÉMA ET DE L'IMAGE ANIMÉE ET PERÇUES PAR LUI
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																SECTION 3 [ANCIENNE]
																		 Cotisations professionnelles																	Ancien art. L. 115-14 -Ancien art. L. 115-15									
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Le chapitre V entre en vigueur le 1er janv. 2010 (Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 11-6o). 

SECTION 1 [ANCIENNE] Taxe sur le prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques

Ancien art. L. 115-1 Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit d'une taxe assise sur le prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques situés en France métropolitaine (L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 117-I, en vigueur le 1er janv. 2015) « ou dans les départements d'outre-mer », quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. 

Les exploitants et les représentations concernés sont ceux soumis au présent code. 

Le prix des entrées aux séances s'entend du prix effectivement acquitté par le spectateur ou, en cas de formule d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples, du prix de référence par place (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 6) « déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 212-28 à L. 212-30 » et qui constitue la base de la répartition des recettes entre l'exploitant de l'établissement de spectacles cinématographiques et le distributeur et les ayants droit de chaque œuvre ou document cinématographique ou audiovisuel. 


Loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013,

De finances pour 2014.

Art. 117 […]

(L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 35) « II. — Pour les séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques situés dans les départements d'outre-mer, le taux de la taxe prévue à l'article L. 115-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée est fixé, (Abrogé par L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 200) « pour les années 2016 à 2021, » par dérogation à l'article L. 115-2 du même code, à :

1 %, du 1er janvier au 31 décembre 2016 ; 

2 %, du 1er janvier au 31 décembre 2017 ; 

3 %, du 1er janvier au 31 décembre 2018 ; 

(L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 200) « 5 % à compter du 1er janvier 2019. »

III. — Le présent article entre en vigueur le 1er janvier (L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 35) « 2016 ». 







Ancien art. L. 115-2 La taxe est calculée en appliquant sur le prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques un taux de 10,72 %. 

Ce taux est multiplié par 1,5 en cas de représentation d'œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence figurant sur la liste mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 311-2. 



Ancien art. L. 115-3 La taxe est due mensuellement par établissement de spectacles cinématographiques, pour les semaines cinématographiques achevées dans le mois considéré et au cours desquelles ont été organisées au moins deux séances. Toutefois, pour les mois de décembre et de janvier, la taxe est due respectivement jusqu'au 31 décembre et à compter du 1er janvier. 

La taxe n'est pas due lorsque son montant mensuel par établissement de spectacles cinématographiques est inférieur à 80 €. 

(L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 120) « Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits de toute nature autres que la taxe sur la valeur ajoutée auxquels est soumise la recette des salles de spectacles cinématographiques. » 



Ancien art. L. 115-4 Les redevables remplissent, par établissement de spectacles cinématographiques, une déclaration conforme au modèle agréé par le Centre national du cinéma et de l'image animée et comportant les indications nécessaires à la détermination de l'assiette et à la perception de la taxe. 

La déclaration est déposée au Centre national du cinéma et de l'image animée en un seul exemplaire avant le 25 du mois suivant celui au cours duquel les opérations imposables ont été réalisées. 

La déclaration est transmise par voie électronique. 



Ancien art. L. 115-5 Les redevables acquittent auprès de l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée le montant de la taxe lors du dépôt de leur déclaration. 

BIBL. ▶ KAMINA, Droit du cinéma, 3e éd., 2022, no 422 ; Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, no 372-127 s.


COMMENTAIRE

LA TAXE SUR LES ENTRÉES EN SALLES DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES (TSA)

Le produit de la taxe sur les prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques (10,72 % sur le prix des entrées) qui est directement affecté au CNC a représenté, en 2019, 22 % du budget du fond de soutien du CNC (154,4 millions d'€ en 2019, 28,5 millions d'€ en 2020, 56,9 millions d'€ en 2021 en raison de la pandémie et 146,6 millions en 2023). Le produit de cette taxe (ci-après « TSA ») reste pour le moment élevé en raison de la fréquentation importante des salles de cinéma en France. Les périodes de fermeture de salles connues en 2020 et 2021 suivies du respect de mesures de distanciation sociale imposées aux salles de cinéma à la suite du premier confinement, et la dispense de paiement de TSA accordée aux salles entre février et décembre 2020 (V. art. 208 de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 2021, JO 30 déc.), ont eu pour conséquence de faire baisser le produit de cette taxe en 2020. La taxe est due mensuellement par établissement de spectacles cinématographiques (et non plus par salle depuis l'abrogation de l'art. 1609 duovicies et son remplacement par les art. 45 s. C. ind. cin. : V. art. 104 de la L. no 2006-1771 du 30 déc. 2006 de finances rectificative pour 2006, JO 31 déc.) pour « les semaines cinématographiques », c'est-à-dire du mercredi matin au mardi soir suivant, achevées dans le mois considéré (V. art. D. 212-67 [image: images/picto.svg], 5 [image: images/picto.svg]o du présent code). En matière de réglementation sur les aides d'État (art. 107 TFUE), la TSA n'a plus aujourd'hui à être déclarée à la Commission européenne au titre de ces aides (V. infra, observations ss. les anc. art. L. 115-6 s.).

I. EXPLOITANTS ET REPRÉSENTATIONS CONCERNÉS

A. EXCLUSION QUANTITATIVE

La taxe est due mensuellement uniquement pour les mois où ont été organisées aux moins deux séances. La taxe n'est pas due si son montant est inférieur à 80 euros pour un établissement de spectacles cinématographiques. 

B. SÉANCES CONCERNÉES

L'ancien article L. 115-1 prévoit que la taxe est acquittée « quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels » représentés. Les séances dites « hors film » qui visent à diffuser des concerts ou des spectacles (en direct ou non) en salles de cinéma n'échappent ainsi pas à la taxe. La rédaction de cet article permet d'éviter tout débat sur la nature de la transmission utilisée lors de la séance et la nature du contenu de la séance. La diffusion d'une rencontre sportive (qui n'est pas une œuvre, V. CJUE 4 oct. 2011, nos C-403/08 et C-429/08 : D. 2011. Actu. 2474 [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2011, no 4. Chron. Treppoz) ou de la captation d'un concert (qui n'est pas une œuvre cinématographique mais audiovisuelle) n'échappe ainsi pas à la TSA. 

C. NOTION D'ÉTABLISSEMENTS CINÉMATOGRAPHIQUES

L'ancien article L. 115-1 prévoit que la TSA est due pour les « séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques ». L'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée précise que : « Constitue un établissement de spectacles cinématographiques toute salle ou tout ensemble de salles de spectacles publics spécialement aménagées, de façon permanente, pour y donner des représentations cinématographiques, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. Ces salles sont situées dans un même bâtiment ou, lorsqu'elles sont situées dans des bâtiments distincts, sont réunies sur un même site, et font l'objet d'une exploitation commune. » La mention aux notions de « salle », « spécialement aménagée, de façon permanente » et de « bâtiment » exclut que les drive-in, les cinémas ambulants et les projections en plein air aient à payer la TSA. L'ancien article 45 du code de l'industrie cinématographique prévoyait pour sa part jusqu'à son abrogation en 2009 (Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009 relative à la partie législative du CCIA, JO 25 juill.) qu'une exploitation ambulante était assimilée à un établissement de spectacles cinématographiques. Pour ce qui est des festivals, les séances organisées dans des salles de cinéma devront donner lieu au règlement de la TSA par l'établissement qui organise la séance. Si la projection n'a pas lieu dans une salle « spécialement aménagée, de façon permanente pour y donner des représentations cinématographiques » (comme un théâtre ou une salle de mairie par exemple), la taxe n'est pas due. Il est à noter que plusieurs termes et formules pourraient prêter à discussion dans le cadre d'un contentieux : quel « aménagement spécial » ? (cf. l'abondante jurisprudence sur la notion d'aménagement spécial en matière de biens publics avant la codification de 2006) ; qu'entend-on par « permanent » ou par « représentation cinématographique ». Pour autant, les contentieux ou discussions sur ces critères sont faibles dans la mesure où le montant du paiement de la TSA conditionne le montant des aides à l'exploitation (V. RGA, art. 232-12). Un exploitant qui chercherait à réduire sa TSA réduirait par là même le montant des aides qui lui sont attribuées par le CNC au titre du soutien automatique à l'exploitation (V. RGA, art. 232-4 s.) 

II. SPÉCIFICITÉ DE L'OUTRE-MER

L'article 117 de la loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 (JO 30 déc.) modifié par l'article 200 de la loi no 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 (JO 30 déc.) a modifié la rédaction de l'ancien article L. 115-1 du code du cinéma et de l'image animée pour organiser la taxation des séances organisées dans les départements d'outre-mer. Un régime dérogatoire et progressif est alors mis en place pour les séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques situés dans les départements d'outre-mer. A l'origine provisoire (l'art. 117 de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 prévoyait une taxation normale à partir de 2021), ce régime a été pérennisé par la loi no 2018-1317 qui prévoit un taux de taxation dérogatoire de 5 % (et non 10,72 % comme en métropole) à compter du 1er janvier 2019. Les séances qui ne sont pas organisées en France métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer ne sont pas concernées par la TSA. 

III. CARTE D'ACCÈS MULTIPLE

L'acquittement de la TSA pour les salles ou groupements de salles pratiquant une carte d'accès multiple est tranché par l'ancien article L. 115-1 qui précise que la taxation s'opère sur le fondement « du prix de référence par place déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 212-28 à L. 212-30 » (V. comm. ss. ces art.).

IV. CINÉMA X

La représentation des œuvres cinématographiques ayant reçu un visa accompagné d'une interdiction aux moins de 18 ans avec inscription de l'œuvre ou du document sur la liste prévue à l'article L. 311-2 du code du cinéma et de l'image animée, c'est-à-dire les films pornographiques ou d'incitation à la violence (cinéma dit X), se voit appliquer depuis 1976 (art. 11, IV, de la L. no 75-1278 du 30 déc. 1975, portant loi de finances pour 1976, art. 12 : JO 31 déc.) un taux multiplié par 1,5. Pour autant, aucune œuvre n'a reçu ce visa depuis 1996. La classification X entraîne une exclusion des circuits de diffusion traditionnelle. Un cinéma qui diffuserait de tels films verrait ses aides du CNC restreintes et un cinéma spécialisé dans la diffusion de films pornographiques serait privé d'aide du CNC (V. art. L. 311-2 [image: images/picto.svg] et son comm. [image: images/picto.svg]). La diffusion de ces films est en majeur partie réservée aux salles spécialisées qui ont peu à peu disparu, en raison de la concurrence de la vidéo et de la diffusion en ligne. Le produit de cette taxe majorée pour les films X est donc nul aujourd'hui. Les œuvres cinématographiques ne sont pas les seules concernées par cette majoration, l'ancien article L. 115-2 prévoit également que les documents cinématographiques ou audiovisuels sont concernés en cas de représentation cinématographique. La loi de finances pour 1976 (art. 11) ne visait pour sa part que « les films pornographiques ou d'incitation à la violence ». La mention aux documents cinématographiques et audiovisuels a été ajoutée lors du transfert de la taxe sur le prix des entrées en salles du code des impôts au code de l'industrie cinématographique (art. 46) par l'article 104 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 (JO 31 déc.). S'il venait à l'idée d'un exploitant de salle de projeter un spectacle pornographique (qui ne serait alors pas une œuvre cinématographique), la TSA majorée serait ainsi tout de même due. 

V. CONTENTIEUX

Pour la TSA, les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires (anc. art. L. 115-22, al. 3). L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CGI, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le Tribunal administratif de Paris qui est compétent car cette taxe est gérée directement par le CNC. 

[image: images/fincomm.jpg]





SECTION 2 [ANCIENNE] Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision

Ancien art. L. 115-6 (L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 46-V-M-1o) « Il est institué une taxe due » par tout éditeur de services de télévision, au sens de l'article 2 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée, ainsi que par tout distributeur de services de télévision au sens de l'article 2-1 de la même loi établi en France. (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-I) « Toutefois, la taxe n'est pas due par les éditeurs de services de télévision dont la programmation est consacrée à l'information et qui diffusent exclusivement des programmes qu'ils produisent et réalisent avec leurs moyens propres de production. »

Tout éditeur de services de télévision, redevable à ce titre de la taxe mentionnée au présent article, et dont le financement fait appel à une rémunération de la part des (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « clients » et qui encaisse directement le produit des abonnements acquittés par ces (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « clients », est en outre redevable de cette taxe au titre de son activité de distributeur de services de télévision. 

(L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, en vigueur le 1er janv. 2018) « Pour l'application de cette taxe, est regardée comme éditeur de services de télévision toute personne qui encaisse les sommes versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion par un éditeur mentionné au premier alinéa sur les services de télévision, y compris les services de télévision de rattrapage, de leurs messages publicitaires et de parrainage, ainsi que les revenus liés aux activités connexes des services de télévision mentionnées au c du 1o de l'article L. 115-7. »

(Abrogé par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, à compter du 1er janv. 2018) (L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 46-V-M-2o) « Le produit de la taxe acquittée par les éditeurs de services de télévision est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée. Le produit de la taxe acquittée par les distributeurs de services de télévision est affecté à ce même établissement (Abrogé par L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 39-IV) « dans la limite du plafond fixé au I de l'article 46 de la loi no 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 ». » 

(L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 20-I, en vigueur le 1er janv. 2012 ; L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « Est également regardée comme distributeur de services de télévision toute personne proposant un accès à un réseau de communications électroniques au sens du 2o de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, dès lors que cet accès permet de recevoir des services de télévision. » — Les dispositions issues de la L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011 entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janv. 2013 (L. préc., art. 20-II). 

V. Décr. no 2021-1924 du 30 déc. 2021 relatif à la contribution cinématographique et audiovisuelle des éditeurs de services de télévision distribués par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (JO 31 déc.).

V. Décr. no 2021-1926 du 30 déc. 2021 relatif à la contribution à la production d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles des services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre (JO 31 déc.). 

Pour l'application de la taxe prévue à l'art. L. 115-6 CCIA due au titre de l'année 2020 :

1o Les acomptes prévus à l'art. L. 115-10 du même code dus par les éditeurs de services de télévision mentionnés à l'art. L. 115-6 dudit code sont au moins égaux au douzième, lorsque les acomptes sont mensuels, ou au quart, lorsque les acomptes sont trimestriels, du montant obtenu en appliquant, selon les modalités prévues au 1o de l'art. L. 115-9 du même code dans sa rédaction résultant de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, le taux de 5,15 % aux versements et encaissements, hors taxe sur la valeur ajoutée, mentionnés au 1o de l'art. L. 115-7 du même code dans sa rédaction résultant de la L. préc., constatés en 2019.

2o Les acomptes prévus à l'art. L. 115-10 du même code dus par les distributeurs de services de télévision mentionnés au deuxième alinéa de l'art. L. 115-6 du même code sont au moins égaux au douzième, lorsque les acomptes sont mensuels, ou au quart, lorsque les acomptes sont trimestriels, du montant obtenu en appliquant les taux prévus au 2o de l'art. L. 115-9 du même code et au 3o du même art. L. 115-9 dans sa rédaction résultant de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, aux encaissements, hors taxe sur la valeur ajoutée, mentionnés au 2o de l'art. L. 115-7 du même code, excédant 10 000 000 €, constatés en 2019 (L. préc., art. 193-III).



Ancien art. L. 115-7 La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 

1o Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 115-I-2o) « et de leurs activités connexes » : 

a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage, (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 30-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2014) « y compris sur les services de télévision de rattrapage, [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la Décis. du Cons. const. no 2013-684 DC du 29 déc. 2013] » aux redevables concernés (Abrogé par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, à compter du 1er janv. 2018) « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ». (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, en vigueur le 1er janv. 2018)  « Les sommes reversées par une personne mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 115-6 à un éditeur mentionné au premier alinéa du même article L. 115-6 sont incluses dans l'assiette de la taxe due par cet éditeur et exclues de l'assiette de la taxe due par la personne mentionnée au troisième alinéa dudit article L. 115-6 ; » 

(L. no 2022-1157 du 16 août 2022, art. 6-I, en vigueur le 1er janv. 2022) « b) Des ressources publiques perçues par les redevables concernés au titre de leur activité d'éditeur de services de télévision. Pour la société nationale de programme France Télévisions : 

« — sont déduites du montant total des ressources publiques celles allouées aux services de télévision à caractère régional ou local propres à l'outre-mer qu'elle édite ; 

« — le solde résultant de la déduction mentionnée au deuxième alinéa du présent b fait l'objet d'un abattement de 8 % ; »

c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux redevables concernés (Abrogé par Cons. const. no 2013-632 QPC du 6 févr. 2014) « , ou aux personnes en assurant l'encaissement, » à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 

(L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 20-I) « 2o Pour les distributeurs de services de télévision : 

« a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « clients » en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ; 

« b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « clients » en rémunération (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 38) « d'une offre destinée au grand public, composée ou non de plusieurs autres offres, qui comprend l'accès à un réseau de communications électroniques au sens du 2o de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, dès lors que cet accès permet de recevoir » des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %. » 

 Les dispositions issues de la L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011 entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janv. 2014 (L. préc., art. 20-II, mod. par L. no 2012-1510 du 29 déc. 2012, art. 79). 

Au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision redevables de la taxe prévue aux art. L. 115-6 s. CCIA acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux abonnements et autres sommes mentionnés au 2o de l'art. L. 115-7 du même code, dans sa rédaction résultant de l'art. 20 de la L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011 de finances pour 2012 et encaissés en 2013, les modalités de calcul prévues aux 2o et 3o de l'art. L. 115-9 dudit code, dans sa rédaction résultant du même art. 20 (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 30-II). 

Les dispositions ci-dessus issues de la L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015 entrent en vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État (L. préc., art. 115-III).



Ancien art. L. 115-8 L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit (L. no 2022-1157 du 16 août 2022, art. 6-I, en vigueur le 1er janv. 2022) « des » ressources publiques et par le versement des autres sommes mentionnées au 1o de l'article L. 115-7 pour les éditeurs de services de télévision et, pour les distributeurs de services, par l'encaissement du produit des abonnements et autres sommes mentionnés au 2o de cet article.



Ancien art. L. 115-9 La taxe est calculée comme suit : 

1o Pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un taux de (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-I) « 5,15 % » (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 115-I-3o) « au » montant des versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service (Abrogé par L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 115-I-3o) « , qui excède 11 000 000 € ». (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 115-I-3o) « Le montant cumulé des sommes mentionnées au a du 1o de l'article L. 115-7, à l'exception de celles relatives aux services de télévision de rattrapage, et des sommes mentionnées au b du 1o du même article fait l'objet d'un abattement de (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-I) « 10 000 000 € ». (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, en vigueur le 1er janv. 2018)  « Cet abattement est réparti entre un éditeur mentionné au premier alinéa de l'article L. 115-6 et une personne mentionnée au troisième alinéa du même article L. 115-6 au prorata de l'assiette respective établie pour chacun d'entre eux. » Cet abattement » (L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 20-I) « est fixé à (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-I) « 30 000 000 € » pour les éditeurs de services de télévision qui ne bénéficient pas de ressources procurées par la diffusion de messages publicitaires. » 

(L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, en vigueur le 1er janv. 2018)  « Le montant de la taxe résultant de l'application du premier alinéa du présent article pour les versements ou encaissements afférents aux services de télévision spécifiques à l'outre-mer ou dont l'éditeur est établi en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion, en Martinique et à Mayotte est réduit de 50 %. » 

(Abrogé par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, à compter du 1er janv. 2018) « Pour les services de télévision diffusés en haute définition, le taux qui précède est majoré de 0,2. Pour les services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, il est majoré de 0, 1. Pour les services de télévision diffusés à la fois en haute définition et en télévision mobile personnelle, le taux applicable est celui applicable aux services diffusés en haute définition. Au titre de la première année de diffusion en haute définition ou en télévision mobile personnelle, le taux majoré s'applique à proportion de la part du montant des versements et encaissements intervenus à compter du mois au cours duquel a débuté la diffusion en haute définition ou en télévision mobile personnelle dans le montant total des versements et encaissements de l'année considérée. » 

2o Pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de : 

(L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 20-I) « a) 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 250 000 000 € ; 

« b) 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 000 000 € et inférieure ou égale à 500 000 000 € ; 

« c) 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 000 000 € et inférieure ou égale à 750 000 000 € ; 

« d) 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 €. » 

3o Dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 115-6, la taxe due en tant qu'éditeur de services est calculée selon les modalités mentionnées au 1o et la taxe due en tant que distributeur de services selon les modalités mentionnées au 2o. (L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 35-I) « Toutefois, le taux mentionné au (L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011, art. 20-I) « d du 2o est majoré de » (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-I) « 3,30 ». » 

Les dispositions issues de la L. no 2011-1977 du 28 déc. 2011 entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janv. 2014 (L. préc., art. 20-II, mod. par L. no 2012-1510 du 29 déc. 2012, art. 79). 

La perte de recettes pour le Centre national du cinéma et de l'image animée est compensée à due concurrence par la création d'une taxe additionnelle aux droits visés aux art. 575 et 575 A CGI (L. no 2013-1279 du 29 déc. 2013, art. 31-II).

Les dispositions ci-dessus issues de la L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015 entrent en vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État (L. préc., art. 115-III).



Ancien art. L. 115-10 Les redevables acquittent la taxe auprès de l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée par acomptes mensuels ou trimestriels selon la périodicité de leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée. Ces acomptes mensuels ou trimestriels sont au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant de la taxe due au titre de l'année civile précédente (Abrogé par L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 115-I-4o) « majoré de 5 % ». 

Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe dont ils seront en définitive redevables peuvent, après en avoir informé le Centre national du cinéma et de l'image animée, surseoir au paiement des acomptes suivants. Si le montant de la taxe est supérieur de plus de 20 % au montant des acomptes versés, la majoration et l'intérêt de retard mentionnés à l'article L. 115-24 sont applicables. 

Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente dans les mêmes délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile. Ils acquittent le complément de taxe éventuellement dû auprès de l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

La taxe est acquittée par virement ou télérèglement. 

Pour la taxe due au titre de l'année 2016, les acomptes mensuels ou trimestriels prévus au 1er al. de l'art. L. 115-10 CCIA dus par les redevables mentionnés au 3e al. de l'art. L. 115-6 du même code, dans sa rédaction résultant de la L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, sont au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant obtenu en appliquant un taux de 5,5 % aux versements mentionnés au 1o de l'art. L. 115-7 dudit code, hors taxe sur la valeur ajoutée, constatés en 2015 (L. préc., art. 115-II). 



Ancien art. L. 115-11 Les redevables remplissent chaque année, par éditeur de services ou distributeur de services, une déclaration conforme au modèle agréé par le Centre national du cinéma et de l'image animée. 

La déclaration est déposée au Centre national du cinéma et de l'image animée en un seul exemplaire dans les mêmes délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile. 

La déclaration comporte les indications nécessaires à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente et à la perception de la taxe due au titre de l'année en cours. Elle précise, au titre de l'année civile précédente, chacun des éléments constitutifs de l'assiette de la taxe définis à l'article L. 115-7, le montant des acomptes déjà versés et du complément de taxe éventuellement dû, ainsi que le montant des acomptes dus au titre de l'année en cours. 

La déclaration est transmise par voie électronique. 



Ancien art. L. 115-12 En cas de cessation définitive de l'activité d'édition ou de distribution de services de télévision : 

1o La taxe due au titre de l'année précédente est déclarée et liquidée dans les conditions et délais mentionnés aux articles L. 115-10 et L. 115-11 ; 

2o La taxe due au titre de l'année en cours sur le montant des versements et encaissements intervenus avant la date de cessation d'activité est déclarée et liquidée auprès du Centre national du cinéma et de l'image animée dans les trente jours de la cessation d'activité. 

En cas de reprise d'une activité d'édition ou de distribution de services de télévision, les acomptes restant à payer et le complément de taxe éventuellement dû au titre de l'année en cours sont acquittés, dans les conditions mentionnées à l'article L. 115-10, par le redevable qui a repris l'activité. 



Ancien art. L. 115-13 (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 37, en vigueur le 1er janv. 2018) Le produit de la taxe est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée.

BIBL. ▶ KAMINA, Droit du cinéma, 3e éd., 2022, nos 467 s. – Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, nos 372-138 s. et 372-159. 


COMMENTAIRE

La taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision (TST) est la principale ressource du CNC. En 2023, sur les 772 millions d'euros reçu par l'établissement cette année-là par le biais des quatre principales taxes, 447 millions d'euros émanaient de la TST, soit plus de 57 %. La taxe vise les éditeurs de services de télévision (TST-E) depuis 1984 (art. 36 de la L. no 83-1179 du 29 déc. 1983 de finances pour 1984, JO 30 déc. 1983), et les distributeurs de services de télévision (TST-D) depuis 2008 (art. 35 de la L. no 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, JO 7 mars). Naguère codifiée aux articles 302 bis KB et suivants du code général des impôts, la TST est aujourd'hui codifiée aux anciens articles L. 115-6 et suivants du code du cinéma et de l'image animée. En 2023, le produit de la TST-E a été de 245,3 millions et celui de la TST-D de 201,7 millions d'euros. Ces sommes alimentent directement le fonds de soutien du CNC.

La Commission européenne a validé ce dispositif au titre du contrôle des aides d'État (art. 107 TFUE) par une décision du 20 novembre 2013 (Décis. no SA.37161) pour les services linéaires, et par une décision du 7 mai 2014 (SA.38446 (2014/N) pour les services de rattrapages. La Commission n'a plus aujourd'hui à valider cette taxe ni les autres taxes qui abondent le fonds de soutien du CNC. Le Conseil d'État a en effet précisé que « les trois taxes affectées au CNC ne peuvent être regardées comme faisant partie intégrante du régime d'aides » (CE 21 juin 2019, no 401563 : Lamy Concurrence 2019, no 87, p. 42. Chron. Cheynel). En effet, les taxes n'entrent pas dans le champ d'application des aides d'État, à moins qu'elles ne constituent le mode de financement d'une mesure d'aide (CJUE 22 déc. 2008, no C-333/07 : JCP 2009. 17. Chron. Regourd ; AJDA 2009. 249. Chron. Broussy, Donnat et Lambert [image: images/plume.jpg] ; Europe, févr. 2009, p. 37, note Idot). Dans sa décision du 21 juin 2019, le Conseil d'État constate que les taxes affectées au CNC et leur intensité ne déterminent pas le montant des aides allouées au cinéma et à l'audiovisuel par le CNC. Ce sont donc les aides et non les taxes qui doivent être déclarées à la Commission européenne au titre de la réglementation sur les aides d'État (sur la position de la Commission européenne sur les aides attribuées par la France aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles, V. Comm. UE, communication sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles, 14 nov. 2013 : JOUE no C 332, 15 nov. 2013, M. Le Roy, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, no 20).

I. LA TAXATION DES ÉDITEURS DE SERVICES DE TÉLÉVISION (TST-E)

A. ÉDITEURS ASSUJETTIS

L'ancien article L. 115-6 prévoit qu'est assujetti à la TST-E tout éditeur de services de télévision, au sens de l'article 2 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides financières du CNC. 

1o TERRITORIALITÉ

L'éditeur de service doit être établi en France au sens de l'article 43-3 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, c'est-à-dire avoir son siège social effectif en France et prendre les décisions de la direction relatives à la programmation en France. Pour autant, cet article précise que : « Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions de la direction relatives à la programmation sont prises dans un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille, même si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille également dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la programmation. Lorsque les effectifs employés aux activités du service ne travaillent pour une part importante ni en France ni dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la programmation, l'éditeur de service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État.

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions relatives à la programmation sont prises dans un autre État, qui n'est ni membre de la Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille.

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, mais que les décisions de la direction relatives à la programmation sont prises en France, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille, sauf si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille également dans l'autre État. Lorsque les effectifs employés aux activités du service ne travaillent pour une partie importante ni dans l'État où il a son siège social effectif ni en France, l'éditeur de service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État.

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État, qui n'est ni membre de la Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si les décisions relatives à la programmation du service sont prises en France et si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille en France. » Une chaîne de télévision peut donc être proposée en France sans pour autant être assujettie à la TST-E. Plusieurs chaînes sont ainsi proposées par des distributeurs de services français (RTL9, TCM…) mais échappent à la TST-E faute d'être « établies » en France. 

2o NOTION D'ÉDITEUR DE SERVICES DE TÉLÉVISION

Seuls les éditeurs de services de télévision sont assujettis à la TST-E. L'alinéa 4 de l'article 2 de la loi de 1986 (préc.) précise qu'« est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. » Cette définition est large car elle ne concerne pas que les services proposés par des distributeurs de services de télévision (V. infra). Tout service ayant « une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons » peut être assujetti à la TST-E s'il est destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou une catégorie de public par « voie électronique ». Un service uniquement proposé sur internet via un site ou une application, voire un réseau social peut-être assujetti à la TST-E sous réserve de voir l'intégralité des conditions d'assujettissement (territorialité, programmation…) présentes. 

Problématiques des régies publicitaires – L'alinéa 3 de l'ancien article L. 115-6 précise en outre que : « pour l'application de cette taxe, est regardée comme éditeur de services de télévision toute personne qui encaisse les sommes versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion par un éditeur mentionné au premier alinéa sur les services de télévision, y compris les services de télévision de rattrapage, de leurs messages publicitaires et de parrainage, ainsi que les revenus liés aux activités connexes des services de télévision mentionnées au c du 1o de l'article L. 115-7. » Cette rédaction modifiée par la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 (JO 30 déc.) et de la loi no 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 (JO 29 déc.) fait suite à différentes déclarations d'inconstitutionnalité des dispositions encadrant la TST-E. Dans un premier temps, la décision du Conseil constitutionnel no 2013-362 QPC du 6 février 2014 (RD fisc. 2014. 61, note Rolland et Thiry ; JCP 2014. 867. Chron. Regourd) a déclaré contraire à la Constitution les dispositions de l'ancien article L. 115-7, 1o, c, qui prévoyaient que devaient être taxées les sommes perçues par un tiers (à savoir les régies publicitaires) qui encaisse pour son propre compte les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages. Le Conseil constitutionnel a considéré que ces dispositions ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas et est donc contraire au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. A la suite de cette abrogation, le législateur a procédé à une réécriture de l'ancien article L. 115-6 afin d'assimiler les régies publicitaires à des éditeurs de services de télévision. 

Dans un second temps, des précisions ont dû être apportées par la loi en ce qui concerne la taxation des régies en raison de la décision du Conseil constitutionnel no 2017-669 QPC du 27 octobre 2017 (D. 2017. 2154 [image: images/plume.jpg] ; Lamy immatériel 2017, no 142, p. 38, note Costes ; RD fisc. 2018. 13 note Meier, Torlet et Valeteau ; JAC 2017, no 52, p. 10, note Pastor [image: images/plume.jpg]) qui a déclaré contraire à la Constitution la taxation des éditeurs de services au titre des sommes perçues par les régies publicitaires pour les messages publicitaires et de parrainage prévue à l'ancien article L. 115-7, 1o, a (la décision QPC de 2014 ne concernait que les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages). Le Conseil constitutionnel précise que « les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas ». Ici encore, l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen implique que lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. En conséquence, la loi du 28 décembre 2017 (préc.) a procédé à une nouvelle réécriture des articles du code du cinéma et de l'image animée relatifs à la TST-E afin de taxer non les régies mais les sommes effectivement versées par les régies aux éditeurs de services. Si les sommes perçues par les régies sont conservées par ces dernières, elles seront de toute façon assujetties à la TST-E car l'ancien article L. 115-6 du code du cinéma et de l'image animée les assimile depuis 2016 (V. supra) à des éditeurs de services de télévision.

3o CONDITION DE PROGRAMMATION

L'ancien article L. 115-6 précise qu'échappent à la TST-E les éditeurs qui ne programment aucune œuvre éligible aux aides financières du CNC. La programmation d'une seule œuvre suffit à rendre l'éditeur redevable. Une chaîne sportive qui ne programmerait que des rencontres en direct échapperait donc à la TST-E. La programmation d'une œuvre documentaire éligible aux aides financières du CNC rendrait par contre l'éditeur potentiellement assujetti à la TST-E. On notera que l'ancien article L. 115-6 du CCIA emploie le terme « éligible ». Ce ne sont donc pas les œuvres ayant bénéficié d'une aide du CNC qui déclenchent un assujettissement à la TST-E mais la diffusion d'une œuvre qui y était « éligible ». Si le CNC aide des œuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes, il existe également une aide au cinéma du monde (RGA, art. 712-1). Beaucoup d'œuvres peuvent donc être concernées. Les œuvres multimédia peuvent également bénéficier d'une aide (RGA, Livre III) ou les vidéomusiques (clip musicaux) (RGA, art. 311-5). Dans ces conditions il semble difficile d'échapper à la TST-E en raison de la particularité de sa programmation tant il est compliqué de ne pas diffuser au moins une œuvre éligible aux différentes aides du CNC. L'alinéa premier de l'ancien article L. 115-6 prévoit néanmoins depuis 2019 (V. art. 193 de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, JO 29 déc.) que la taxe n'est pas due par « les éditeurs de services de télévision dont la programmation est consacrée à l'information et qui diffusent exclusivement des programmes qu'ils produisent et réalisent avec leurs moyens propres de production ».

B. CALCUL DE LA TAXE

1o ASSIETTE

L'ancien article L. 115-7, 1o prévoit que la taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée au titre de chacun des services de télévision édités et de leurs activités connexes. Sont prises en compte : 

– les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux chaînes de télévision pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage y compris sur les services de télévision de rattrapage. Pour ce qui est des sommes versées à ce titre aux régies publicitaires, elles sont soient taxées si elles sont reversées aux chaînes (anc. art. L. 115-7, 1o, a) ou la régie est taxée en tant qu'éditeur de services de télévision si elle conserve ces sommes (CCIA, anc. art. L. 115-6, al. 3) (sur ce point, V. supra, obs. ss. Cons. Const. no 2017-669 QPC) ;

– les ressources publiques encaissées par les redevables concernés, à l'exception de la société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer, et des autres ressources publiques. Pour la société nationale de programme France Télévisions, le montant de ce produit fait l'objet d'un abattement de 8 % depuis l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.) ;

– les sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux chaînes de télévision, à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général. Pour ce qui est des sommes versées à ce titre aux régies publicitaires, elles sont soient taxées si elles sont reversées aux chaînes (anc. art. L. 115-7, 1o, c) ou la régie est taxée en tant qu'éditeur de services de télévision si elle conserve ces sommes (anc. art. L. 115-6, al. 3) (sur ce point, V. supra, obs. ss. Cons. Const. no 2013-362 QPC).

2o CALCUL (TAUX)

L'ancien article L. 115-9, 1o, prévoit que la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,15 % au montant des versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service. Le taux appliqué est passé de 5,65 % à 5,15 % le 1er janvier 2020 à la suite de l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.). L'objectif de cette nouvelle disposition, qui a été accompagnée par le même article de cette loi de finances d'une hausse de la taxe vidéo de 2 % à 5,15 %, est de décharger les éditeurs de services de télévision de la TST-E en compensant (largement) cette baisse par une hausse de la taxe vidéo notamment payée par les services de vidéo par abonnement américains comme Netflix ou Amazon Prime Vidéo (V. commentaires ss. l'anc. art. L. 116-1). Ce transfert, qui pourrait à l'avenir s'accentuer, prend en compte les nouvelles habitudes de consommation audiovisuelle liées au développement du numérique. 

3o CALCUL (ABATTEMENT ET RÉDUCTION)

Le montant cumulé des sommes perçues au titre des opérations effectuées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage, à l'exception de celles relatives aux services de télévision de rattrapage, et des sommes perçues au titre de la contribution à l'audiovisuel public et des autres ressources publiques fait l'objet d'un abattement de 10 000 000 €. Cet abattement est passé de 11 millions à 10 millions après l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.). Cet abattement est fixé à 30 000 000 € pour les éditeurs de services de télévision qui ne bénéficient pas de ressources procurées par la diffusion de messages publicitaires. L'abattement est passé de 16 millions à 30 millions suite à l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.). On notera qu'en matière de taxe vidéo, les SMAD ne bénéficient que d'un abattement de 100 000 euros (V. CGI, art. 1609 sexdecies B, V).

Le montant de la TST-E pour les versements ou encaissements afférents aux services de télévision spécifiques à l'outre-mer ou dont l'éditeur est établi en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion, en Martinique ou à Mayotte est réduit de 50 %.

4o COVID-19

Le confinement faisant suite à l'épidémie du virus covid-19 a paradoxalement fait chuter les recettes des éditeurs de services de télévision liées aux communications commerciales. Malgré la hausse des audiences, les annonceurs ont réduit leurs budgets publicités ce qui a pour conséquence de réduire le montant de la TST-E payé par les éditeurs. La TST-E a ainsi accusé une baisse de 20 % entre 2019 et 2020. La TSA n'est donc pas la seule ressource qui a baissé pour alimenter le fonds de soutien du CNC en 2020. Dans ces conditions, la hausse récente du taux de prélèvement. (V. supra) permettra de compenser une partie de la baisse de la TSA et de la TST-E. Au surplus, l'État a attribué 165 millions d'euros au CNC en 2020 afin de compenser ses pertes de ressources.

II. LA TAXATION DES DISTRIBUTEURS DE SERVICES DE TÉLÉVISION (TST-D)

A. DISTRIBUTEURS ASSUJETTIS

L'ancien article L. 115-6 prévoit que la TST-D vise les distributeurs de services audiovisuels établis en France au sens de l'article 2-1 de la loi de 1986 sur l'audiovisuel (préc.), c'est-à-dire « toute personne qui établit avec des éditeurs de services des relations contractuelles en vue de constituer une offre de services de communication audiovisuelle mise à disposition auprès du public par un réseau de communications électroniques ». Le dernier alinéa de l'ancien article L. 115-6 ajoute qu'« est également regardée comme distributeur de services de télévision toute personne proposant un accès à un réseau de communications électroniques au sens du 2o de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, dès lors que cet accès permet de recevoir des services de télévision. » Sont concernés les fournisseurs d'accès internet (FAI), câblo-opérateurs, distributeurs satellitaires, opérateurs de téléphonie mobile, c'est-à-dire toute personne proposant un accès à une offre de services audiovisuels par le biais d'un réseau de communications électroniques. Les opérateurs qui proposent un accès à une offre audiovisuelle composée de différents services d'éditeurs sont, sous réserve de demander une rémunération à leurs clients (V. ancien art. L. 115-7, 2o, a [image: images/picto.svg]), également concernés même s'ils ne fournissent pas de réseau de communications électroniques (en ce sens, V. CE 24 juill. 2019, no 391519 : Légipresse 2019. 626, note Le Roy [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2019. 254 [image: images/plume.jpg] note Nguyen ; ibid. 560, note Dormont [image: images/plume.jpg] ; CCC 2019 no 11, p. 21, note Malaurie-Vignal ; JCP 2020. 843. Chron. Idoux). Sont également considérés comme des distributeurs, et donc redevables de la TST-D, les éditeurs de services TV en auto-distribution qui assurent eux-mêmes la commercialisation, la gestion et la perception de leurs abonnements (V. anc. art. L. 115-6 [image: images/picto.svg] al. 2 et art. 2-1 de la L. de 1986, préc). Le Conseil d'État a refusé de transmettre au Conseil constitutionnel une QPC de la société Canal+ contestant la constitutionnalité (rupture d'égalité de cet al. : CE 5 févr. 2014, no 373258 : RD fisc. 2014, no 12, p. 80). Pour tous ces distributeurs, l'abonnement à l'offre audiovisuelle constituée de plusieurs éditeurs (l'art. 2-1 de la L. de 1986 mentionne « des éditeurs de services » et l'anc. art. L. 115-7 CCIA mentionne « des abonnements et autres sommes acquittés par les clients en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision ») sera alors taxé sur le fondement de l'ancien article L. 115-9 du code du cinéma et de l'image animée. 

On notera que l'ancien article L. 115-6 prévoit que seuls les distributeurs établis en France sont assujettis à la TST-D. Les nouvelles pratiques numériques qui permettent à des opérateurs comme Amazon Prime Vidéo de distribuer des chaînes de télévision (comme OCS par exemple) permettent pour le moment et en l'état actuel de la rédaction de l'ancien article L. 115-6 de soustraire ces opérateurs installés à l'étranger au paiement de la TST-D. Rappelons qu'en matière de taxe vidéo tous les opérateurs qui proposent leurs services en France (quel que soit le lieu d'établissement) doivent acquitter cette taxe (V. obs. ss. anc. art. L. 116-1). 

B. CALCUL DE LA TAXE

1o ASSIETTE

L'ancien article L. 115-7, 2o, prévoit que la TST-D est calculée sur le fondement : 

– des abonnements et autres sommes acquittés par les clients en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision qui ne comprend pas d'accès à un réseau de communications électroniques (V. supra). Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ; 

– des abonnements et autres sommes acquittés par les clients en rémunération d'une offre destinée au grand public, composée ou non de plusieurs autres offres, qui comprend l'accès à un réseau de communications électroniques (V. supra), dès lors que cet accès permet de recevoir des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %. 

L'assiette retenue pour les distributeurs proposant l'accès à un réseau de communications électroniques concerne depuis le 1er janvier 2014 (art. 20, II de la L. no 2011-1977, loi de finances pour 2012, JO 29 déc.) l'ensemble des abonnements qui « permettent » d'accéder à des services de télévision. Avant l'entrée en vigueur de cette loi, l'ancien article L. 115-7 prévoyait que devaient être taxés les abonnements composites comprenant de services de télévision ou les sommes acquittés « incluant » l'accès à des services de télévision. Afin d'échapper à une taxation de l'ensemble de l'abonnement composite (télévision-internet-téléphone) dit « triple play » certains fournisseurs d'accès internet avaient scindé les abonnements triple play en deux : d'un côté un abonnement à la télévision à faible coût taxé au titre de la TST-D et de l'autre l'abonnement à internet et au téléphone non taxé au titre de la TST-D car n'incluant plus d'offre de services de télévision. Les sommes payées au titre de la TST-D avaient donc mécaniquement pour conséquence de baisser. La nouvelle rédaction de l'ancien article L. 115-7 issue de la loi de finances de 2012 a pour conséquence de contrecarrer cette technique d'optimisation fiscale (sur ce point, V. l'exposé sommaire de l'amendement no I-432 du Gouvernement adopté à l'Assemblée Nationale en première lecture qui modifie cette assiette ; V. également, Maury, Loi de finances pour 2012. Loi de finances rectificative pour 2011. Loi de financement de la sécurité sociale pour 2012. « A taux et à travers », Lamy Immatériel 2012, no 80, p. 61).

2o CALCUL

L'ancien article L. 115-9, 2o, prévoit que pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de :

– 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 250 000 000 €,

– 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 000 000 € et inférieure ou égale à 500 000 000 €,

– 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 000 000 € et inférieure ou égale à 750 000 000 €,

– 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 €.

Dans le cas des éditeurs de services de télévision en auto-distribution qui assurent eux-mêmes la commercialisation, la gestion et la perception de leurs abonnements et qui sont à ce titre redevables de la TST-D (anc. art. L. 115-6, al. 2), la taxe due en tant qu'éditeur de services est calculée selon les modalités classiques d'assujettissement à la TST-E (V. anc. art. L. 115-9 [image: images/picto.svg], 1o) et la taxe due en tant que distributeur de services selon les modalités classiques d'assujettissement à la TST-D (V. anc. art. L. 115-9 [image: images/picto.svg], 2o). Toutefois, l'ancien article L. 115-9, 3o prévoit que le taux mentionné à l'ancien article L. 115-9, 2o, d (3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 €) est majoré de 3,30 depuis l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.). Le taux était de 3,75 auparavant. La TST-D a rapporté 224,4 millions d'euros au CNC en 2020. 

III. CONTENTIEUX DE LA TST

Pour la TST, les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires (anc. art. L. 115-22, al. 3 [image: images/picto.svg]). L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CGI, art. D. 312-1 [image: images/picto.svg]). En l'espèce, c'est donc le Tribunal administratif de Paris qui est compétent car cette taxe est gérée directement par le CNC. 
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SECTION 3 [ANCIENNE] Cotisations professionnelles

Ancien art. L. 115-14 Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit des cotisations suivantes : 

1o Une cotisation due par les entreprises de production d'œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,58 % des encaissements hors taxe sur la valeur ajoutée provenant des cessions de droits d'exploitation des œuvres cinématographiques, en secteur commercial ou non commercial, sur tous supports notamment pelliculaire, magnétique, optique, numérique et par tous procédés de communication électronique. Elle est exigible trimestriellement. 

Sont notamment regardées comme des cessions de droits d'exploitation les participations financières des éditeurs de services de télévision dans la production des œuvres cinématographiques, lorsque ces participations sont la contrepartie d'un ou plusieurs droits de représentation ; 

2o Une cotisation due par les entreprises de distribution d'œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,58 % des encaissements hors taxe sur la valeur ajoutée provenant de l'exploitation, en secteur commercial ou non commercial, des œuvres cinématographiques dont elles assurent la distribution, sous réserve de l'application de l'article 1999 du code civil relatif au remboursement des frais engagés par les mandataires pour le compte de leurs mandants. Elle est exigible trimestriellement. 

Cette cotisation est portée à 0,68 % pour les entreprises qui distribuent les œuvres cinématographiques à caractère pornographique ou d'incitation à la violence inscrites sur la liste mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 311-2 ; 

3o Une cotisation due par les entreprises d'exportation d'œuvres cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,55 % du chiffre d'affaires hors taxe sur la valeur ajoutée. Elle est exigible trimestriellement ; 

4o Une cotisation due par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques. Cette contribution est fixée à 0,232 % du prix des entrées aux séances au sens de l'article L. 115-1, hors taxe sur la valeur ajoutée et compte non tenu de la taxe mentionnée au même article. Elle est exigible annuellement. 



Ancien art. L. 115-15 Les cotisations mentionnées à l'article L. 115-14 sont fondées, en ce qui concerne les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, sur les déclarations hebdomadaires de recettes mentionnées au 3o (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 8) « de l'article L. 212-32 » et, pour les autres catégories d'entreprises, sur des déclarations trimestrielles d'encaissements. 


COMMENTAIRE

CONTENTIEUX

Le troisième alinéa de l'ancien article L. 115-22 prévoit qu'en matière de cotisations professionnelles (V. anc. art. L. 115-14 [image: images/picto.svg] pour la liste), les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CGI, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le Tribunal administratif de Paris qui est compétent car les cotisations professionnelles sont gérées directement par le CNC. 
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SECTION 4 [ANCIENNE] Recouvrement et contrôle

Ancien art. L. 115-16 (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 55-1o) « Les déclarations prévues aux articles L. 115-4, L. 115-11 et L. 115-15 sont contrôlées par les agents du Centre national du cinéma et de l'image animée, habilités à cet effet par le président de cet établissement, comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. »

(Abrogé par L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 55-2o) « A cette fin, les agents habilités à cet effet par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée peuvent demander aux redevables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs à leur déclaration. 

« Ils peuvent également examiner sur place les documents utiles. Préalablement, un avis de passage est adressé aux redevables afin qu'ils puissent se faire assister d'un conseil. 

(L. no 2009-1674 du 30 déc. 2009, art. 79-I) « En cas d'opposition par le redevable ou par des tiers à la mise en œuvre de l'examen sur place des documents, il est dressé procès-verbal sur le champ [sur-le-champ] dont copie est adressée au redevable. » 

L'obligation du secret professionnel, telle qu'elle est définie aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, s'applique à toutes les personnes appelées à intervenir dans l'établissement de l'assiette, le contrôle, le recouvrement ou le contentieux des taxes ou des cotisations. 



Ancien art. L. 115-17 Lorsque les agents mentionnés à l'article L. 115-16 constatent une insuffisance, une inexactitude, une omission ou une dissimulation dans les éléments servant de base au calcul des taxes ou des cotisations, ils adressent au redevable une proposition de rectification qui est motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation. 

Cette proposition mentionne le montant des droits éludés et les sanctions y afférentes. Elle précise, à peine de nullité, que le contribuable a la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix pour discuter la proposition de rectification ou pour y répondre. 

Elle est notifiée par pli recommandé au redevable qui dispose d'un délai de trente jours pour présenter ses observations. 

Une réponse motivée est adressée au redevable en cas de rejet de ses observations. 

(L. no 2009-1674 du 30 déc. 2009, art. 79-I) « Les bases de la proposition de rectification sont évaluées d'office lorsque l'examen sur place des documents utiles ne peut avoir lieu du fait du redevable ou d'un tiers comme prévu à l'article L. 115-16. 

« Les agents mentionnés à l'article L. 115-16 peuvent fixer d'office la base d'imposition en se fondant sur les éléments propres au redevable ou, à défaut, par référence au chiffre d'affaires réalisé par un redevable comparable. 

« Les bases ou les éléments servant de base au calcul des impositions d'office et leurs modalités de détermination sont portés à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement des impositions. » 



Ancien art. L. 115-18 Lorsque le redevable n'a pas déposé sa déclaration dans les délais mentionnés aux articles L. 115-4 et L. 115-11 et n'a pas régularisé sa situation dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à la produire dans ce délai, les agents mentionnés à l'article L. 115-16 peuvent fixer d'office la base d'imposition en se fondant sur les éléments propres au redevable ou, à défaut, par référence au chiffre d'affaires réalisé par un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques, un éditeur de services de télévision ou un distributeur de services de télévision comparable. 

Les bases ou les éléments servant au calcul des impositions d'office et leurs modalités de détermination sont portés à la connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement des impositions. 



Ancien art. L. 115-19 Les droits rappelés dans les cas mentionnés aux articles L. 115-17 et L. 115-18 sont assortis d'une majoration de 10 %. 

Le taux de la majoration est porté à 40 % en cas de défaut de dépôt de la déclaration dans les délais mentionnés aux articles L. 115-4 et L. 115-11 lorsque le redevable n'a pas régularisé sa situation dans les trente jours suivant la réception de la mise en demeure. 



Ancien art. L. 115-20 Le défaut de dépôt de la déclaration dans les délais mentionnés aux articles L. 115-4 et L. 115-11 entraîne l'application, sur le montant des droits résultant de la déclaration déposée tardivement, d'une majoration de : 

1o 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à la produire dans ce délai ; 

2o 40 % lorsque la déclaration n'a pas été déposée dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à la produire dans ce délai. 



Ancien art. L. 115-21 Les sanctions mentionnées aux articles L. 115-19 et L. 115-20 ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel le Centre national du cinéma et de l'image animée a fait connaître au redevable la sanction qu'il envisage de lui appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter ses observations dans ce délai. 



Ancien art. L. 115-22 Le droit de reprise du Centre national du cinéma et de l'image animée s'exerce jusqu'au 31 décembre de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle les taxes ou les cotisations sont devenues exigibles. 

La prescription est interrompue par le dépôt des déclarations mentionnées aux articles L. 115-4 et L. 115-11, par l'envoi de la proposition de rectification mentionnée à l'article L. 115-17 et par tous les autres actes interruptifs de droit commun. 

Les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 



Ancien art. L. 115-23 A défaut de paiement des taxes ou des cotisations à la date légale d'exigibilité, l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée notifie à l'encontre du redevable un avis de mise en recouvrement faisant mention du montant des droits et des majorations dues en application des articles L. 115-17 à L. 115-21 et du montant de ceux des majorations et intérêts de retard mentionnés à l'article L. 115-24 qui sont appliqués. 

Le recouvrement des taxes et des cotisations est effectué par l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée selon les procédures et sous les sanctions, garanties, sûretés et privilèges applicables en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

Les contestations relatives à l'avis de mise en recouvrement et aux mesures de recouvrement forcé sont adressées à l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 



Ancien art. L. 115-24 Le paiement partiel ou le défaut de paiement des taxes ou des cotisations dans le délai légal entraîne l'application : 

1o D'une majoration de 5 % sur le montant des sommes dont le paiement a été différé ou éludé en tout ou en partie. Cette majoration n'est pas due quand le dépôt tardif de la déclaration est accompagné du paiement total de la taxe ; 

2o D'un intérêt de retard au taux de 0, 40 % par mois sur le montant des droits qui n'ont pas été payés à la date d'exigibilité. 



Ancien art. L. 115-25 Le défaut de respect de l'obligation relative aux modalités de déclaration mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 115-4 et au quatrième alinéa de l'article L. 115-11 entraîne l'application d'une majoration de 0,2 % du montant des droits correspondant aux déclarations déposées selon un autre procédé. Le montant de la majoration ne peut être inférieur à 60 euros. 

Le défaut de respect de l'obligation relative aux modalités de paiement mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 115-10 entraîne l'application d'une majoration de 0,2 % sur le montant des sommes dont le paiement a été effectué selon un autre procédé. Le montant de la majoration ne peut être inférieur à 60 euros. 



Ancien art. L. 115-26 Le défaut de respect des obligations mentionnées à l'article L. 115-13 entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non communiquées. 

L'amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel le Centre national du cinéma et de l'image animée a fait connaître au contrevenant la sanction qu'il se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter ses observations dans ce délai. 

Le manquement est constaté et l'amende est prononcée, recouvrée, garantie et contestée en suivant les règles applicables en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 



Ancien art. L. 115-27 Les conditions dans lesquelles le Centre national du cinéma et de l'image animée reçoit de l'administration des impôts les renseignements nécessaires au recouvrement et au contrôle des taxes et cotisations mentionnées aux articles L. 115-1, L. 115-6 et L. 115-14 sont mentionnées à l'article L. 163 du livre des procédures fiscales. 


COMMENTAIRE

1o RECOUVREMENT ET CONTRÔLE ADMINISTRATIF

La TSA, la TST et les cotisations professionnelles sont contrôlées par les agents du CNC (anc. art. L. 115-16) à la différence de la taxe vidéo, contrôlée par la direction générale des finances publiques (V. infra). En cas d'inexactitude, d'omission ou de dissimulation dans les éléments servant de base au calcul des taxes ou des cotisations, les agents adressent au redevable une proposition de rectification (anc. art. L. 115-17 s.) avec une majoration de 10 % (anc. art. L. 115-19) à titre de sanction. L'ancien article L. 115-22 précise que « les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires ». L'ancien article L. 115-23 donne à l'agent comptable du CNC la possibilité d'édicter un avis de mise en recouvrement en cas de défaut de paiement des taxes ou des cotisations à la date légale d'exigibilité. On notera que le CNC est donc investi de prérogatives de puissance publique qui lui permettent de constituer débiteur une personne sans avoir recours à une juridiction. Le troisième alinéa de l'ancien article L. 115-23 prévoit que « les contestations relatives à l'avis de mise en recouvrement et aux mesures de recouvrement forcé sont adressées à l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée et sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires ». 

2o CONTENTIEUX JURIDICTIONNEL

Les anciens articles L. 115-22 et L. 115-23 précisent que réclamations et contestations relatives à la TST, la TSA et les cotisations professionnelles « sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires ». L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CGI, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le Tribunal administratif de Paris qui est compétent car ces taxes et cotisations sont gérées directement par le CNC.

[image: images/fincomm.jpg]





CHAPITRE VI TAXES, PRÉLÈVEMENTS ET AUTRES PRODUITS AFFECTÉS AU CENTRE NATIONAL DU CINÉMA ET DE L'IMAGE ANIMÉE

Art. L. 116-1 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit des impositions suivantes :

1o La taxe sur les spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 452-1 du code des impositions sur les biens et services ;

2o La taxe sur les vidéogrammes mentionnée à l'article L. 452-28 du même code ;

3o La taxe sur les services de télévision mentionnée à l'article L. 453-13 du même code ;

4o La taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande mentionnée à l'article L. 453-25 du même code ;

5o La taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision mentionnée à l'article L. 454-1 du même code ;

6o La taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande mentionnée à l'article L. 454-16 du même code ;

7o La taxe sur le visa d'exploitation cinématographique mentionnée à l'article L. 455-1 du même code ;

8o La taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-9 du même code ;

9o La taxe sur la production et la distribution d'œuvres cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-17 du code des impositions sur les biens et services.

BIBL. ▶ LE ROY, Nouvelle fiscalité de l'audiovisuel et du cinéma : tout changer pour que rien ne change, Légipresse 2024.


COMMENTAIRE

La fiscalité de l'audiovisuel et du cinéma a été profondément modifiée par l'ordonnance no 2023-1210 du 20 décembre 2023 portant création du titre V du livre IV du code des impositions sur les biens et services (CIBS) et portant diverses autres mesures de recodification de mesures non fiscales (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, JO 21 déc.). Naguère organisées par le code du cinéma et de l'image animée et le code général des impôts, les différentes taxes prélevées sur les acteurs des filières cinématographique et audiovisuelle sont maintenant réunies dans un texte unique, le code des impositions sur les biens et services (CIBS). Cette modification intéresse en premier lieu le centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) dont le fonds de soutien est alimenté par ces taxes. Les trois taxes qui procuraient jusqu'ici les principales ressources du CNC (taxe sur les services de télévision (éditeurs et distributeurs), taxe sur les entrées en salles de cinéma et taxe vidéo) ont été réorganisées en six taxes : taxe sur les vidéogrammes ; taxe sur les spectacles cinématographiques ; taxe sur les services de télévision ; taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande ; taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision et taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande. Au-delà de ces ressources principales, plusieurs autres taxes, cotisations et droits alimentant les caisses du CNC ont également été transférés dans le CIBS. Si le rapport au président de la République relatif à l'ordonnance du 20 décembre 2023 (Rapport au président de la République relatif à l'Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023 portant création du titre V du livre IV du code des impositions sur les biens et services et portant diverses autres mesures de recodification de mesures non fiscales, JO 21 déc.) précise que la recodification s'est faite à droit constant, il convient tout de même de noter que quelques minimes évolutions ont été apportées. Cette nouvelle fiscalité s'applique dès l'exercice 2024 et ne devrait pas modifier les ressources du CNC.

I. LA TAXE SUR LES SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES (ANCIENNE TSA) MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 452-1 DU CODE DES IMPOSITIONS SUR LES BIENS ET SERVICES (CIBS)

L'ancienne taxe spéciale additionnelle au prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques (TSA) jusqu'ici organisée par les articles L. 115-1 et suivants du code du cinéma et de l'image animée est dorénavant remplacée par la taxe sur les spectacles cinématographiques organisée par les articles L. 452-1 et suivants du code des impositions sur les biens et services (CIBS). L'ordonnance du 20 décembre 2023 a procédé à une fusion de la TSA et de l'ancienne cotisation des exploitants de l'ancien article L. 115-14, 4o, du CCIA, à savoir 0,232 % du montant des entrées en salles moins la TVA. Ces deux contributions sont désormais prélevées au titre de la taxe sur les spectacles cinématographiques. Le rendement de la nouvelle taxe sera donc enrichi par le rendement de cette ancienne cotisation. Cette évolution ne change rien aux ressources du CNC car l'établissement public percevait déjà le produit de cette cotisation. 

Les taux de la taxe restent de 10,72 % sur le montant de chaque billet d'entrée majoré de la TVA et de 0,232 % du montant des entrées en salles moins la TVA. Le nouvel article L. 452-6 du CIBS précise comme l'ancien article L. 115-1 du CCIA qu'est concerné le prix payé à l'exploitant pour l'accès à la séance mais il ajoute nouvellement que sont également concernés les éventuels éléments « accessoires » à l'accès. Un surcoût lié au prêt ou à la vente de lunettes 3D par exemple est ainsi pris en compte pour calculer la nouvelle taxe. Si le CCIA ne précisait pas cet élément, il est probable que dans la pratique ces éléments étaient déjà pris en compte pour le calcul de l'ancienne TSA. Le taux est toujours multiplié par 1,5 en cas de projection de contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (V. infra). 

Le produit de la taxe sur les prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques qui est directement affecté au CNC (V. art. L. 116-1 [image: images/picto.svg]) a représenté, en 2023 pour sa partie relative à l'ancienne TSA, 146,6 millions d'euros soit 18 % du budget du CNC cette année-là. Le rendement de la nouvelle taxe sera en augmentation du fait de la fusion entre l'ancienne TSA et l'ancienne cotisation des exploitants au sein de la nouvelle taxe. Pour autant, cela ne changera rien au budget du CNC car cette cotisation lui était déjà attribuée jusqu'ici (V. anc. art. L. 115-14). 

La TSA était due mensuellement par établissement de spectacles cinématographiques (et non plus par salle depuis l'abrogation de l'art. 1609 duovicies et son remplacement par les art. 45 s. C. ind. cin. : V. art. 104 de la L. no 2006-1771 du 30 déc. 2006 de finances rectificative pour 2006, JO 31 déc.) pour « les semaines cinématographiques », c'est-à-dire du mercredi matin au mardi soir suivant, achevées dans le mois considéré (V. CCIA, art. D. 212-67 [image: images/picto.svg], 5o [image: images/picto.svg]). Les nouvelles dispositions du code des impositions sur les biens et services précisent (CIBS, art. L. 452-9) que « la taxe devient exigible à chaque encaissement d'une contrepartie ». Le paiement est organisé par la partie réglementaire du code (V. CIBS, art. D. 452-4 et D. 452-5, V. supra pour cette notion). 

On notera que les montants de la taxe correspondant au prélèvement de 10,72 % ne sont pas acquittés lorsque leur cumul, évalué sur une période d'au moins trois semaines et d'au plus six semaines déterminée par décret (V. CIBS, art. D. 452-9 et D. 452-3), c'est-à-dire des semaines cinématographiques au sens de l'article D. 212-67, 5o, du CCIA, n'excède pas 80 € (V. CIBS, art. L. 452-11).

A. EXPLOITANTS ET REPRÉSENTATIONS CONCERNÉS

L'assiette générale ne change pas par rapport à l'ancienne TSA : sont concernées les représentations cinématographiques organisées par les établissements de spectacles cinématographiques, comme par le passé (V. art. L. 212-1 [image: images/picto.svg] CCIA pour une définition : « Constitue un établissement de spectacles cinématographiques toute salle ou tout ensemble de salles de spectacles publics spécialement aménagées, de façon permanente, pour y donner des représentations cinématographiques, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. Ces salles sont situées dans un même bâtiment ou, lorsqu'elles sont situées dans des bâtiments distincts, sont réunies sur un même site, et font l'objet d'une exploitation commune. »). Il est en revanche ajouté que les séances doivent se dérouler dans un tel établissement, ce que ne précisaient pas les textes organisant l'ancienne taxe. Ainsi, une séance organisée par un établissement mais en plein air devait théoriquement acquitter la TSA. Ce n'est plus le cas aujourd'hui. Est également nouvellement explicitement exclu l'ensemble des séances relevant de l'article L. 214-1 du CCIA. Ces séances étaient jusqu'ici par définition dispensées de TSA : les séances en plein air non organisées par un établissement ou les séances gratuites n'étaient déjà pas concernées par la TSA. Les séances publiques et payantes « organisées » exceptionnellement par les associations et les autres groupements légalement constitués agissant sans but lucratif ; les séances privées « organisées » par des associations et organismes assimilés habilités à diffuser la culture par le cinéma ou les séances « organisées » par les associations et organismes qui ont pour objet la collecte, la conservation, la restauration et la diffusion du patrimoine cinématographique n'étaient a priori pas concernées non plus par la TSA dans la mesure où le code du cinéma exigeait que les séances soient « organisées » par des établissements de spectacles cinématographiques (V. CCIA, anc. art. L. 115-1 [image: images/picto.svg]). Seules les séances « organisées » dans le cadre des services publics à caractère non commercial pouvaient éventuellement être concernées par la TSA si elles étaient « organisées » par un établissement de spectacles cinématographiques. On notera que même si les séances visées à l'article L. 214-1 du CCIA ont lieu dans un tel établissement de spectacles cinématographiques, elles restent dispensées du paiement de la nouvelle taxe sur les spectacles cinématographiques si elles ne sont pas organisées par un tel établissement (V. CIBS, art. L. 452-2, qui énumère des conditions « cumulatives » pour être redevable de la taxe).

Il est à noter que plusieurs termes et formules utilisés pour définir la notion d'établissements de spectacles cinématographiques pourraient prêter à discussion dans le cadre d'un contentieux : quel « aménagement spécial » (cf. l'abondante jurisprudence sur la notion d'aménagement spécial en matière de biens publics avant la codification de 2006) ? qu'entend-on par « permanent » ou par « représentation cinématographique ? Pour autant, les contentieux ou discussions sur ces critères sont faibles dans la mesure où le montant du paiement de la TSA conditionne le montant des aides à l'exploitation (V. RGA, art. 232-4). Un exploitant qui chercherait à réduire sa TSA réduirait par là même le montant des aides qui lui sont attribuées par le CNC au titre du soutien automatique à l'exploitation (V. RGA, art. 232-4 s.) 

L'article L. 115-1 prévoyait que la taxe était acquittée « quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels » représentés. Les séances dites « hors film » qui visent à diffuser des concerts ou des spectacles (en direct ou non) en salles de cinéma n'échappaient ainsi pas à la taxe. La rédaction de cet article permettait d'éviter tout débat sur la nature de la transmission utilisée lors de la séance et la nature du contenu de la séance. La diffusion d'une rencontre sportive (qui n'est pas une œuvre, V. CJUE 4 oct. 2011, nos C-403/08 et C-429/08 : D. 2011. Actu. 2474 [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2011, no 4. Chron. Treppoz) ou de la captation d'un concert (qui n'est pas une œuvre cinématographique mais audiovisuelle) n'échappait ainsi pas à la TSA. La rédaction des articles relatifs à la nouvelle taxe ne reprend pas cette formule et se contente de mentionner une « représentation cinématographique » qui est une formule qui n'est pas définie par le CCIA ou par le CIBS (V. CCIA, comm. [image: images/picto.svg] ss. l'art. R. 211-3).

B. SPÉCIFICITÉ DE L'OUTRE-MER

Pour ce qui est des séances organisées dans les collectivités d'outre-mer, le régime de taxation dérogatoire porté à 5% pour l'ancienne TSA (V. CCIA, anc. art. L. 115-1, II, issu de l'art. 117 de la L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 de finances pour 2014 (JO 30 déc.) modifié par l'art. 200 de la L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018 de finances pour 2019 (JO 30 déc.) est maintenu pour la nouvelle taxe (V. CIBS, art. L. 452-8). Le CCIA n'établissait ce taux dérogatoire que pour les départements d'outre-mer. Les nouvelles dispositions du CIBS visent les collectivités d'outre-mer. La TSA n'était ainsi anciennement applicable qu'aux séances organisées en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte). La nouvelle taxe s'applique de façon plus large car elle concerne les mêmes territoires (V. CIBS, art. L. 112-4, L. 411-5, L. 452-3,) mais également Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon comme le prévoit l'article L. 452-3 du CIBS.

C. CARTE D'ACCÈS MULTIPLE

La taxation des « formules d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples en nombre non défini à l'avance » (V. CCIA, art. L. 212-27 s. [image: images/picto.svg]), c'est-à-dire les formules d'abonnement, s'est organisée (V. CIBS, art. L. 452-6, 2o) comme par le passé sur le fondement « du prix de référence par place déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 212-28 à L. 212-30 » (V. comm. ss. ces art.).

D. CINÉMA X

Le taux de 10,72 % sur le billet d'entrée en salle est toujours multiplié par 1,5 (majoration depuis 1976 (art. 11, IV, de la L. no 75-1278 du 30 déc. 1975, portant loi de finances pour 1976, art. 12 : JO 31 déc.)) en cas de projection de contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence. L'article L. 451-1 du CIBS précise nouvellement que ces contenus sont les « œuvres et documents cinématographiques qui figurent sur la liste prévue au quatrième alinéa de l'article L. 311-2 du CCIA » et les « contenus audiovisuels dont la diffusion à un public mineur constitue une infraction réprimée par l'article 227-24 du code pénal ». L'ancien article L. 115-2 du CCIA ne définissait pas les contenus audiovisuels concernés de cette façon. On notera que cette définition figure dans les dispositions générales applicables aux impositions sectorielles, elle est donc prise en compte pour l'ensemble des nouvelles taxes audiovisuelles et cinématographiques du CIBS. 

Rappelons qu'aucune œuvre n'a reçu ce visa « X » depuis 1996. La classification X entraîne une exclusion des circuits de diffusion traditionnelle. Un cinéma qui diffuserait de tels films verrait ses aides du CNC restreintes et un cinéma spécialisé dans la diffusion de films pornographiques serait privé d'aide du CNC (V. CCIA, art. L. 311-2 [image: images/picto.svg] et son comm. [image: images/picto.svg]). La diffusion de ces films est en majeure partie réservée aux salles spécialisées qui ont peu à peu disparu, en raison de la concurrence de la vidéo et de la diffusion en ligne. Le produit de cette taxe majorée pour les contenus X est donc nul aujourd'hui.

E. CONTENTIEUX

Pour cette taxe, les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée (CCIA, art. L. 115-1). L'article L. 452-12 du CIBS renvoie à l'article L. 180-1 du même code pour le contentieux de cette taxe. Cet article précise que « Les règles relatives aux pouvoirs des personnes chargées du contrôle, aux procédures de contrôle, aux procédures d'établissement de l'impôt en cas de méconnaissance par le redevable de ses obligations, au recouvrement autre que le paiement spontané par le redevable, aux sanctions et au contentieux sont déterminées par les dispositions du livre II du code général des impôts et du livre des procédures fiscales qui sont propres à l'imposition concernée et par celles qui sont applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. » L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CJA, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le Tribunal administratif de Paris qui est compétent car cette taxe est gérée directement par le CNC (V. CCIA, art. l. 115-1).

F. AIDE D'ÉTAT

En matière de réglementation sur les aides d'État (art. 107 TFUE), la Commission n'a plus aujourd'hui à valider cette taxe ni les autres taxes qui abondent le fonds de soutien du CNC. Le Conseil d'État a en effet précisé que « les trois taxes affectées au CNC ne peuvent être regardées comme faisant partie intégrante du régime d'aides » (CE 21 juin 2019, no 401563 : Lamy Concurrence 2019, no 87, p. 42. Chron. Cheynel). En effet, les taxes n'entrent pas dans le champ d'application des aides d'État, à moins qu'elles ne constituent le mode de financement d'une mesure d'aide (CJUE 22 déc. 2008, no C-333/07 : JCP 2009. 17. Chron. Regourd ; AJDA 2009. 249. Chron. Broussy, Donnat et Lambert ; Europe, févr. 2009, p. 37, note Idot). Dans sa décision du 21 juin 2019, le Conseil d'État constate que les taxes affectées au CNC et leur intensité ne déterminent pas le montant des aides allouées au cinéma et à l'audiovisuel par le CNC. Ce sont donc les aides et non les taxes qui doivent être déclarées à la Commission européenne au titre de la réglementation sur les aides d'État (sur la position de la Commission européenne sur les aides attribuées par la France aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles, V. Comm. UE, communication sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles, 14 nov. 2013 : JOUE no C 332, 15 nov., M. Le Roy, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, no 20).

II. LA TAXE SUR LES VIDÉOGRAMMES MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 452-28 DU CIBS

L'ancienne taxe vidéo créée en 1993 pour taxer la location et la vente de supports physiques s'est progressivement complexifiée en ajoutant la taxation de la vidéo dématérialisée payante puis gratuite. Ces nécessaires évolutions ont conduit à la mise en place d'un article 1609 sexdecies B du code général des impôts très dense. Cette taxe a été divisée en trois nouvelles taxes codifiées aujourd'hui dans le CIBS. La première concerne la taxation de supports physiques, la seconde la taxation des abonnements et autres prix payés pour accéder à des contenus à la demande et la troisième la taxation de la publicité diffusée sur des services diffusant des contenus à la demande.

A. PRINCIPE

La vente et la location en France de vidéogrammes sont taxées au titre de la taxe vidéo depuis 1993 (art. 49, de la L. no 92-1376 de finances pour 1993 du 30 déc. 1992, JO 31 déc.). La partie de l'ancienne taxe vidéo (V. anc. art. 1609 sexdecies B CGI) relative à la taxation des supports physiques est dorénavant codifiée aux articles L. 452-28 et suivants du CIBS sous le nom de taxe sur les vidéogrammes. Cette taxation de la location et de la vente des supports physiques est à l'origine de la taxe vidéo en 1993. La quasi-disparition de ces pratiques implique un rendement très faible de l'ancienne partie de la taxe vidéo relative à la vidéo physique. Jusqu'ici, l'article 1609 sexdecies B du code général des impôts prévoyait que la vente et la location de vidéogrammes étaient taxées à hauteur de 5,15% du prix de vente hors TVA (le taux de la taxe était fixé à 5,15 % depuis le 1er janv. 2020 (art. 193 de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, JO 29 déc.), il était de 2 % auparavant). Le taux était porté à 15 % pour les contenus pornographiques ou d'incitation à la violence (vidéos dites X). Un abattement de 65 % sur la base d'imposition était accordé pour la vente et la location de supports physiques. Cet abattement n'était pas applicable aux vidéos dites X. Cette taxation n'est pas modifiée par les nouvelles dispositions du CIBS. 

L'article L. 452-29 du CIBS prévoit que sont concernées les opérations de « location et de livraison » de vidéogrammes. Pour rappel, le CGI prévoyait auparavant une taxation de la « vente et de la location ». Rien ne change sur ce point car l'article L. 411-2 du CIBS précise que « la livraison d'un bien s'entend du transfert du droit d'en disposer comme un propriétaire, y compris lorsque ce transfert n'implique aucune contrepartie ou lorsqu'il intervient dans le cadre de la fourniture de prestations de service ou d'autres biens ». On notera que, comme c'était le cas dans le CGI, la taxation n'exclut pas les supports vendus d'occasion mais ne concerne que les vendeurs professionnels. Les vendeurs professionnels concernés par la vente de supports physiques d'occasion (O'CD, Momox…) doivent donc honorer la nouvelle taxe. Rien ne change sur ce point. En matière de vidéo physique, le Conseil d'État estime que « ne sont redevables de la taxe sur les ventes de vidéogrammes que les seules personnes exerçant une telle activité de vente et ayant la propriété des vidéogrammes au moment de leur vente au public ». En conséquence, l'éditeur de vidéos mises en vente par les entreprises de messagerie (Prestalis) en accompagnement d'une publication périodique n'est pas assujetti à la taxe vidéo faute de la vendre. Les entreprises de messagerie ne le sont pas non plus faute d'avoir la propriété des vidéogrammes au moment de la vente (CE 17 mai 2017, no 389597 : RJF 2017. 889, concl. Bohnert). 

Le taux de cette nouvelle taxe est modifié, il passe de 5,15 % à 3,3475 %. Le taux de 15 % pour les vidéos dites X est toujours pratiqué (V. CIBS, art. L. 452-34 et L. 451-5 pour la définition des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence). L'abattement de 65 % sur la base d'imposition jusqu'ici prévu n'est pas repris par le nouveau texte qui lui préfère une baisse du taux de taxation. Le nouveau taux de taxation de 3,3475% correspond à l'ancien taux de 5,15 % moins l'ancien abattement de 65 %, ce qui implique une hausse considérable de la taxation de la vente et de la location des vidéogrammes. Un rapide calcul permet de constater cette augmentation : le CGI prévoyait un taux de taxation de 5,15 % après un abattement de 65 % sur la base d'imposition. Pour une base imposable de 100 euros, l'abattement de 65 % ramène cette base à 35 euros taxée à hauteur de 5,15 %, soit une taxe à honorer de 1,80 euros. Aujourd'hui, les nouvelles dispositions du CIBS taxent ces mêmes 100 euros sans abattement à un taux de 3,3475 %. La taxe à honorer est alors de 3,34 euros soit un quasi doublement de la taxation. S'il s'agit d'une volonté des rédacteurs du texte, il est curieux que la recodification des taxes soit annoncée à droit constant (V. Rapp. au Président de la République relatif à l'Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023 portant création du titre V du livre IV CIBS et portant diverses autres mesures de recodification de mesures non fiscales, JO 21 déc.). La réduction du taux de 5,15 % à 3,3475 % – soit une baisse du taux de 65 % – traduit vraisemblablement une erreur de raisonnement : les anciennes dispositions du CGI sur la taxation des vidéogrammes prévoyaient un abattement de 65 % sur la base d'imposition ; les nouvelles dispositions du CIBS ont traduit cet abattement par une réduction du taux d'imposition de 65 %. Il est vraisemblable qu'un correctif soit apporté afin de rétablir une taxation des vidéogrammes à droit constant.

B. TERRITOIRE DE TAXATION

Pour ce qui est du territoire de la taxation, l'article L. 411-2 du CIBS précise que « la livraison d'un bien est réputée intervenir à l'endroit où ce bien est situé. Toutefois, en cas de transport du bien, elle est réputée intervenir au lieu de départ pour les livraisons à des entreprises et au lieu de destination pour les livraisons à des personnes autres que des entreprises. » L'article L. 452-30 ajoute que « La location d'un vidéogramme est réputée intervenir au lieu où le loueur est établi, a son domicile ou sa résidence habituelle. » Les territoires concernés sont la France métropolitaine, les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ainsi que Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon (V. CIBS, art. L. 452-31).

C. RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX

La taxe sur les vidéogrammes n'est pas recouvrée par le CNC mais par la direction générale des Finances publiques sur le modèle de la TVA. Les services de la direction générale des Finances publiques sont donc compétents pour sa gestion administrative (V. CIBS, art. D. 452-23) et la juridiction administrative est compétente pour son contentieux juridictionnel (LPF, art. L. 199). Une fois la taxe prélevée, elle est affectée au CNC (CCIA, art. L. 116-1).

III. LA TAXE SUR LES SERVICES DE TÉLÉVISION MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 453-13 DU CIBS

L'ancienne taxe sur les services de télévision (TST), codifiée aux articles L. 115-6 et suivants du CCIA, taxait les distributeurs de services de télévision (TST-D) pour les abonnements d'un côté, et les éditeurs de services de télévision (TST-E) pour la publicité de l'autre. Les nouvelles dispositions du CIBS apportent plus de lisibilité en divisant plus clairement cette taxe en deux. 

La nouvelle taxe sur les services de télévision codifiée aux articles L. 453-13 et suivants du CIBS, ne doit pas être confondue avec l'ancienne TST-E (taxe sur les éditeurs de télévision). Cette taxe reprend en réalité sans grandes modifications les caractéristiques de l'ancienne TST-D (partie de la TST taxant les distributeurs de services de télévision). Les distributeurs de services de télévision étaient visés par la TST-D depuis 2008 (art. 35, de la L. no 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, JO 7 mars). Cette taxe était naguère codifiée aux articles 302 bis KB et suivants du code général des impôts, puis codifiée aux articles L. 115-6 et suivants du CCIA. En 2023, le produit de la TST-D fut de 201,7 millions d'euros qui ont alimenté directement le fonds de soutien du CNC. 

La TST-D était probablement en réalité mal nommée car elle concernait certes les distributeurs de services de télévision (FAI) mais également les services de télévision autodistribués, c'est-à-dire les chaînes qui proposent directement un abonnement via leurs services sans passer par un distributeur tiers (comme peuvent le faire Canal+ ou Ciné+ OCS). Dorénavant, les deux nouvelles taxes sont probablement plus lisibles : d'un côté, la taxe sur la publicité et autres ressources et de l'autre, la taxe sur les abonnements (qu'il y ait un distributeur tiers ou non). 

A. COMMISSION EUROPÉENNE

La Commission européenne a validé le dispositif de la TST-D au titre du contrôle des aides d'État (art. 107 TFUE) par une décision du 20 novembre 2013 (Décis. no SA.37161) pour les services linéaires, et par une décision du 7 mai 2014 (SA.38446 (2014/N) pour les services de rattrapages. La Commission n'a plus aujourd'hui à valider cette taxe ni les autres taxes qui abondent le fonds de soutien du CNC. Le Conseil d'État a en effet précisé que « les trois taxes affectées au CNC ne peuvent être regardées comme faisant partie intégrante du régime d'aides » (CE 21 juin 2019, no 401563 : Lamy Concurrence 2019, no 87, p. 42. Chron. Cheynel). En effet, les taxes n'entrent pas dans le champ d'application des aides d'État, à moins qu'elles ne constituent le mode de financement d'une mesure d'aide (CJUE 22 déc. 2008, no C-333/07 : JCP 2009. 17. Chron. Regourd ; AJDA 2009. 249. Chron. Broussy, Donnat et Lambert ; Europe, févr. 2009, p. 37, note Idot). Dans sa décision du 21 juin 2019, le Conseil d'État constate que les taxes affectées au CNC et leur intensité ne déterminent pas le montant des aides allouées au cinéma et à l'audiovisuel par le CNC. Ce sont donc les aides et non les taxes qui doivent être déclarées à la Commission européenne au titre de la réglementation sur les aides d'État (sur la position de la Commission européenne sur les aides attribuées par la France aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles, V. Comm. UE, communication sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles, 14 nov. 2013 : JOUE no C 332, 15 nov. 2013, M. Le Roy, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, no 20).

B. PERSONNES ASSUJETTIES

L'article L. 453-14 du CIBS précise qu'est soumise à la taxe la mise à disposition du public à titre onéreux d'un service de télévision ou d'un service comprenant l'accès à un réseau de communications électroniques qui permet de recevoir un service de télévision. Les articles L. 451-2 et L. 451-3 du CIBS renvoient respectivement à l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques pour la définition d'un réseau de communication électronique et à l'article 2 de la loi de 1986 pour la définition d'un service de télévision. Sont ainsi concernés les chaînes de télévision payantes, les distributeurs de chaînes de télévision (Canal, Molotov, opérateurs satellitaires…) et les fournisseurs d'accès à internet (fixe ou mobile) dès lors qu'ils proposent un service de télévision à titre onéreux (une offre payante pour accéder à des chaînes gratuites est concernée par la taxe). Les FAI qui proposent un seul service de télévision (ce qui est rare) sont concernés par la taxe alors que l'ancien art. L. 115-6 du CCIA utilisait le pluriel : « dès lors que cet accès permet de recevoir des services de télévision ». Les SMAD sont exclus de cette taxe. Ainsi, un distributeur ou un FAI qui ne proposerait que des abonnements à des SMAD sans services de télévision n'aurait pas à payer la TST-D mais serait redevable de la taxe vidéo s'il encaisse la rémunération acquittée par l'utilisateur du SMAD (V. nos commentaires sur la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande).

Plusieurs jurisprudences ont été rendues à l'époque de la TST-D. Les opérateurs qui proposaient un accès à une offre audiovisuelle composée de différents services d'éditeurs étaient, sous réserve de demander une rémunération à leurs clients (V. anc. art. L. 115-7, 2o, a), également concernés même s'ils ne fournissaient pas de réseau de communications électroniques (en ce sens, V. CE 24 juill. 2019, no 391519 : Légipresse 2019. 626, note Le Roy [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2019. 254, note Nguyen [image: images/plume.jpg] ; ibid. 560, note Dormont [image: images/plume.jpg] ; CCC 2019 no 11, p. 21, note Malaurie-Vignal ; JCP 2020. 843. Chron. Idoux). Étaient considérés comme des distributeurs, et donc redevables de la TST-D, les éditeurs de services TV en auto-distribution qui assurent eux-mêmes la commercialisation, la gestion et la perception de leurs abonnements (V. anc. art. L. 115-6, al. 2, et art. 2-1 de la L. de 1986, préc). Le Conseil d'État a refusé de transmettre au Conseil constitutionnel une QPC de la société Canal+ contestant la constitutionnalité (rupture d'égalité de cet al. : CE 5 févr. 2014, no 373258 : RD fisc. 2014, no 12, p. 80). 

C. TERRITORIALITÉ

 L'article L. 453-14 précise, comme le faisait le CCIA pour la TST-D, que seules les personnes établies en France sont assujetties à la taxe sur les services de télévision. Les nouvelles pratiques numériques qui permettent à des opérateurs comme Amazon Prime Vidéo de distribuer des chaînes de télévision (comme Ciné+ OCS par exemple) permettent pour le moment et en l'état actuel de la rédaction de l'article L. 453-14 de soustraire ces opérateurs installés à l'étranger au paiement de la taxe sur les services de télévision. Ce point pourrait être modifié pour assurer un meilleur rendement à la taxe. Rappelons que pour les taxes concernant les services à la demande, tous les opérateurs qui proposent leurs services en France (quel que soit le lieu d'établissement) doivent les acquitter. Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon figurent nouvellement sur le territoire de taxation (V. CIBS, art. L. 453-15) mais, dans les faits, aucun distributeur n'est établi dans l'une de ces collectivités.

D. CALCUL DE LA TAXE

1o ASSIETTE

L'article L. 453-17 précise que le montant de la taxe est calculé à partir de la somme des contreparties des services taxables encaissées au cours de l'année civile. L'article L. 453-18 prévoit que pour la mise à disposition à titre onéreux d'un service de télévision, sont réputés constituer la contrepartie de la mise à disposition du service, les prix payés par les utilisateurs pour toute opération qui comprend, à titre non accessoire, ce service. L'article L. 453-19 prévoit pour sa part que pour la mise à disposition d'un service comprenant l'accès à un réseau de communications électroniques qui permet de recevoir un service de télévision, sont réputés constituer la contrepartie de la mise à disposition du service, les prix payés par les utilisateurs pour toute offre, composée ou non de plusieurs autres offres, qui comprend ce service. Pour la mise à disposition d'un service de télévision, une minoration de 10 % du prix payé par les utilisateurs est accordée et pour les réseaux de communication électronique une minoration de 66 % est pratiquée afin de prendre en compte le caractère des multiples services offerts (souvent triple) par les FAI à savoir un accès à internet, une ligne téléphonique et un accès à des services de télévision. La minoration de 66 % permet de taxer uniquement un tiers de la somme payée par l'usager pour ces trois services. L'assiette retenue pour les distributeurs proposant l'accès à un réseau de communications électroniques concerne depuis le 1er janvier 2014 (art. 20, II, de la L. no 2011-1977, loi de finances pour 2012, JO 29 déc.) l'ensemble des abonnements qui « permettent » d'accéder à des services de télévision. Avant l'entrée en vigueur de cette loi, l'article L. 115-7 du CCIA prévoyait que devaient être taxés les abonnements composites comprenant des services de télévision ou les sommes acquittées « incluant » l'accès à des services de télévision. Afin d'échapper à une taxation de l'ensemble de l'abonnement composite (télévision-internet-téléphone) dit « triple play » certains fournisseurs d'accès internet avaient scindé ces abonnements en deux : d'un côté un abonnement à la télévision à faible coût taxé au titre de la TST-D et de l'autre l'abonnement à internet et au téléphone non taxé au titre de la TST-D car n'incluant plus d'offre de services de télévision. Les sommes payées au titre de la TST-D avaient donc mécaniquement pour conséquence de baisser. La nouvelle rédaction de l'article L. 115-7 issue de la loi de finances de 2012 permet de contrecarrer cette technique d'optimisation fiscale en excluant par exemple le coût de certains services (abonnements complémentaires à des services numériques comme de la presse, location de box…). Ces agissement sont généralement sanctionnés par le CNC (V. par exemple, CAA Paris, 24 janv. 2024, Sté Free, no 22PA03260 et no 22PA03899, Sté SFR).

2o CALCUL

L'article L. 453-20 du CIBS reprend l'article L. 115-9, 2o, du CCIA et prévoit que la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant des encaissements annuels qui excède 10 000 000 euros les taux de : 

– 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 250 000 000 €, 

– 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 000 000 € et inférieure ou égale à 500 000 000 €, 

– 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 000 000 € et inférieure ou égale à 750 000 000 €, 

– 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 €.

Dans le cas des éditeurs de services de télévision en auto-distribution qui assurent eux-mêmes la commercialisation, la gestion et la perception de leurs abonnements, l'article L. 453-20 du CIBS dispose que le taux de la dernière tranche (3,5 %) est porté à 6,8 % comme le prévoyait déjà le CCIA pour la TST-D (V. anc. art. L. 115-9, 3) depuis l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.). 

L'année 2022 a été marquée par une baisse considérable (–19 %) du rendement de la taxe sur les distributeurs qui n'a rapporté « que » 177 millions d'euros contre 218,5 millions l'année précédente. Cette baisse ne s'explique pas par le comportement des Français qui auraient subitement décidé de moins s'abonner à des services de télévision ou aux offres « triple play » des fournisseurs d'accès internet. Le bilan pour 2022 du CNC précise que « cette baisse s'explique principalement par la poursuite de pratiques de contournement par certains opérateurs constatée par le CNC. En cohérence avec sa politique depuis 2017, le CNC a immédiatement engagé un contrôle à l'encontre de ces redevables. » Nous n'en savons pas plus sur ces « pratiques de contournement » qui, espérons-le, ne se reproduiront pas à l'avenir. Le bilan 2023 du CNC nous permet de constater que le rendement de la taxe sur les distributeurs est revenu à la normale (201,7 millions). Le CNC n'explique néanmoins pas cette évolution par la fin des pratiques de contournement évoquées en 2022 mais par la hausse des tarifs pour accéder à un abonnement fibre ou 5G.

E. DÉCLARATION ET CONTENTIEUX

L'article A. 453-7 du CIBS précise que l'échéance déclarative de la taxe est fixée au 24 avril de l'année civile suivant l'année imposable. Pour cette taxe, les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée (CCIA, art. L. 115-1). L'article L. 453-23 du CIBS renvoie à l'article L. 180-1 du même code pour le contentieux de cette taxe. Cet article précise que « Les règles relatives aux pouvoirs des personnes chargées du contrôle, aux procédures de contrôle, aux procédures d'établissement de l'impôt en cas de méconnaissance par le redevable de ses obligations, au recouvrement autre que le paiement spontané par le redevable, aux sanctions et au contentieux sont déterminées par les dispositions du livre II du code général des impôts et du Livre des procédures fiscales qui sont propres à l'imposition concernée et par celles qui sont applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. » L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CJA, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le tribunal administratif de Paris qui est compétent car cette taxe est gérée directement par le CNC (V. CCIA, art. L. 115-1 [image: images/picto.svg]).

IV. LA TAXE SUR LES SERVICES D'ACCÈS À DES CONTENUS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 453-25 DU CIBS

L'ancienne taxe vidéo créée en 1993 pour taxer la location et la vente de supports physiques s'est progressivement complexifiée en ajoutant la taxation de la vidéo dématérialisée payante puis gratuite. Ces nécessaires évolutions ont conduit à la mise en place d'un article 1609 sexdecies B du code général des impôts très dense. Cette taxe a été divisée en trois nouvelles taxes codifiées aujourd'hui dans le CIBS. La première concerne la taxation de supports physiques, la seconde la taxation des abonnements et autres prix payés pour accéder à des contenus à la demande et la troisième la taxation de la publicité diffusée sur des services diffusant des contenus à la demande.

A. TAUX ET OPÉRATIONS CONCERNEES

L'article 113 de la loi no 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle (JO 10 juill.) a étendu la taxation des vidéogrammes à la vidéo à la demande. L'ancien article 1609 sexdecies B du CGI prévoyait une taxation à hauteur de 5,15% des « mises à disposition du public en France de services donnant accès à titre onéreux à des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique ». En d'autres termes, était concerné le prix acquitté en contrepartie de l'accès à des œuvres cinématographiques et audiovisuelles de façon dématérialisée (VOD à l'acte ou par abonnement). La nouvelle taxe est pour sa part plus large dans la mesure où elle ne vise pas les « œuvres » mais les « contenus audiovisuels » (V. art. L. 453-26). L'article L. 451-4 du CIBS précise que « Les contenus audiovisuels s'entendent des œuvres cinématographiques, des œuvres audiovisuelles et de tout autre document constitué au moins en partie d'une séquence d'images animées, sonorisées ou non. » Cette rédaction, plus large, permet d'avoir une taxation étendue des services proposant de la vidéo et pas seulement une taxation des services proposant des œuvres. Faute d'originalité, beaucoup de vidéos contenues sur YouTube ou TikTok ne constituent pas des œuvres au sens des règles de la propriété intellectuelle. Le recours à la notion de « contenus audiovisuels » permet en conséquence de taxer beaucoup de services qui ne le seraient pas s'il n'était fait référence qu'aux services proposant des « œuvres ». Prenons par exemple les offres de vidéo en ligne avec abonnement comme YouTube premium ou les offres payantes de Facebook, Instagram, X… Les sommes payées par les utilisateurs entraînent une mise à disposition du public en France de services donnant accès à titre onéreux à des contenus audiovisuels, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique comme le prévoit l'article L. 453-26 du CIBS. Les sommes collectées à cette occasion sont donc taxées au titre de cette taxe sans avoir maintenant à se poser la question de savoir si le service donne bien accès à des « œuvres » cinématographiques ou audiovisuelles au sens des anciennes dispositions du CIBS. Dans le même sens, une plateforme de vidéo à la demande qui ne propose que des compétitions sportives n'était a priori pas assujettie à la taxe vidéo faute de proposer des œuvres audiovisuelles. La jurisprudence ne reconnaît en effet pas la qualité d'œuvre aux retransmissions de compétitions sportives (CJUE 4 oct. 2011, nos C-403/08 et C-429/08 : D. 2011. Actu. 2474 [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2011, no 4. Chron. Treppoz). Dorénavant, le CIBS permet cette taxation car ces compétitions sportives peuvent être considérées comme des contenus audiovisuels. 

Pour résumer, sont concernés par la taxe les services de vidéo à la demande (Netflix, Disney+, Max…) et les services en ligne proposant à titre onéreux des contenus audiovisuels (plateformes de partage de vidéos, sites internet…). La télévision à la demande – qui peut parfois être payante – est pour sa part taxée au titre de la nouvelle taxe sur la publicité télévisuelle pour ce qui est de la publicité (V. CIBS, art. L. 454-2, 1, b) et pour les abonnements (TF1+, M6+ avec abonnement), ces derniers sont taxés au titre de la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande. 

Le taux de taxation est maintenu à 5,15% (V. art. L. 453-29 [image: images/picto.svg]). Le taux de la taxe vidéo était fixé à 5,15 % depuis le 1er janvier 2020 (art. 193 de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, JO 29 déc.), il était de 2 % auparavant. Le taux était porté à 15 % par le CGI pour les œuvres ou documents dits X. Les nouveaux articles L. 453-25 et suivants du CIBS reprennent cette partie de la taxation de l'ancienne taxe vidéo sans apporter de changement. Dans le cadre d'un abonnement à un service non exclusivement constitué par ce type d'œuvres, le taux de 15% porte sur la fraction de la contrepartie représentative de l'accès à des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (V. CIBS, art. L. 453-31 et L. 451-5 pour la définition des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence). 

Le calcul de la taxe peut être complexe lorsque l'abonnement à un service de vidéo à la demande fait partie d'une offre d'abonnement plus globale comme pour Amazon Prime Vidéo qui est compris dans les abonnements au service de livraison rapide Amazon Prime. Dans cette situation, comment faut-il calculer la taxe sur cet abonnement ? Une taxation sur la totalité de la somme demandée pour l'abonnement risque de taxer également un service de livraison au titre de la taxe vidéo. Taxer une partie de l'abonnement impose de réaliser une répartition savante entre, d'un côté, le service de livraison, et de l'autre le service de vidéo. Comment déterminer la part qui doit être taxée et qui correspond uniquement à l'abonnement au service vidéo ? La chose n'est pas aisée et n'est pas sans rappeler la situation des abonnements dit « triple play » (internet, téléphone, télévision) des fournisseurs d'accès internet taxés au titre de la taxe sur les services de télévision (ex-TST-D). La solution retenue en la matière a été de taxer la totalité de l'abonnement en effectuant un abattement de 66 %. 

B. PERSONNE REDEVABLE DE LA TAXE

L'article L. 453-33 du CIBS précise que la personne redevable de la taxe est la personne visée à l'article L. 453-28 à savoir la personne qui a encaissé une ou plusieurs contreparties d'un service taxable. Lorsqu'un service est distribué par un acteur tiers (Canal, FAI, Amazon Prime Vidéo, Google Play…), il faut donc déterminer qui encaisse la contrepartie du service taxable pour connaître la personne redevable de la taxe. Le redevable de la taxe peut ainsi être le distributeur du service et non son éditeur.

C. TERRITORIALITÉ

La taxation concerne, comme c'était le cas dans le CGI pour la taxe vidéo, les services qui donnent accès à des contenus audiovisuels concernés par la taxe à des personnes établies sur le territoire de la taxation, que le service soit établi en France ou non (V. CIBS, art. L. 453-26). La dématérialisation de la vidéo et les progrès du numérique permettent aujourd'hui de regarder des contenus audiovisuels proposés par un opérateur qui n'est pas établi en France, c'est-à-dire qui ne dispose pas d'un établissement public stable en France (V. CGI, art. 259 et, pour une application, CAA Paris, 1er mars 2018, no 17PA01538 : RD fisc. 2019, no 39, p. 92, concl. Platillero). Netflix et Amazon Prime Vidéo ne sont ainsi pas établis en France alors même qu'ils proposent un service en français destiné au public français. Afin de taxer ces opérateurs de vidéo à la demande qui proposent leurs services en France sans y être établis, une nouvelle rédaction de l'article 1609 sexdecies B était nécessaire. Ce fut chose faite à la suite de l'entrée en vigueur de l'article 56 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 (préc.). Cet article renvoyait à l'édiction d'un décret pour son entrée en vigueur en raison d'une nécessaire intervention de la Commission européenne afin de valider cette extension territoriale au regard du droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État. A la suite d'une lettre transmise par la Commission européenne expliquant que les taxes affectées au CNC n'étaient plus considérées comme faisant partie intégrante des différentes mesures d'aides gérées par cet établissement et, à ce titre, ne devaient plus faire l'objet de notification lors de leur prolongation ou modification (V. comm. ss. les art. L. 115-6 s.), le décret no 2017-1364 du 20 septembre 2017 (JO 21 sept.) a fixé la date d'entrée en vigueur de l'article 56 au 22 septembre 2017. Depuis cette entrée en vigueur, sont redevables de la taxe les personnes établies en France ou hors de France qui mettent à disposition du public en France des services de vidéo à la demande. L'article L. 454-18 reprend cette logique. 

Le service doit être facturé à des personnes qui sont établies, ont leur domicile ou ont leur résidence habituelle en France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ou à Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon (V. CIBS, art. L. 453-27). 

D. RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX

Cette taxe n'est pas recouvrée par le CNC mais par la direction générale des Finances publiques sur le modèle de la TVA. Les services de la direction générale des Finances publiques sont donc compétents pour sa gestion administrative (V. CIBS, art. D. 453-15) et la juridiction administrative est compétente pour son contentieux juridictionnel (LPF, art. L. 199). Une fois la taxe prélevée, elle est affectée au CNC (V. CCIA, art. L. 116-1 [image: images/picto.svg]).

V. LA TAXE SUR LA PUBLICITÉ TÉLÉVISUELLE ET AUTRES RESSOURCES LIÉES À LA DIFFUSION DE SERVICES DE TÉLÉVISION MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 454-1 DU CIBS

L'ancienne taxe sur les services de télévision (TST) codifiée aux articles L. 115-6 et suivants du CCIA taxait les distributeurs de services de télévision (TST-D) d'un côté, et les éditeurs de services de télévision (TST-E) de l'autre. Les nouvelles dispositions du CIBS apportent plus de lisibilité en divisant plus clairement cette taxe en deux. 

L'ancienne TST-E (partie de la TST taxant les éditeurs de services de télévision) qui avait pour assiette les ressources issues de la publicité télévisuelle et les ressources publiques des chaînes de services publics est dorénavant renommée taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision. 

Cette nouvelle taxe ne connaît que peu de changements par rapport à l'ancienne TST-E. Son taux est toujours de 5,15 % sur les ressources publicitaires des chaînes (ou de leurs régies), les ressources publiques des chaînes concernées et les ressources des services interactifs mis en place par les chaînes par des moyens de communications électroniques (jeux concours…).

A. ÉDITEURS ASSUJETTIS

Sont concernés les éditeurs de services de télévision (flux linéaires (V. CIBS, art. L. 451-3 qui renvoie à la loi de 1986 sur la liberté de communication pour la définition d'un service de télévision) et services de rattrapage (V. CIBS, art. L. 454-2, 1, b et D. 454-1 pour une définition)) qui sont établis en France et qui ont programmé, au cours de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides financières du CNC (CIBS, art. L. 454-3).

1o TERRITORIALITÉ

On notera que l'éditeur du service doit être « établi » sur le territoire de taxation (V. CIBS, art. L. 454-3) comme le prévoyait le CCIA. Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon figurent nouvellement sur le territoire de taxation (V. CIBS, art. L. 454-5). Précisons qu'aucun éditeur n'est établi dans l'une de ces collectivités. Le lieu d'établissement renvoie généralement au lieu du siège social de l'entreprise concernée. Les éditeurs qui ne disposent pas de siège social en France ne sont donc pas soumis à la nouvelle taxe quand bien même ils proposent leurs services en France (RTL9, MTV, ou TCM par exemple). Une chaîne de télévision peut donc être proposée en France sans pour autant être assujettie à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision. L'article 43-3 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui permet de déterminer si cette loi est applicable aux chaînes de télévision, propose une vision propre de la notion d'établissement. Il y est précisé que l'éditeur de service doit avoir son siège social effectif en France et prendre les décisions de la direction relatives à la programmation en France. Pour autant, cet article précise que : « Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions de la direction relatives à la programmation sont prises dans un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille, même si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille également dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la programmation. Lorsque les effectifs employés aux activités du service ne travaillent pour une part importante ni en France ni dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la programmation, l'éditeur de service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État. 

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions relatives à la programmation sont prises dans un autre État, qui n'est ni membre de la Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille. 

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, mais que les décisions de la direction relatives à la programmation sont prises en France, il est réputé être établi en France si une partie importante des effectifs employés aux activités du service y travaille, sauf si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille également dans l'autre État. Lorsque les effectifs employés aux activités du service ne travaillent pour une partie importante ni dans l'État où il a son siège social effectif ni en France, l'éditeur de service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État. 

« Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État, qui n'est ni membre de la Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si les décisions relatives à la programmation du service sont prises en France et si une partie importante des effectifs employés aux activités du service travaille en France. » Si le CIBS ne renvoie pas à cet article de la loi de 1986 pour déterminer le lieu d'établissement d'un éditeur de service, il est possible d'imaginer qu'il soit envisageable d'y recourir pour déterminer le lieu d'établissement au sens de l'article L. 454-3 du CIBS. 

2o NOTION D'ÉDITEUR DE SERVICES DE TÉLÉVISION

Les contreparties et ressources publiques visées par la taxe sont généralement perçues par l'éditeur du service concerné. L'article L. 451-3 du CIBS renvoie à l'article 2 de la loi de 1986 pour définir ce qu'est un service de télévision. L'alinéa 4 de l'article 2 de la loi de 1986 (préc.) précise qu'« est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. » Cette définition est large car elle ne concerne pas que les services proposés par des distributeurs de services de télévision. Tout service ayant « une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons » peut être assujetti à la taxe s'il est destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou une catégorie de public par « voie électronique ». Un service uniquement proposé sur internet via un site ou une application, voire un réseau social peut-être assujetti à la taxe sous réserve de voir l'intégralité des conditions d'assujettissement (territorialité, programmation…) présentes. L'éditeur est l'entreprise responsable des choix éditoriaux, c'est-à-dire de la programmation. 

Problématiques des régies publicitaires. L'alinéa L. 454-11 du CIBS précise qu'est redevable de la taxe la personne ayant encaissé des contreparties au titre des services et ressources publiques soumis à la taxe. Cette rédaction, qui reprend celle du CCIA, avait été modifiée par la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 (JO 30 déc.) et la loi no 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 (JO 29 déc.) à la suite de différentes déclarations d'inconstitutionnalité des dispositions encadrant la TST-E. Dans un premier temps, la décision du Conseil constitutionnel no 2013-362 QPC du 6 février 2014 (RD fisc. 2014. 61, note Rolland et Thiry ; JCP 2014. 867. Chron. Regourd) a déclaré contraire à la Constitution les dispositions de l'article L. 115-7, 1o, c, du CCIA qui prévoyaient que devaient être taxées les sommes perçues par un tiers (à savoir les régies publicitaires) qui encaisse pour son propre compte les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages. Le Conseil constitutionnel a considéré que ces dispositions ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas et est donc contraire au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen. A la suite de cette abrogation, le législateur a procédé à une réécriture de l'article L. 115-6 afin d'assimiler les régies publicitaires à des éditeurs de services de télévision. 

Dans un second temps, des précisions ont dû être apportées par la loi en ce qui concerne la taxation des régies en raison de la décision du Conseil constitutionnel no 2017-669 QPC du 27 octobre 2017 (D. 2017. 2154 [image: images/plume.jpg] ; Lamy immatériel 2017, no 142, p. 38, note Costes ; RD fisc. 2018. 13, note Meier, Torlet et Valeteau ; JAC 2017, no 52, p. 10, note Pastor) qui a déclaré contraire à la Constitution la taxation des éditeurs de services au titre des sommes perçues par les régies publicitaires pour les messages publicitaires et de parrainage prévue à l'article L. 115-7, 1o, a (la décision QPC de 2014 ne concernait que les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages). Le Conseil constitutionnel précise que « les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas ». Ici encore, l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen implique que lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. En conséquence, la loi du 28 décembre 2017 (préc.) a procédé à une nouvelle réécriture des articles du code du cinéma et de l'image animée relatifs à la TST-E afin de taxer non pas les régies mais les sommes effectivement versées par les régies aux éditeurs de services. 

Le CIBS reprend cette logique. Si les sommes perçues par les régies sont conservées par ces dernières, elles seront de toute façon assujetties à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision car l'article L. 454-11 du CIBS prévoit que la personne redevable de la taxe est la personne ayant encaissé des contreparties au titre des services soumis à celle-ci. Au surplus, cet article précise que « les contreparties encaissées par une personne autre que l'éditeur du service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3 et reversées par elle, sont réputées être encaissées par le bénéficiaire de ce reversement. » Dans le cas d'une régie non établie en France qui reverserait des contreparties à un éditeur d'un service de télévision établi en France, l'éditeur aurait à payer la taxe sur ces contreparties. Si la régie n'est pas établie en France mais que l'éditeur l'est et que cette régie conserve le montant des contreparties, elle reste redevable de la taxe si l'éditeur du service de télévision concerné est établi en France (V. CIBS, art. L. 454-2 qui dispose qu'est soumis à la taxe la publicité diffusée sur un service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3). 

B. CONDITION DE PROGRAMMATION

L'article L. 454-3 du CIBS précise qu'échappent à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision les éditeurs qui ne programment aucune œuvre éligible aux aides financières du CNC. La programmation d'une seule œuvre suffit à rendre l'éditeur redevable. Une chaîne sportive qui ne programmerait que des rencontres sportives échapperait donc à la taxe. La programmation d'une œuvre documentaire éligible aux aides financières du CNC rendrait en revanche l'éditeur potentiellement assujetti à la taxe. On notera que l'article L. 454-3 du CIBS emploie le terme « éligible ». Ce ne sont donc pas les œuvres ayant bénéficié d'une aide du CNC qui déclenchent un assujettissement à la taxe mais la diffusion d'une œuvre qui y était « éligible ». Si le CNC aide des œuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes, il existe également une aide au cinéma du monde (RGA, art. 712-1). Beaucoup d'œuvres peuvent donc être concernées. Les œuvres multimédia peuvent également bénéficier d'une aide (RGA, Livre III) ou les vidéomusiques (clip musicaux, RGA, art. 311-5). Dans ces conditions, il semble difficile d'échapper à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision en raison de la particularité de sa programmation tant il est compliqué de ne pas diffuser au moins une œuvre éligible aux différentes aides du CNC. L'article L. 454-3 prévoit que : « n'est pas concerné [par la taxe] le service de télévision dont les programmes sont consacrés à l'information du public et sont exclusivement produits et réalisés intégralement avec les moyens de production de l'éditeur. » Cette exclusion provient à l'origine de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.) qui prévoyait que la taxe n'était pas due par « les éditeurs de services de télévision dont la programmation est consacrée à l'information et qui diffusent exclusivement des programmes qu'ils produisent et réalisent avec leurs moyens propres de production ». On notera enfin que la loi de finances pour 2024 (V. art. 57 de la loi no 2023-1322 du 29 déc. 2023 de finances pour 2024, JO 30 déc.) exonère nouvellement de TST-E jusqu'à fin 2025 (ce texte n'a pas pris en compte la transformation de la TST-E en « Taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision » par l'Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023) les chaînes dont la programmation est consacrée à l'information et qui consacrent moins de 5 % de leur temps d'antenne à la diffusion d'œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides financières du CNC. L'exonération devrait en toute logique s'appliquer à la nouvelle taxe comme le précise dans une simple « nota » (qui est une information sans valeur juridique) le nouvel article L. 454-3 du CIBS Cette nouvelle disposition n'engendrera pas de pertes pour le CNC dans la mesure où la loi de finances pour 2024 précise que « la perte de recettes résultant pour l'État est compensée, à due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle à l'accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I du livre III du code des impositions sur les biens et service » (V. art. 57 de la L. no 2023-1322, préc.).

C. CALCUL DE LA TAXE

1o ASSIETTE

L'article L. 454-2 du CIBS précise que sont soumis à la taxe : 

1o Le service de diffusion de messages publicitaires ou de parrainage sur un service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3 ou un service de rattrapage dont les caractéristiques sont déterminées par décret (V. CIBS, art. D. 454-1 qui renvoie au 1o de l'art. 10 du Décr. no 2021-793 du 22 juin 2021 relatif aux services de médias audiovisuels à la demande (JO 23 juin) pour une définition : « Services permettant de regarder, pendant une durée limitée, des programmes diffusés sur un service de télévision, dits services de télévision de rattrapage, mentionnés au 14o bis de l'art. 28 et au onzième al. du I de l'art. 33-1 de la L. du 30 sept. 1986 susvisée et services de même nature édités, directement ou à travers une filiale, par une société visée à l'art. 44 de la même loi ») ; 

2o La ressource publique reçue par l'éditeur d'un service de télévision ; 

3o Le service interactif au sens de l'article L. 454-4 c'est-à-dire le service qui répond aux conditions cumulatives suivantes : 1o Il est proposé lors de la diffusion du programme d'un service de télévision répondant aux conditions prévues à l'article L. 454-3, autre qu'un programme servant une grande cause nationale ou une grande cause d'intérêt général lorsque les recettes perçues servent au financement de ces causes ; 2o Il est mis en œuvre au moyen de communications électroniques dédiées et fourni à la demande individuelle des personnes ; 3o Le prix appliqué en contrepartie du service interactif est collecté par la personne qui fournit les communications électroniques mentionnées au 2o au titre de la réalisation de ces communications. 

2o CALCUL (TAUX)

L'article L. 454-7 du CIBS prévoit que la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,15 % au montant des versements et encaissements annuels afférent à chaque service. Le taux appliqué est passé de 5,65 % à 5,15 % le 1er janvier 2020 à la suite de l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.). L'objectif de cette nouvelle disposition, qui a été accompagnée par le même article de cette loi de finances d'une hausse de l'ancienne taxe vidéo de 2 % à 5,15 %, était de décharger les éditeurs de services de télévision de l'ancienne TST-E en compensant (largement) cette baisse par une hausse de l'ancienne taxe vidéo notamment payée par les services de vidéo par abonnement américains comme Netflix ou Amazon Prime Vidéo. Ce transfert prend en compte les nouvelles habitudes de consommation audiovisuelle liées au développement du numérique. 

3o CALCUL (ABATTEMENT ET RÉDUCTION)

L'article L. 454-8 du CIBS précise que la taxation commence au-delà des dix millions d'euros de chiffre d'affaires pour les services de télévision ayant recours à la publicité et 30 000 000 d'euros pour ceux qui n'y ont pas recours (les services de rattrapage (V. CIBS, art. D. 454-1 pour une définition) ne sont pas concernés). Rien ne change par rapport aux anciens textes qui mettaient en place des abattements des mêmes sommes et dans les mêmes conditions. On notera que les ressources procurées par les services interactifs ne sont pas concernées, la taxation commence donc dès le premier euro pour ces ressources. 

Cet abattement était passé de 11 millions à 10 millions à l'époque de la TST-E, après l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.). Pour ce qui est de l'abattement de 30 000 000 €, ce dernier est passé de 16 millions à 30 millions suite à l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.). On notera que pour la taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande, les SMAD ne bénéficient que d'un abattement de 100 000 euros (V. CIBS, art. L. 454-21).

L'article L. 454-9 du CIBS précise que la ressource publique perçue par la société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer n'est pas taxée. Pour ce qui est des autres ressources perçues à ce titre par France Télévisions, le montant de ce produit fait l'objet d'un abattement de 8 % depuis l'entrée en vigueur de l'article 193 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (préc.) aujourd'hui repris à l'article L. 454-9 du CIBS. 

L'article L. 454-10 du CIBS prévoit une réduction de 50% du taux de taxation (le taux passe de 5,15 % à 2,575 %) pour les services de télévision à caractère régional ou local qui est propre à un territoire d'outre-mer et les services de télévision édités par une personne établie dans l'une des collectivités régies par l'article 73 de la Constitution (départements et régions d'outre-mer) ou à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. L'ancien article L. 115-9 du CCIA prévoyait de son côté une réduction de 50 % du montant de la taxe pour les versements ou encaissements afférents aux services de télévision spécifiques à l'outre-mer ou dont l'éditeur est établi en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion, en Martinique et à Mayotte. Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon figurent nouvellement sur le territoire de taxation (V. CIBS, art. L. 454-5) mais se voient appliquer une réduction de 50 % du taux de taxation. 

D. COVID-19 (TST-E)

Le confinement faisant suite à l'épidémie de covid-19 a paradoxalement fait chuter les recettes des éditeurs de services de télévision liées aux communications commerciales. Malgré la hausse des audiences, les annonceurs ont réduit leurs budgets publicités, ce qui a pour conséquence de réduire le montant de la TST-E payé par les éditeurs. La TST-E a ainsi accusé une baisse de 20 % entre 2019 et 2020. La TSA n'est donc pas la seule ressource qui a baissé pour alimenter le fonds de soutien du CNC en 2020. Dans ces conditions, la hausse récente du taux de prélèvement (V. supra) permettra de compenser une partie de la baisse de la TSA et de la TST-E. Au surplus, l'État a attribué 165 millions d'euros au CNC en 2020 afin de compenser ses pertes de ressources.

E. COMMISSION EUROPÉENNE

La Commission européenne a validé ce dispositif au titre du contrôle des aides d'État (art. 107 TFUE) par une décision du 20 novembre 2013 (Décis. no SA.37161) pour les services linéaires, et par une décision du 7 mai 2014 (SA.38446 (2014/N) pour les services de rattrapages. La Commission n'a plus aujourd'hui à valider cette taxe ni les autres taxes qui abondent le fonds de soutien du CNC. Le Conseil d'État a en effet précisé que « les trois taxes affectées au CNC ne peuvent être regardées comme faisant partie intégrante du régime d'aides » (CE 21 juin 2019, no 401563 : Lamy Concurrence 2019, no 87, p. 42. Chron. Cheynel). En effet, les taxes n'entrent pas dans le champ d'application des aides d'État, à moins qu'elles ne constituent le mode de financement d'une mesure d'aide (CJUE 22 déc. 2008, no C-333/07 : JCP 2009. 17. Chron. Regourd ; AJDA 2009. 249. Chron. Broussy, Donnat et Lambert ; Europe, févr. 2009, p. 37, note Idot). Dans sa décision du 21 juin 2019, le Conseil d'État constate que les taxes affectées au CNC et leur intensité ne déterminent pas le montant des aides allouées au cinéma et à l'audiovisuel par le CNC. Ce sont donc les aides et non les taxes qui doivent être déclarées à la Commission européenne au titre de la réglementation sur les aides d'État (sur la position de la Commission européenne sur les aides attribuées par la France aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles, V. Comm. UE, communication sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles, 14 nov. 2013 : JOUE no C 332, 15 nov. 2013, Le Roy, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, no 20). 

F. CONTENTIEUX

Pour cette taxe, les réclamations sont adressées au Centre national du cinéma et de l'image animée (art. L. 115-1 CCIA). L'article L. 454-14 du CIBS renvoie à l'article L. 180-1 du même code pour le contentieux de cette taxe. Cet article précise que « Les règles relatives aux pouvoirs des personnes chargées du contrôle, aux procédures de contrôle, aux procédures d'établissement de l'impôt en cas de méconnaissance par le redevable de ses obligations, au recouvrement autre que le paiement spontané par le redevable, aux sanctions et au contentieux sont déterminées par les dispositions du livre II du code général des impôts et du livre des procédures fiscales qui sont propres à l'imposition concernée et par celles qui sont applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. » L'article L. 199 du Livre des procédures fiscales précise qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, « les décisions rendues par l'administration sur les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satisfaction aux intéressés peuvent être portées devant le tribunal administratif ». Le tribunal administratif compétent sera celui dans le ressort duquel a légalement son siège l'autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée (CJA, art. R. 312-1). En l'espèce, c'est donc le tribunal administratif de Paris qui est compétent car cette taxe est gérée directement par le CNC (V. CCIA, art. L. 115-1 [image: images/picto.svg]).

VI. LA TAXE SUR LA PUBLICITÉ DIFFUSÉE AU MOYEN DE SERVICES D'ACCÈS À DES CONTENUS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 454-16 DU CIBS

La partie de l'ancienne taxe vidéo consacrée à la taxation de la publicité accompagnant les vidéos en ligne (CGI, art. 1609 sexdecies B) a été transférée aux articles L. 454-16 et suivants du CIBS sous le nom de « taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande ».

A. OPÉRATIONS CONERNÉES

L'intitulé de la nouvelle taxe vise les « contenus » à la demande et non les « services » à la demande. La nouvelle taxe, tout comme l'ancienne, concerne en effet un spectre plus large que les simples services de vidéo à la demande au sens de la loi de 1986 sur la liberté de communication (L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication, JO 1er oct.) à laquelle renvoie le CIBS pour son application (V. CIBS, art. L. 451-3). Les plateformes de partage de vidéos, qui ne sont pas des services de vidéo à la demande au sens de la loi de 1986 (pour ces différentes définitions, V. art. 2 de la L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication, préc. : les services de vidéo à la demande sont gérés par un éditeur de service, ce qui n'est pas le cas des plateformes de partage de vidéos), sont par exemple également concernées par cette taxe. Au surplus, il n'est pas ici fait référence à des « œuvres » mais à des « contenus » dans l'article L. 454-16 du CIBS. L'article L. 451-4 CIBS précise que « Les contenus audiovisuels s'entendent des œuvres cinématographiques, des œuvres audiovisuelles et de tout autre document constitué au moins en partie d'une séquence d'images animées, sonorisées ou non. » Cette rédaction, plus large, permet d'avoir une taxation étendue des services proposant de la vidéo et pas seulement une taxation des services proposant des œuvres. Faute d'originalité, beaucoup de vidéos contenues sur YouTube ou TikTok ne constituent pas des œuvres au sens des règles de la propriété intellectuelle. Le recours à la notion de « contenus audiovisuels » permet en conséquence de taxer beaucoup de services qui ne le seraient pas s'il n'était fait référence qu'aux services proposant des « œuvres ». 

Ces nouveaux articles reprennent ce que la presse avait baptisé lors de sa création en 2016 (V. art. 56 de la L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016 de finances rectificative pour 2016 (JO 30 déc.)) « taxe YouTube », c'est-à-dire la taxation de la publicité diffusée par les services de vidéo en ligne gratuits comme les plateformes de partage de vidéos de type YouTube ou les services de vidéo à la demande gratuits. La nouvelle taxe reprend de plus la taxation de la publicité diffusée par les services de vidéo à la demande payants comme certaines offres proposées aujourd'hui par Netflix, Disney+ ou Amazon Prime Vidéo. En revanche, l'article L. 454-18 du CIBS exclut, comme le faisait le CGI, la télévision de rattrapage (V. CIBS, art. D. 454-1 pour une définition) de cette taxe. La publicité diffusée sur la télévision de rattrapage est taxée au titre de la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision (V. CIBS, art. L. 454-2). Sont également exclus de la taxe les services dont l'accès aux contenus audiovisuels (V. supra pour une définition) présente un caractère « accessoire » et les services dont « l'objet principal est l'information du public », la promotion auprès du public d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles ou la fourniture d'informations relatives à ces œuvres (V. CIBS, art. L. 454-18). Les services en ligne d'information qui proposent de plus en plus de vidéos ne sont ainsi pas redevables de cette taxe sous réserve que « l'objet principal » de ce service soit consacré à l'information. Reste à définir à partir de quand un service a pour objet « principal » l'information. Le même type d'interrogation peut se poser pour le caractère « accessoire » des vidéos disponibles sur un service. 

B. TAUX ET ABATTEMENTS

La nouvelle taxe ne contient aucun changement d'envergure par rapport à ce qui était prévu jusqu'ici dans le CGI. Est ainsi toujours soumis à taxation le service de diffusion de messages publicitaires et de parrainage sur un service d'accès à des contenus audiovisuels (V. CIBS, art. L. 454-17). Le taux reste à 5,15 % (le taux de la taxe est fixé à 5,15 % depuis le 1er janv. 2020 (art. 193 de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, JO 29 déc.), il était de 2 % auparavant) et reste porté à 15 % pour les œuvres dites X. L'abattement de 100 000 euros applicable à tous les services concernés par la nouvelle taxe reste inchangé. On notera que l'abattement est de 10 000 000 d'euros pour les chaînes de télévision linéaires pour la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision (V. CIBS, art. L. 454-8). L'abattement de 66 % accordé jusqu'ici par le CGI pour les services dont les vidéos sont apportées par les utilisateurs des services (plateformes de partage de vidéos) est maintenu : l'article L. 454-22 du CIBS prévoit dorénavant que les sommes taxées pour ces services le sont à hauteur de 34% de leur valeur. Cet abattement de 66 % concerne les services donnant ou permettant l'accès à des contenus audiovisuels créés par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés d'intérêt (V. art. L. 454-22). Les plateformes communautaires de type YouTube ou Dailymotion se voient appliquer un abattement de 66 % afin de tenir compte de la spécificité des contenus audiovisuels disponibles via ces services, pouvant comprendre une part importante de contenus amateurs, créés par des utilisateurs privés. Les services de vidéos en ligne gratuits qui ne répondent pas à ces critères (la VOD gratuite qui ne propose que des œuvres audiovisuelles ou cinématographiques par exemple : Pluto, Mango, OQUEE…) ne bénéficient pas de cet abattement. 

C. TERRITORIALITÉ

Comme pour la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande, la taxation concerne, comme c'était le cas dans le CGI pour la taxe vidéo, les services qui donnent accès à des contenus audiovisuels concernés par la taxe à des personnes établies sur le territoire de la taxation, que le service soit établi en France ou non (V. CIBS, art. L. 454-18). La dématérialisation de la vidéo et les progrès du numérique permettent aujourd'hui de regarder des contenus audiovisuels proposés par un opérateur qui n'est pas établi en France, c'est-à-dire qui ne dispose pas d'un établissement public stable en France (V. CGI, art. 259 et, pour une application, CAA Paris, 1er mars 2018, no 17PA01538 : RD fisc. 2019, no 39, p. 92, concl. Platillero). Netflix et Amazon Prime Vidéo ne sont ainsi pas établis en France alors même qu'ils proposent un service en français destiné au public français. Afin de taxer ces opérateurs de vidéo à la demande qui proposent leurs services en France sans y être établis, une nouvelle rédaction de l'article 1609 sexdecies B était nécessaire. Ce fut chose faite à la suite de l'entrée en vigueur de l'article 56 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 (préc.). Cet article renvoyait à l'édiction d'un décret pour son entrée en vigueur, en raison d'une nécessaire intervention de la Commission européenne afin de valider cette extension territoriale au regard du droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État. A la suite d'une lettre transmise par la Commission expliquant que les taxes affectées au CNC n'étaient plus considérées comme faisant partie intégrante des différentes mesures d'aides gérées par cet établissement et, à ce titre, ne devaient plus faire l'objet de notification lors de leur prolongation ou modification (V. comm. ss. les anc. art. L. 115-6 s. [image: images/picto.svg] et lettre de la commission à la France du 7 juill. 2017 citée § 31 in Com. Eu, 20 nov. 2017 aide d'État, SA.48699 (2017/N) – France, Aides automatiques à la production d'œuvres cinématographiques (prolongation), le décret no 2017-1364 du 20 septembre 2017 (JO 21 sept.) a fixé la date d'entrée en vigueur de l'article 56 au 22 septembre 2017. Depuis cette entrée en vigueur, sont redevables de la taxe les personnes établies en France ou hors de France qui mettent à disposition du public en France des contenus audiovisuels à la demande. L'article L. 454-18 reprend cette logique. Le service doit être proposé à des personnes qui sont établies, ont leur domicile ou ont leur résidence habituelle en France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ou à Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon (V. CIBS, art. L. 454-19). 

D. RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX

Cette taxe n'est pas recouvrée par le CNC mais par la direction générale des Finances publiques sur le modèle de la TVA. Les services de la direction générale des Finances publiques sont donc compétents pour sa gestion administrative (V. CIBS, art. D. 454-6) et la juridiction administrative est compétente pour son contentieux juridictionnel (LPF, art. L. 199). Une fois la taxe prélevée, elle est affectée au CNC (V. CCIA, art. L. 116-1 [image: images/picto.svg]).

VII. LA TAXE SUR LE VISA D'EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 455-1 DU CIBS

L'ancien droit sur la délivrance du droit d'exploitation des œuvres cinématographiques prévu à l'article L. 211-2 du CCIA est transféré aux articles L. 455-1 et suivants du CIBS sous le nom de taxe sur le visa d'exploitation cinématographique. Le montant de la taxe reste à 0,82 euro par minute et la nouvelle taxe n'est toujours pas perçue lorsque son montant est inférieur à 10 euros. La personne qui sollicite le visa (producteur/distributeur) doit être établie sur le territoire de taxation qui est constitué par la France métropolitaine, les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ainsi que Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon. La taxe est acquittée auprès du CNC (V. CIBS, art. D. 455-2).

VIII. LA TAXE SUR L'AUTORISATION D'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ D'EXPLOITANT D'ÉTABLISSEMENT DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 455-9 DU CIBS

L'ancien droit sur la délivrance de l'autorisation d'exploitation d'un établissement cinématographique prévu à l'ancien article L. 212-4 du CCIA est remplacé par la taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-9 du CIBS. Le montant de la nouvelle taxe reste à 16 euros par salle et 5 euros pour les lieux de projection (cinéma itinérant). Le territoire de taxation est constitué par la France métropolitaine, les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ainsi que Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon. La taxe est acquittée auprès du CNC (V. CIBS, art. D. 455-4).

IX. LA TAXE SUR LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION D'œUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES MENTIONNÉE À L'ARTICLE L. 455-17 DU CIBS

Les anciennes cotisations professionnelles dues par les entreprises de production, de distribution et d'exportation d'œuvres cinématographiques (art. L. 115-14 CCIA) sont transférées à l'article L. 455-17 du CIBS. La nouvelle taxe est maintenue à 0,58% des encaissements des cessions des droits d'exploitation d'une œuvre cinématographique pour les producteurs et des contreparties encaissées par les distributeurs sur une œuvre cinématographique. Le taux est porté à 0.68% pour les œuvres dites X. Pour ce qui est de l'exportation des œuvres cinématographiques (V. ancien art. L. 115-14, 3o, CCIA), le taux de la taxe reste inchangé, à 0,55% des contreparties encaissées par un producteur ou un distributeur pour la diffusion d'une œuvre cinématographique en dehors du territoire de taxation. Le producteur ou le distributeur doit être établi sur le territoire de taxation, à savoir en France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Réunion, Martinique et Mayotte) ou à Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon. La taxe est acquittée auprès du CNC (V. CIBS, art. D. 455-9)

Tableau de correspondances :





                                       	                                 Depuis 2024                                       	                                 Jusqu’à fin 2023                                    
                     	               Taxe sur les spectacles cinématographiques, art. L. 452-1 s. CIBS                        	               TSA (CCIA, art. L. 115-2)                     
                     	               Taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision, art. L. 454-1 s. CIBS                        	               TST-E (CCIA, art. L. 115-6 à L. 115-13)                     
                     	               Taxe sur les services de télévision, art. L. 453-13 s. CIBS                        	               TST-D (CCIA, art. L. 115-6 à L. 115-13)                     
                     	               Taxe sur les vidéogrammes, art. L. 452-28 s. CIBS                        	               Taxe vidéo (CGI, art. 1609 sexdecies B) (vidéo physique)                     
                     	               Taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande, art. L. 453-25 s. CIBS                        	               Taxe vidéo (VOD achat et abonnement), art. 1609 sexdecies B CGI                     
                     	               Taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande, art. L. 454-16 s. CIBS                         	               Taxe vidéo (pub sur: VOD gratuite ou abonnement, vidéo en ligne, plateformes de partage de vidéos…), art. 1609 sexdecies B CGI                     
                     	               Taxe sur le visa d'exploitation cinématographique mentionnée aux art. L. 455-1 s. CIBS                        	               Droit sur la délivrance du droit d'exploitation des œuvres cinématographiques prévu à l'art. L. 211-2 CCIA                      
                     	               Taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée aux art. L. 455-9 s. CIBS                        	               Droit sur la délivrance de l'autorisation d'exploitation d'un établissement cinématographique prévu à l'art. L. 212-4 CCIA                     
                     	               Taxe sur la production et la distribution d'ouvres cinématographiques mentionnée aux art. L. 455-17 s. CIBS                        	               Cotisations professionnelles dues par les entreprises de production, de distribution et d’exportation d’œuvres cinématographiques (CCIA, art. L. 115-14)                     
                     	               Taxe sur les spectacles cinématographiques, art. L. 452-1 s. CIBS                        	               Cotisation due par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques (CCIA, art. L. 115-14, 4o)                     
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Code des impositions sur les biens et services

 Taxe sur les spectacles cinématographiques

Art. L. 452-1 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur les spectacles cinématographiques sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 452-2 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumise à la taxe la séance au cours de laquelle sont données une ou plusieurs représentations cinématographiques et qui répond aux conditions cumulatives suivantes :

1o Elle est organisée par un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques soumis à autorisation en application de l'article L. 212-2 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée ;

2o Elle ne relève pas de l'article L. 214-1 du même code ;

3o Elle se déroule dans un établissement de spectacles cinématographiques au sens de l'article L. 212-1 du même code ou dans les conditions prévues à l'article L. 212-18 du même code ;

4o L'établissement mentionné au 3o est situé sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 452-3.

Art. L. 452-3 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur les spectacles cinématographiques sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 452-4 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de la séance mentionnée à l'article L. 452-2.

Art. L. 452-5 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal à la somme des deux termes suivants :

1o Le produit des facteurs suivants :

a) La contrepartie de l'accès à la séance au sens de l'article L. 452-6, majorée de la taxe sur la valeur ajoutée ;

b) Le taux de 10,72 %, le cas échéant modifié dans les conditions prévues aux articles L. 452-7 et L. 452-8 ;

2o Le produit des facteurs suivants :

a) La contrepartie de l'accès à la séance au sens de l'article L. 452-6, minorée du terme mentionné au 1o ;

b) Le taux de 0,232 %.

Art. L. 452-6 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Sont réputés constituer la contrepartie de l'accès à la séance :

1o Sauf dans le cas mentionné au 2o, le prix payé à l'exploitant de l'établissement mentionné au 1o de l'article L. 452-2 pour cet accès et, le cas échéant, les éléments qui lui sont accessoires ;

2o Lorsque cet accès est compris dans la formule mentionnée à l'article L. 212-27 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée, le prix de référence déterminé en application des articles L. 212-28 à L. 212-30 du même code.

Ces prix sont majorés, le cas échéant, du montant des réductions consenties dans le cadre d'un service de vente ou de réservation en ligne ou en raison de l'association à la vente de la fourniture d'un autre bien ou service.

Art. L. 452-7 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le taux prévu au b du 1o de l'article L. 452-5 est multiplié par 1,5 pour les représentations de contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence.

Art. L. 452-8 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les représentations données dans les collectivités d'outre-mer, le taux prévu au b du 1o de l'article L. 452-5 est réduit à 5 %.

Le cas échéant, le facteur multiplicatif mentionné à l'article L. 452-7 s'applique au taux mentionné au premier alinéa du présent article.

Art. L. 452-9 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe devient exigible à chaque encaissement d'une contrepartie mentionnée au 1o de l'article L. 452-6.

Art. L. 452-10 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe l'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionné au 1o de l'article L. 452-2.

Art. L. 452-11 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les montants de la taxe correspondant au terme prévu au 1o de l'article L. 452-5 ne sont pas acquittés lorsque leur cumul, évalué sur une période d'au moins trois semaines et d'au plus six semaines déterminée par décret, n'excède pas 80 €.

Art. L. 452-12 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les éléments mentionnés à l'article L. 180-1, la taxe est également régie par les dispositions du chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée.

Pour les majorations applicables en cas d'insuffisances, inexactitudes ou omissions de déclaration ou de paiement, V. CGI, art. 1840 Y. — CGI.

S'agissant des dispositions applicables en matière de contrôle et de recouvrement, V. LPF, art. L. 16 I, L. 16 J, L. 61 C, L. 61 D, L. 67 B, L. 168, L. 177 B et L. 256 D. — C. pr. fisc.

Art. L. 452-13 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 1o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également art. D. 452-1 à D. 452-9 CIBS.





 Taxe sur les vidéogrammes

Art. L. 452-28 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur les vidéogrammes sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du titre I du présent livre, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 452-29 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumise à la taxe la livraison ou la location de vidéogrammes lorsqu'elle répond aux conditions cumulatives suivantes :

1o L'opération est réalisée en vue d'un usage privé du vidéogramme ;

2o L'opération est réputée être située, au sens de l'article L. 411-2 ou de l'article L. 452-30, sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 452-31.

Art. L. 452-30 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La location d'un vidéogramme est réputée intervenir au lieu où le loueur est établi, à son domicile ou sa résidence habituelle.

Art. L. 452-31 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur les vidéogrammes sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 452-32 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'opération de livraison ou le début de l'opération de location mentionnée à l'article L. 452-29.

Art. L. 452-33 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :

1o La somme des contreparties encaissées au titre des opérations mentionnées à l'article L. 452-29 ;

2o Le taux de 3,3475 %, le cas échéant modifié dans les conditions prévues à l'article L. 452-34.

Art. L. 452-34 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le taux prévu au 2o de l'article L. 452-33 est porté à 15 % pour les contreparties des vidéogrammes sur lesquels sont enregistrés des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence.

Art. L. 452-35 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe devient exigible à chaque encaissement d'une contrepartie mentionnée au 1o de l'article L. 452-33.

Art. L. 452-36 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne qui encaisse la contrepartie mentionnée au 1o de l'article L. 452-33.

Art. L. 452-37 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 2o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 452-23.





 Taxe sur les services de télévision

Art. L. 453-13 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur les services de télévision sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 453-14 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumise à la taxe la mise à disposition du public à titre onéreux sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 453-15 par une personne établie sur ce même territoire :

1o D'un service de télévision ;

2o D'un service comprenant l'accès à un réseau de communications électroniques qui permet de recevoir un service de télévision.

Art. L. 453-15 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur les services de télévision sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 453-16 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de l'année civile au cours de laquelle une personne a encaissé une ou plusieurs contreparties d'un service taxable au sens des articles L. 453-18 et L. 453-19.

Toutefois, en cas de cessation d'activité d'une telle personne, il est constitué par cette cessation.

Art. L. 453-17 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est calculé à partir de la somme des contreparties des services taxables au sens des articles L. 453-18 et L. 453-19 encaissées au cours de l'année civile.

A cette fin, chacune des fractions définies à L. 453-20 est multipliée par le taux que cet article lui associe, puis les résultats sont additionnés.

Art. L. 453-18 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Sont réputés constituer la contrepartie de la mise à disposition du service mentionné au 1o de l'article L. 453-14 les prix payés par les utilisateurs pour toute opération qui comprend, à titre non accessoire, ce service.

Ces prix sont retenus pour leur montant minoré de 10 %.

Art. L. 453-19 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Sont réputés constituer la contrepartie de la mise à disposition du service mentionné au 2o de l'article L. 453-14 les prix payés par les utilisateurs pour toute offre, composée ou non de plusieurs autres offres, qui comprend ce service.

Ces prix sont retenus pour leur montant minoré de 66 %.

Art. L. 453-20 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le barème des taux de la taxe en fonction des fractions de la somme des revenus taxables, exprimées en millions d'euros, est le suivant :





                                       	                                 FRACTION DES SOMMES TAXABLES (M€)                                       	                                 TAUX (%)                                    
                     	               Inférieure à 10                        	               0 %                     
                     	               Supérieure à 10 et inférieure ou égale à 250                        	               0,5 %                     
                     	               Supérieure à 250 et inférieure ou égale à 500                        	               2,1 %                     
                     	               Supérieure à 500 et inférieure ou égale à 750                        	               2,8 %                     
                     	               Supérieure à 750                        	               3,5 %                     
      
       



Le taux prévu à la dernière ligne de ce tableau est porté à 6,8 % lorsque le service de télévision est édité par la personne mentionnée à l'article L. 453-16.

Art. L. 453-21 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne mentionnée à l'article L. 453-16.

Art. L. 453-22 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe fait l'objet d'acomptes.

Art. L. 453-23 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les éléments mentionnés à l'article L. 180-1, la taxe est également régie par le chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée.

Pour les majorations applicables en cas d'insuffisances, inexactitudes ou omissions de déclaration ou de paiement, V. CGI, art. 1840 Y. — CGI. 

S'agissant des dispositions applicables en matière de contrôle et de recouvrement, V. LPF, art. L. 16 I, L. 16 J, L. 61 C, L. 61 D, L. 67 B, L. 168, L. 177 B et L. 256 D. — C. pr. fisc. 

Art. L. 453-24 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 3o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

 Taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande

Art. L. 453-25 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 453-26 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumis à la taxe le service donnant accès à des contenus audiovisuels sur demande individuelle formulée par voie de communications électroniques et mis à disposition à titre onéreux à des personnes qui sont établies, ont leur domicile ou ont leur résidence habituelle sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 453-27.

Art. L. 453-27 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 453-28 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de l'année civile au cours de laquelle une personne a encaissé une ou plusieurs contreparties d'un service taxable au sens de l'article L. 453-30.

Toutefois, en cas de cessation d'activité d'une telle personne, il est constitué par cette cessation.

Art. L. 453-29 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :

1o La somme des contreparties des services taxables au sens de l'article L. 453-30 encaissées au cours de l'année civile ;

2o Le taux de 5,15 %, le cas échéant modifié dans les conditions prévues à l'article L. 453-31.

Art. L. 453-30 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Sont réputés constituer la contrepartie de la fourniture des services mentionnés à l'article L. 453-26 les prix payés par les utilisateurs en contrepartie de l'accès aux contenus audiovisuels par ce service.

Pour chaque opération, sont, le cas échéant, déduits de ces prix les montants acquittés au titre des impositions de toutes natures mises en place dans un autre État membre de l'Union européenne et portant spécifiquement sur ces services.

Art. L. 453-31 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le taux prévu au 2o de l'article L. 453-29 est porté à 15 % pour la fraction de la contrepartie représentative de l'accès à des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence.

Art. L. 453-32 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe devient exigible à chaque encaissement d'une contrepartie mentionnée à l'article L. 453-30.

Art. L. 453-33 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne mentionnée à l'article L. 453-28.

Art. L. 453-34 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 4o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 453-15 à A. 453-16.





 Taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision

Art. L. 454-1 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion d'un service de télévision sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 454-2 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumis à la taxe :

1o Le service de diffusion de messages publicitaires ou de parrainage sur :

a) Un service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3 ;

b) Un service de rattrapage du service mentionné au a dont les caractéristiques sont déterminées par décret ;

2o La ressource publique reçue par l'éditeur du service mentionné au a du 1o au titre de ce service ;

3o Le service interactif au sens de l'article L. 454-4.

Art. L. 454-3 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le service de télévision mentionné à l'article L. 454-2 répond aux conditions cumulatives suivantes au cours de l'année civile précédant celle de l'intervention du fait générateur :

1o Une ou plusieurs œuvres cinématographiques ou autres œuvres audiovisuelles éligibles aux aides financières mentionnées au 2o de l'article L. 111-2 du code du cinéma et de l'image animé [animée] y a été programmée ;

2o La personne qui édite ce service est établie sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 454-5.

Toutefois n'est pas concerné le service de télévision dont les programmes sont consacrés à l'information du public et sont exclusivement produits et réalisés intégralement avec les moyens de production de l'éditeur.

Art. L. 454-4 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le service interactif mentionné au 3o de l'article L. 454-2 s'entend du service qui répond aux conditions cumulatives suivantes :

1o Il est proposé lors de la diffusion du programme d'un service de télévision répondant aux conditions prévues à l'article L. 454-3, autre qu'un programme servant une grande cause nationale ou d'une grande cause d'intérêt général lorsque les recettes perçues servent au financement de ces causes ;

2o Il est mis en œuvre au moyen de communications électroniques dédiées et fourni à la demande individuelle des personnes ;

3o Le prix appliqué en contrepartie du service interactif est collecté par la personne qui fournit les communications électroniques mentionnées au 2o au titre de la réalisation de ces communications.

Art. L. 454-5 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur la publicité télévisuelle et autres ressources liées à la diffusion de services de télévision sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 454-6 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de l'année civile au cours de laquelle une personne a encaissé des contreparties au titre des services et ressources publiques soumis à la taxe.

Toutefois, en cas de cessation d'activité d'une telle personne, il est constitué par cette cessation.

Art. L. 454-7 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal, pour chaque service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3, au produit des facteurs suivants :

1o La somme des contreparties et ressources publiques encaissées au cours de l'année civile au titre des services mentionnés à l'article L. 454-2, minorée dans les conditions prévues aux articles L. 454-8 et L. 454-9 ;

2o Le taux de 5,15 %, le cas échéant, modifié dans les conditions prévues à l'article L. 454-10.

Art. L. 454-8 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Aux fins de la détermination du facteur mentionné au 1o de l'article L. 454-7, pour les contreparties encaissées au titre du service mentionné au a du 1o de l'article L. 454-2 et les ressources publiques mentionnées au 2o du même article, seule est prise en compte la fraction qui excède l'un des seuils suivants :

1o Sauf dans le cas mentionné au 2o, 10 millions d'euros ;

2o Lorsqu'[Lorsque] aucune contrepartie n'est encaissée au titre des services de diffusion des messages publicitaires, 30 millions d'euros.

Le présent article est appliqué, le cas échéant, après la règle particulière prévue à l'article L. 454-9.

Art. L. 454-9 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Aux fins de la détermination du facteur mentionné au 1o de l'article L. 454-7, les ressources publiques encaissées au titre des services de télévision édités par la société nationale de programme France Télévisions mentionnée au I de l'article 44 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication sont comptabilisées dans les conditions suivantes :

1o N'est pas prise en compte la ressource publique encaissée au titre des services de télévision à caractère régional ou local qui sont propres à un ou plusieurs territoires d'outre-mer ;

2o Les ressources publiques autres que celle mentionnée au 1o sont prises en compte pour 92 % de leur valeur.

Art. L. 454-10 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le taux mentionné au 2o de l'article L. 454-7 est réduit à 2,575 % lorsque le service de télévision répond à l'une des conditions suivantes :

1o Il est constitué d'un service de télévision à caractère régional ou local qui est propre à un territoire d'outre-mer ;

2o Il est constitué d'un service de télévision édité par une personne établie dans l'une des collectivités régies par l'article 73 de la Constitution ou dans l'une de celles mentionnées aux 1o à 3o de l'article L. 454-5.

Art. L. 454-11 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne mentionnée à l'article L. 454-6.

A cette fin, les contreparties encaissées par une personne autre que l'éditeur du service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3 et reversées par elle sont réputées être encaissées par le bénéficiaire de ce reversement.

Art. L. 454-12 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Lorsque plusieurs personnes sont redevables au titre d'un même service de télévision qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-3, le montant de la taxe est établi séparément pour chacune d'entre elles à partir des seules contreparties et ressources publiques qu'elle a encaissées, compte tenu du second alinéa de l'article L. 454-11.

Pour l'application de l'article L. 454-8 à chacune de ces personnes, le seuil prévu à cet article est pris en compte à hauteur de la proportion des contreparties et ressources publiques que cette personne a encaissées et auxquelles ce seuil est applicable.

Art. L. 454-13 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe fait l'objet d'acomptes.

Art. L. 454-14 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les éléments mentionnés à l'article L. 180-1, la taxe est également régie par les dispositions du chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée.

Pour les majorations applicables en cas d'insuffisances, inexactitudes ou omissions de déclaration ou de paiement, V. CGI, art. 1840 Y. — CGI. 

S'agissant des dispositions applicables en matière de contrôle et de recouvrement, V. LPF, art. L. 16 I, L. 16 J, L. 61 C, L. 61 D, L. 67 B, L. 168, L. 177 B et L. 256 D. — C. pr. fisc. 

Art. L. 454-15 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 5o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 454-1 à D. 454-5.

 Taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande

Art. L. 454-16 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 454-17 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumis à la taxe le service de diffusion de messages publicitaires et de parrainage sur un service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18.

Art. L. 454-18 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le service d'accès à des contenus audiovisuels mentionné à l'article L. 454-17 répond aux conditions cumulatives suivantes :

1o Il donne ou permet l'accès à des contenus audiovisuels fournis sur demande individuelle formulée par voie de communications électroniques de personnes qui sont établies, ont leur domicile ou ont leur résidence habituelle sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 454-19 ;

2o Il ne relève pas de l'article L. 454-3 ;

3o Lorsqu'il est fourni à titre gratuit :

a) L'accès aux contenus audiovisuels mentionnés au 1o ne présente pas un caractère accessoire ;

b) Son objet principal n'est :

— ni l'information du public ;

— ni la promotion auprès du public d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, ni la fourniture d'informations relatives à ces œuvres.

Art. L. 454-19 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 454-20 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'achèvement de l'année civile au cours de laquelle une personne a encaissé des contreparties au titre des services soumis à la taxe.

Toutefois, en cas de cessation d'activité d'une telle personne, il est constitué par cette cessation.

Art. L. 454-21 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal, pour chaque service d'accès à des contenus audiovisuels éligible, au produit des facteurs suivants :

1o La fraction excédant 100 000 euros de la somme des contreparties des services de diffusion de messages publicitaires et de parrainage taxables encaissées au cours de l'année civile, cette somme étant préalablement minorée dans les conditions prévues aux articles L. 454-22 et L. 454-23 ;

2o Le taux de 5,15 %, le cas échéant modifié dans les conditions prévues à l'article L. 454-24.

Art. L. 454-22 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour le service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18 fourni à titre gratuit et dont l'objet principal est de donner accès à des contenus audiovisuels créés par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés d'intérêt [intérêts], les contreparties mentionnées au 1o de l'article L. 454-21 sont comptabilisées à hauteur de 34 % de leur valeur.

Art. L. 454-23 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Aux fins de la détermination du facteur mentionné au 1o de l'article L. 454-21, sont déduits les montants acquittés au titre des impositions de toutes natures mises en place dans un autre État membre de l'Union européenne et portant spécifiquement sur le service taxable mentionné à l'article L. 454-17.

Art. L. 454-24 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le taux prévu au 2o de l'article L. 454-21 est porté à 15 % pour la fraction des contreparties des services de diffusion de messages publicitaires et de parrainage taxables se rapportant à l'accès à des contenus à caractère pornographique ou d'incitation à la violence sur le service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18.

Art. L. 454-25 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) La taxe devient exigible à chaque encaissement d'une contrepartie mentionnée au 1o de l'article L. 454-21.

Art. L. 454-26 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable la personne mentionnée à l'article L. 454-20.

A cette fin, lorsque le service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18 est fourni à titre gratuit, les contreparties encaissées par une personne autre que le fournisseur de ce service qui sont reversées sont réputées être encaissées par le bénéficiaire de ce reversement.

Art. L. 454-27 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Lorsque plusieurs personnes sont redevables au titre d'un même service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18, le montant de la taxe est établi séparément pour chacune d'elles à partir des seules contreparties que chacune a encaissées, compte tenu du second alinéa de l'article L. 454-26.

Lorsqu'un service d'accès à des contenus audiovisuels qui répond aux conditions prévues à l'article L. 454-18 est fourni à titre gratuit, pour l'application du 1o de l'article L. 454-21 à chacune de ces personnes, le seuil prévu à ce 1o est pris en compte à hauteur de la proportion des contreparties de ce service qu'elle a encaissées.

Art. L. 454-28 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 6o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 454-6 à D. 454-8.





 Taxe sur le visa d'exploitation cinématographique

Art. L. 455-1 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur le visa d'exploitation cinématographique sont déterminées par les dispositions du livre I et par celles de la présente section.

Art. L. 455-2 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur le visa d'exploitation cinématographique sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 455-3 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par la délivrance du visa d'exploitation cinématographique prévu à l'article L. 211-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

Art. L. 455-4 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :

1o La durée de l'œuvre cinématographique objet du visa, exprimée en minutes et arrondie à l'unité ;

2o Le tarif de 0,82 € par minute.

Toutefois, le montant est nul lorsque ce produit est inférieur à 10 €.

Art. L. 455-5 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Par dérogation à l'article L. 161-1, la taxe est constatée par le Centre national du cinéma et de l'image animée.

Art. L. 455-6 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne qui sollicite le visa mentionné à l'article L. 455-3.

Art. L. 455-7 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Par dérogation à l'article L. 180-1, les règles relatives au contrôle, au recouvrement et au contentieux de la taxe sont déterminées par les dispositions suivantes :

1o S'agissant de la désignation des personnes compétentes en matière de contrôle, de recouvrement et de traitement des réclamations, celles du chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée ;

2o S'agissant des pouvoirs des personnes chargées du contrôle, des procédures de contrôle, des procédures d'établissement de l'impôt en cas de méconnaissance par le redevable de ses obligations, du recouvrement autre que le paiement spontané et des sanctions, celles du livre II du code général des impôts et du livre des procédures fiscales qui sont applicables aux droits de timbre ;

3o S'agissant du contentieux de l'assiette, celles du titre III du livre des procédures fiscales applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires.

Art. L. 455-8 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 7o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

 Taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques

Art. L. 455-9 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques sont déterminées par les dispositions du livre I et par celles de la présente section.

Art. L. 455-10 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 455-11 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par la délivrance de l'autorisation d'exercice de l'activité d'établissement de spectacles cinématographiques prévue à l'article L. 212-2 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

Art. L. 455-12 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :

1o Le nombre des salles de l'établissement ou, en cas d'activité itinérante, le nombre des lieux de projection des œuvres ;

2o Le tarif de 16 € par salle ou de 5 € par lieu de projection.

Art. L. 455-13 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Par dérogation à l'article L. 161-1, la taxe est constatée par le Centre national du cinéma et de l'image animée.

Art. L. 455-14 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe la personne qui sollicite l'autorisation mentionnée à l'article L. 455-11.

Art. L. 455-15 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Par dérogation à l'article L. 180-1, les règles relatives au contrôle, au recouvrement et au contentieux de la taxe sont déterminées par les dispositions suivantes :

1o S'agissant de la désignation des personnes compétentes en matière de contrôle, de recouvrement et de traitement des réclamations, celles du chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée ;

2o S'agissant des pouvoirs des personnes chargées du contrôle, des procédures de contrôle, des procédures d'établissement de l'impôt en cas de méconnaissance par le redevable de ses obligations, du recouvrement autre que le paiement spontané et des sanctions, celles du livre II du code général des impôts et du livre des procédures fiscales qui sont applicables aux droits de timbre ;

3o S'agissant du contentieux de l'assiette, celles du titre III du livre des procédures fiscales applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires.

Art. L. 455-16 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 8o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 455-3 et D. 455-4. 

 Taxe sur la production et la distribution d'œuvres cinématographiques

Art. L. 455-17 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Les règles relatives à la taxe sur la production et la distribution d'œuvres cinématographiques sont déterminées par les dispositions du livre I, par celles du chapitre I du présent titre et par celles de la présente section.

Art. L. 455-18 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est soumise à la taxe l'activité de producteur ou de distributeur d'œuvres cinématographiques exercée par une entreprise établie sur le territoire de taxation mentionné à l'article L. 455-20.

Art. L. 455-19 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le producteur s'entend au sens de l'article L. 132-23 du code de la propriété intellectuelle.

Le distributeur s'entend de la personne qui assure la diffusion de l'œuvre cinématographique auprès des personnes qui rendent cette œuvre accessible au public, y compris en dehors du territoire de taxation, qu'elle dispose des droits d'exploitation ou qu'elle soit mandatée à cette fin.

Art. L. 455-20 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le territoire de taxation comprend, outre le territoire unique mentionné à l'article L. 411-5, les territoires des collectivités suivantes :

1o Saint-Barthélemy ;

2o Saint-Martin ;

3o Saint-Pierre-et-Miquelon.

Les dispositions du présent code relatives à la taxe sur la production et la distribution des œuvres cinématographiques sont applicables dans les collectivités mentionnées aux 1o à 3o.

Art. L. 455-21 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le fait générateur de la taxe est constitué par l'encaissement d'une contrepartie mentionnée au 1o de l'article L. 455-22.

Art. L. 455-22 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Le montant de la taxe est égal au produit des facteurs suivants :

1o La somme des termes suivants :

a) Les contreparties encaissées au titre de la cession des droits d'exploitation de l'œuvre cinématographique, y compris celles constituées des participations financières à la production de l'œuvre pour l'obtention d'un ou plusieurs droits de représentation sur un service de médias audiovisuels ;

b) Les contreparties encaissées au titre de l'activité de distributeur de l'œuvre cinématographique, sans préjudice de l'article 1999 du code civil ;

2o Le taux de 0,58 %, sous réserve des articles L. 455-23 et L. 455-24.

Art. L. 455-23 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les contreparties mentionnées au b du 1o de l'article L. 455-22 relatives à un contenu à caractère pornographique ou d'incitation à la violence, le taux prévu au 2o du même article est porté à 0,68 %.

Art. L. 455-24 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Lorsque les contreparties mentionnées au 1o de l'article L. 455-22 se rapportent à la diffusion de l'œuvre cinématographique en dehors du territoire de taxation, le taux prévu au 2o du même article ou, le cas échéant, à l'article L. 455-23 est réduit à 0,55 %.

Art. L. 455-25 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Est redevable de la taxe l'entreprise mentionnée à l'article L. 455-18.

Art. L. 455-26 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour les éléments mentionnés à l'article L. 180-1, la taxe est également régie par les dispositions du chapitre V du titre I du livre I du code du cinéma et de l'image animée.

Art. L. 455-27 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 5 et 43, en vigueur le 1er janv. 2024) L'affectation de la taxe est déterminée par le 9o de l'article L. 116-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée.

V. également CIBS, art. D. 455-5 à D. 455-9.




Ancien art. L. 116-1 Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit de la taxe sur (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 56-I) « la diffusion en vidéo physique et en ligne de contenus audiovisuels mentionnée » à l'article 1609 sexdecies B du code général des impôts. 

Les dispositions issues de la L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016 entrent en vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État (L. préc., art. 56-IV). 

BIBL. ▶ KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 2014, 2e éd., nos 450 s. et 460 s. ; Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, nos 372-146 s.


COMMENTAIRE

Les dispositions sur la TSA et la TST ont été transférées du code général des impôts (CGI) au CCIA (V. supra). La taxe vidéo est pour sa part toujours codifiée au code général des impôts. L'article L. 116-1 du code du cinéma et de l'image animée rappelle que le code général des impôts prévoit que le produit de cette taxe, comme celui des deux autres citées plus haut, est affecté au CNC. Cette taxe, destinée à son origine, en 1993, à la vente et la location de vidéo physique (VHS, DVD, blu-ray…), a progressivement été étendue à la vidéo dématérialisée. Les opérateurs de vidéo à la demande à l'acte et par abonnement sont ainsi taxés depuis 2004. Depuis 2018, les services proposant de la vidéo en ligne comme YouTube doivent également s'acquitter de cette taxe vidéo. La taxation grandissante des nouveaux acteurs du numérique permet de relancer cette taxe rendue moribonde par la baisse de la consommation de vidéos physiques. Le rendement de la taxe vidéo ne cesse d'augmenter. Elle a ainsi apporté en 2021, 111,6 millions d'euros dans les caisses du CNC contre 87,3 millions en 2020, 34,2 millions d'euros en 2019 et 16,2 millions pour 2017. En 2023, la taxe a rapporté 178,3 millions. La récente augmentation du taux de cette taxe (5,15 % depuis le 1er janv. 2020 contre 2 % auparavant), la transformation des usages qui entraîne une hausse importante et continue de la consommation à la demande et l'apparition de nouveaux acteurs (Disney+, Salto…) sont autant d'éléments qui permettent une augmentation considérable du produit de la taxe vidéo. 

[image: images/fincomm.jpg]




Code général des impôts

Art. 1609 sexdecies B (Abrogé par Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 16-1o et 43, à compter du 1er janv. 2024, et applicable aux impositions pour lesquelles le fait générateur intervient à compter de cette date) I. — Une taxe sur la diffusion en vidéo physique et en ligne de contenus audiovisuels est due à raison des opérations : 

1o De vente et location en France de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public ; 

2o De mise à disposition du public en France de services donnant accès à titre onéreux à des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique ; 

3o De mise à disposition du public en France de services donnant ou permettant l'accès à titre gratuit à des contenus audiovisuels, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique. Sont exonérés les services dont les contenus audiovisuels sont secondaires, les services dont l'objet principal est consacré à l'information, ainsi que les services dont l'objet principal est de fournir des informations relatives aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles et à leur diffusion auprès du public et d'en assurer la promotion, au moyen notamment d'extraits ou de bandes annonces. 

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-II) « Les opérations mentionnées au 1o sont réputées être réalisées en France lorsqu'elles le sont pour les besoins de la taxe sur la valeur ajoutée en application du I bis de la section 1 du chapitre I du titre II de la première partie du livre I du code général des impôts. »

Les services (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-II) « mentionnés aux 2o et 3o » sont réputés mis à disposition du public en France lorsqu'ils sont effectués en faveur des personnes non assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée qui sont établies, ont leur domicile ou leur résidence habituelle en France. 

II. — Sont redevables de la taxe, les personnes, qu'elles soient établies en France ou hors de France qui : 

1o Vendent ou louent en France des vidéogrammes à toute personne qui elle-même n'a pas pour activité la vente ou la location de vidéogrammes ; 

2o Mettent à disposition du public en France des services mentionnés au 2o du I ; 

3o Mettent à disposition du public en France des services mentionnés au 3o du même I, notamment celles dont l'activité est d'éditer des services de communication au public en ligne ou d'assurer pour la mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne le stockage de contenus audiovisuels ; 

(L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 36, en vigueur le 1er janv. 2018) « 4o Encaissent des sommes mentionnées au 3o du III. » 

III. — La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 

1o Du prix acquitté en contrepartie des opérations de vente et location mentionnées au 1o du I ; 

2o Du prix acquitté en contrepartie de l'accès à des œuvres cinématographiques et audiovisuelles mentionné au 2o du même I ; 

3o Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage sur les services mentionnés aux 2o et 3o dudit I, aux redevables concernés (Abrogé par L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 36, à compter du 1er janv. 2018) « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ». (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 36, en vigueur le 1er janv. 2018) « Les sommes reversées par une personne mentionnée au 4o du II à une personne mentionnée au 3o du même II sont incluses dans l'assiette de la taxe due par cette dernière et exclues de l'assiette de la taxe due par la personne mentionnée au 4o dudit II. Ces sommes font l'objet d'un abattement de » 66 % pour les services donnant ou permettant l'accès à des contenus audiovisuels créés par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés d'intérêt. 

IV. — Ne sont pas compris dans l'assiette de la taxe : 

1o Les sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage sur les services de télévision de rattrapage, qui sont déjà soumises à la taxe prévue aux articles L. 115-6 à L. 115-13 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée ; 

2o Pour les redevables établis en France, le montant acquitté au titre d'une taxe due à raison des opérations mentionnées au I du présent article dans un autre État membre de l'Union européenne, autre que la taxe sur la valeur ajoutée. 

V. — Le taux de la taxe est fixé à (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-II) « 5,15 % ». Il est porté à (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-II) « 15 % » lorsque les opérations concernent des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence. Les conditions dans lesquelles les redevables procèdent à l'identification de ces œuvres et documents sont fixées par décret. 

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 193-II) « Pour les redevables mentionnés au 1o du II, la taxe est calculée après application d'un abattement de 65 % sur la base d'imposition. Cet abattement ne s'applique pas lorsque les opérations mentionnées au 1o du III concernent des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence. »

Pour les redevables mentionnés (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 36, en vigueur le 1er janv. 2018)  « aux 3o et 4o » du II, la taxe est calculée après application d'un abattement de 100 000 € sur la base d'imposition. (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 36, en vigueur le 1er janv. 2018) « Cet abattement est réparti entre les personnes mentionnées aux 3o et 4o du I au prorata de l'assiette respective établie pour chacune d'entre elles. »

La taxe est exigible dans les mêmes conditions que celles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

Elle est constatée, liquidée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 

VI. — Le produit de la taxe est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée. 


COMMENTAIRE

I. OPÉRATIONS CONCERNÉES

La taxe vidéo est constituée de trois branches : la taxation de la vidéo physique, la taxation de la vidéo à la demande payante et la taxation de la vidéo en ligne. 

A. VENTE OU LOCATION DE VIDÉOGRAMMES

La vente et la location en France de vidéogrammes sont taxées au titre de la taxe vidéo depuis 1993 (art. 49 de la L. no 92-1376 de finances pour 1993 du 30 déc. 1992, JO 31 déc.). L'article 1609 sexdecies B prévoit aujourd'hui que sont redevables de la taxe vidéo les personnes qui vendent ou louent en France des vidéogrammes destinés à l'usage privé du public à toute personne qui elle-même n'a pas pour activité la vente ou la location de vidéogrammes. L'article 1609 sexdecies B, I, 3o précise que ces dernières opérations sont réputées être réalisées en France lorsqu'elles le sont pour les besoins de la taxe sur la valeur ajoutée en application des articles 258 à 259 D du code général des impôts.

B. VIDÉO À LA DEMANDE

L'article 113 de la loi no 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle (JO 10 juill.) a étendu la taxation à la vidéo à la demande. L'article 1609 sexdecies B, I, 2o prévoit aujourd'hui que la « mise à disposition du public en France de services donnant accès à titre onéreux à des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique » donne lieu au paiement de la taxe vidéo. L'article 1609 sexdecies B, I, 3o précise que les services de vidéo à la demande sont réputés mis à disposition du public en France lorsqu'ils sont effectués en faveur des personnes non assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée qui sont établies, ont leur domicile ou leur résidence habituelle en France.

C. VIDÉO EN LIGNE

L'article 56 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 (JO 30 déc.) a étendu cette taxe à la « mise à disposition du public en France de services donnant ou permettant l'accès à titre gratuit à des contenus audiovisuels, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique ». Ces nouvelles dispositions baptisées « taxe YouTube » permettent en effet de taxer les plateformes de partage de vidéo, c'est-à-dire selon la récente réforme de la directive SMA (Dir. du Parlement européen et du Conseil du 14 nov. 2018 modifiant la Dir. 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »), compte tenu de l'évolution des réalités du marché. V. art. 1er de la Dir. mod. de 2010) : « un service tel que défini aux articles 56 et 57 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, pour lequel l'objet principal du service proprement dit ou d'une partie dissociable de ce service ou une fonctionnalité essentielle du service est la fourniture au grand public de programmes, de vidéos créées par l'utilisateur, ou des deux, qui ne relèvent pas de la responsabilité éditoriale du fournisseur de la plateforme de partage de vidéos, dans le but d'informer, de divertir ou d'éduquer, par le biais de réseaux de communications électroniques au sens de l'article 2, point a), de la directive 2002/21/CE, et dont l'organisation est déterminée par le fournisseur de la plateforme de partage de vidéos, à l'aide notamment de moyens automatiques ou d'algorithmes, en particulier l'affichage, le balisage et le séquencement ». Pour autant, la taxation issue de la nouvelle rédaction de l'article 1609 sexdecies du CGI permet d'aller au-delà de la taxation des simples plateformes de partage de vidéo. Sont en effet sujet à taxation l'ensemble des « mises à disposition du public en France de services donnant ou permettant l'accès à titre gratuit à des contenus audiovisuels, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique ». La taxation ne concerne donc pas uniquement « la fourniture au grand public de programmes, de vidéos créées par l'utilisateur, ou des deux, qui ne relèvent pas de la responsabilité éditoriale du fournisseur de la plateforme de partage de vidéos ». Pour le dire autrement, les plateformes, comme YouTube, qui proposent des contenus vidéo mis en ligne par les utilisateurs sont concernées par cette taxe mais pas seulement. En dehors des « tubes », les sites ou applications qui proposent de la vidéo mise en ligne par les gestionnaires de ces services sont également concernés (l'AVOD par exemple qui est un SMAD gratuit). On notera néanmoins que l'article 1609 sexdecies B, I, 3o prévoit que « les services dont les contenus audiovisuels sont secondaires, les services dont l'objet principal est consacré à l'information, ainsi que les services dont l'objet principal est de fournir des informations relatives aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles et à leur diffusion auprès du public et d'en assurer la promotion, au moyen notamment d'extraits ou de bandes annonces » sont exonérés du paiement de la taxe. Les services en ligne d'information qui proposent de plus en plus de vidéos ne sont ainsi par exemple pas redevables de la taxe vidéo sous réserve que « l'objet principal » de ce service soit consacré à l'information. Reste à définir à partir de quand un service a pour objet « principal » l'information. Les services ayant des contenus audiovisuels « secondaires » échappent également à la taxe. Facebook et Instagram qui proposent de plus en plus de vidéo rentrent-ils par exemple dans cette catégorie ? Il est intéressant de noter que cette branche de la taxe vidéo vise les services proposant des « contenus audiovisuels ». Il n'est pas ici fait référence à des « œuvres » comme le fait la branche de la taxe vidéo consacrée à la vidéo à la demande. Cette rédaction, plus large, permet d'avoir une taxation étendue des services proposant de la vidéo et pas seulement une taxation des services proposant des œuvres. Faute d'originalité, beaucoup de vidéos contenues sur YouTube ou TikTok ne constituent pas des œuvres au sens des règles de la propriété intellectuelle. Le recours à la notion de « contenus audiovisuels » permet en conséquence de taxer beaucoup de services qui ne le seraient pas s'il n'était fait référence qu'aux services proposant des « œuvres ». L'article 1609 sexdecies B, I, 3o dispose que les services de vidéo en ligne sont réputés mis à disposition du public en France lorsqu'ils sont effectués en faveur des personnes non assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée qui sont établies, ont leur domicile ou leur résidence habituelle en France.

D. PERSONNES REDEVABLES

Les règles de territorialité de la taxe vidéo ont récemment évolué en raison de la numérisation de la consommation audiovisuelle. La taxe vidéo sur les vidéogrammes ne pose pas de problème sur la territorialité dans la mesure où sont soumises à la taxe, la vente ou la location de vidéo effectuée en France. La dématérialisation de la vidéo et les progrès du numérique permettent aujourd'hui de regarder une œuvre cinématographique ou audiovisuelle proposée par un opérateur qui n'est pas établi en France, c'est-à-dire qui ne dispose pas d'un établissement public stable en France (V. art. 259 CGI et pour une application CAA Paris, 1er mars 2018, no 17PA01538 : RD fisc. 2019, no 39, p. 92, concl. Platillero). Netflix et Amazon Prime Vidéo ne sont ainsi pas établis en France alors même qu'ils proposent un service en français destiné au public français. Afin de taxer ces opérateurs de vidéo à la demande qui proposent leurs services en France sans y être établis, une nouvelle rédaction de l'article 1609 sexdecies B était nécessaire. Ce fut chose faite à la suite de l'entrée en vigueur de l'article 56 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 (préc.). Cet article renvoyait à l'édiction d'un décret pour son entrée en vigueur en raison d'une nécessaire intervention de la Commission européenne afin de valider cette extension territoriale au regard du droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État. A la suite d'une lettre transmise par la Commission expliquant que les taxes affectées au CNC n'étaient plus considérées comme faisant partie intégrante des différentes mesures d'aides gérées par cet établissement et, à ce titre, ne devaient plus faire l'objet de notification lors de leur prolongation ou modification (V. commentaires ss. les anc. art. L. 115-6 s. [image: images/picto.svg] et V. lettre de la commission à la France du 7 juill. 2017 citée § 31 in Com. Eu, 20 nov. 2017 aide d'État, SA.48699 (2017/N) – France, Aides automatiques à la production d'œuvres cinématographiques (prolongation)), le décret no 2017-1364 du 20 septembre 2017 (JO 21 sept. 2017 texte no 17) a fixé la date d'entrée en vigueur de l'article 56 au 22 septembre 2017. Depuis cette entrée en vigueur, sont redevables de la taxe les personnes établies en France ou hors de France qui mettent à disposition du public en France des services de vidéo à la demande. La règle est la même pour les opérateurs qui vendent ou louent des vidéogrammes en France et les services de mise à disposition du public en France de services donnant ou permettant l'accès à titre gratuit à des contenus audiovisuels, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique. 

II. ASSIETTE

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée. L'assiette de la taxe vidéo dépend de l'activité concernée.

A. OPÉRATIONS INCLUSES

– Pour la vidéo physique, la taxe est assise sur le prix acquitté en contrepartie des opérations de vente et location.

– Pour la vidéo à la demande payante, la taxe est assise sur le prix acquitté en contrepartie de l'accès à des œuvres cinématographiques et audiovisuelles. Quelle définition doit-on donner ici aux notions d'œuvres cinématographique et audiovisuelle ? Ces notions font l'objet de plusieurs définitions qui n'ont pas la même portée (pour une comparaison des différentes définitions existantes, V. glossaire in Le Roy, Droit de l'audiovisuel, Indé. Pub., 2020). Il est probablement fait ici référence à l'article L. 112-2, 6o du code de la propriété intellectuelle : « Sont considérés notamment comme œuvres de l'esprit au sens du présent code, les œuvres cinématographiques et autres œuvres consistant dans des séquences animées d'images, sonorisées ou non, dénommées ensemble œuvres audiovisuelles ». Il faut donc qu'il y ait œuvre de l'esprit et en conséquence le critère d'originalité pour être considéré comme telle. Une plateforme de vidéo à la demande qui ne proposerait que des compétitions sportives ne serait donc a priori pas assujettie à la taxe vidéo faute de proposer des œuvres audiovisuelles. La jurisprudence ne reconnaît en effet pas la qualité d'œuvre aux retransmissions de compétitions sportives (CJUE 4 oct. 2011, nos C-403/08 et C-429/08 : D. 2011. Actu. 2474 [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2011, no 4. Chron. Treppoz). Le calcul de la taxe peut être complexe lorsque l'abonnement à un service de vidéo à la demande fait partie d'une offre d'abonnement plus globale comme pour Amazon Prime Vidéo qui est compris dans les abonnements au service de livraison rapide Amazon Prime. Dans cette situation, comment faut-il calculer la taxe sur cet abonnement ? Une taxation sur la totalité de la somme demandée pour l'abonnement risque de taxer également un service de livraison au titre de la taxe vidéo. Taxer une partie de l'abonnement impose de réaliser une répartition savante entre d'un côté le service de livraison et de l'autre le service de vidéo. Comment déterminer la part qui doit être taxée et qui correspond uniquement à l'abonnement au service vidéo ? La chose n'est pas aisée et n'est pas sans rappeler la situation des abonnements dit « triple play » (internet, téléphone, télévision) des fournisseurs d'accès internet taxés au titre de la TST-D. La solution retenue en la matière a été de taxer la totalité de l'abonnement en effectuant un abattement de 66%. 

L'article 1609 sexdecies B, III, 3o, prévoit que sont également comprises dans l'assiette les sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage. Les sommes perçues par les opérateurs de vidéo à la demande en raison de communication commerciales sont donc également taxées en plus des sommes perçues pour les abonnements. La multiplication des services de vidéo à la demande gratuits (dit AVOD) qui vivent grâce à la publicité n'échappent donc pas à la taxe vidéo.

– Pour la vidéo en ligne, l'article 1609 sexdecies B, III, 3o, prévoit que la taxe est assise sur les sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage. 

Ces sommes font l'objet d'un abattement de 66 % pour les services donnant ou permettant l'accès à des contenus audiovisuels créés par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés d'intérêt. Les plateformes communautaires de type YouTube ou Dailymotion se voient appliquer un abattement de 66 % afin de tenir compte de la spécificité des contenus audiovisuels disponibles via ces services, pouvant comprendre une part importante de contenus amateurs, créés par des utilisateurs privés. 

B. OPÉRATIONS EXCLUES

Afin de ne pas effectuer une double taxation, les sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage sur les services de télévision de rattrapage, qui sont déjà soumises à la TST-E ne sont pas comprises dans l'assiette de la taxe. 

Afin d'éviter double taxation, l'article 1609 sexdecies B, IV, 2o, prévoit que les redevables établis en France qui paient dans un autre État membre de l'Union européenne une taxe similaire à la taxe vidéo, voient les sommes acquittées à ce titre non prises en compte dans l'assiette de la taxe vidéo française. 

En matière de vidéo physique, le Conseil d'État estime que « ne sont redevables de la taxe sur les ventes de vidéogrammes que les seules personnes exerçant une telle activité de vente et ayant la propriété des vidéogrammes au moment de leur vente au public ». En conséquence, l'éditeur de vidéos mises en vente par les entreprises de messagerie (Prestalis) en accompagnement d'une publication périodique n'est pas assujetti à la taxe vidéo faute de la vendre. Les entreprises de messagerie ne le sont pas non plus faute d'avoir la propriété des vidéogrammes au moment de la vente (CE 17 mai 2017, no 389597 : RJF 2017. 889, concl. Bohnert).

III. CALCUL ET RECOUVREMENT

Le taux de la taxe est fixé à 5,15 % depuis le 1er janvier 2020 (art. 193 de la L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, JO 29 déc.), il était de 2 % auparavant. Il est porté à 15 % lorsque les opérations concernent des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence. 

En matière de vente et de location de vidéogrammes, la taxe est calculée après application d'un abattement de 65 % sur la base d'imposition. Cet abattement ne s'applique pas lorsque les opérations de vente ou de location concernent des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence.

Pour les services de vidéo en ligne et leurs éventuelles régies publicitaires, la taxe est calculée après application d'un abattement de 100 000 € sur la base d'imposition. Cet abattement est réparti entre les services et les régies publicitaires au prorata de l'assiette respective établie pour chacune d'entre elles. On notera que l'abattement est de 10 000 000 d'euros pour les chaînes de télévision linéaires, cet abattement ne s'applique pas aux services à la demande (V. CCIA, anc. art. L. 115-9 [image: images/picto.svg]).

A la différence de la TST et de la TSA, la taxe vidéo n'est pas recouvrée par le CNC mais par la direction générale des finances publiques sur le modèle de la TVA. Les services de la direction générale des finances publiques sont donc compétents pour sa gestion administrative et la juridiction administrative est compétente pour son contentieux juridictionnel (LPF, art. L. 199). Dans le cas de la TST et de la TSA, ces compétences appartiennent au CNC (V. anc. art. L. 115-16 s. [image: images/picto.svg]) La gestion administrative des trois taxes principales qui alimentent le fonds de soutien du CNC n'est donc pas unifiée. Une fois la taxe vidéo prélevée, elle est affectée au CNC. 
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Art. L. 116-2 (Abrogé par L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 64-III) Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit de la taxe spéciale mentionnée au 2 du II de l'article 11 de la loi no 75-1278 du 30 décembre 1975 de finances pour 1976. 

BIBL. ▶ Taxe et prélèvements spéciaux s'appliquant aux films pornographiques ou d'incitations à la violence (dits X) : CABALLERO, Droit du sexe, LGDJ 2010. 377 s. – LE ROY, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, no 44. – DAVERAT, La pornographie au cinéma : pour une nouvelle approche juridique, Gaz. Pal. 11-13 mai 2003, Doctr. 1388. – GRAS, L'œuvre pornographique et le droit, Legicom 2007, p. 79. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 2022, 3e éd., nos 195 s. – LEBRETON, Libertés publiques et droits de l'homme, Collin, 8e éd., 2009. 513 ; Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, nos 372-153 s. 


COMMENTAIRE

TAXE ET PRÉLÈVEMENTS SPÉCIAUX S'APPLIQUANT AUX FILMS PORNOGRAPHIQUES OU D'INCITATIONS À LA VIOLENCE (DITS X)

La loi de finances no 2020-1721 du 29 décembre 2020 a abrogé les articles L. 116-2, L. 116-3, L. 116-4, L. 336-2 du code du cinéma et les articles 1605 sexies, 1605 septies, 1605 octies du code général des impôts, ainsi que les articles 235 ter M et 235 ter MB du même code. Ce choix du gouvernement repose sur la volonté de supprimer des taxes « à faible rendement », comme le précise l'exposé des motifs du projet de loi.

Nous publions le commentaire de ces dispositions abrogées.

La taxe mentionnée à l'article L. 116-2 qui figure toujours aujourd'hui à l'article 11 de la loi de finances de 1976 (préc.) conduit à taxer les distributeurs de films X qui sont produits par des entreprises non établies en France. La loi de 1976 vise également les films X « qui ne sont pas soumis aux procédures d'agrément prévues en matière de soutien financier de l'État à l'industrie cinématographique ». L'article D. 311-4 du code cinéma et de l'image animée précise aujourd'hui que « les aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée ne peuvent être attribuées au titre ou pour des œuvres ou des documents cinématographiques, audiovisuels ou multimédia à caractère pornographique ou d'incitation à la violence ». Aucun film X ne peut donc a priori recevoir un soutien financier du CNC ; tous les films X distribués en salles sont donc concernés par cette taxe spéciale. Le montant de la taxe « est fixé forfaitairement à une somme de 300 000 F pour les films de long métrage et à une somme de 150 000 F pour les films de court métrage » (la loi mentionne aujourd'hui encore les sommes en francs mais l'ordonnance no 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs (JO 22 sept.) prévoit qu'il faut effectuer une conversion en euros). Le produit de cette taxe doit aujourd'hui être nul dans la mesure où les films X sont en grande partie exclus des circuits de diffusion traditionnelle. En effet, un cinéma qui diffuserait de tels films se verrait privé (aux moins en partie) d'aides du CNC (V. art. L. 311-2 [image: images/picto.svg] et comm. [image: images/picto.svg]), ce qui décourage les salles de diffuser de tels films. Il existait par le passé des salles spécialisées dans le cinéma X mais ces dernières ont petit à petit fermé en raison de la concurrence de la vidéo physique et de la vidéo sur internet. Précisons que ces salles ne diffusaient que des films pornographiques. Les films classés X en raison d'un contenu d'incitation à la violence n'existent plus en France depuis longtemps. Le site internet du CNC n'en recense aucun. 
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Art. L. 116-3 (Abrogé par L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 64-III) Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit du prélèvement spécial sur la fraction des bénéfices industriels et commerciaux résultant d'opérations portant sur des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence mentionné aux articles 1605 sexies et 1605 septies du code général des impôts. 


COMMENTAIRE

L'article L. 116-3 vise pour sa part l'intégralité de la filière des films X. Il y est prévu que le prélèvement spécial de 33 % perçu sur la fraction des bénéfices industriels et commerciaux imposables à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu qui résulte de la production, de la distribution ou de la représentation de films pornographiques ou d'incitation à la violence codifié à l'article 1605 sexies du code général des impôts est affecté au CNC. Est également affecté au CNC le prélèvement spécial organisé par l'article 1605 septies du code général des impôts qui s'applique à la fraction des bénéfices industriels et commerciaux qui résulte de la production, de la distribution ou de la représentation publique d'œuvres pornographiques ou d'incitation à la violence diffusées sur support vidéographique (on notera que la VOD n'est pas concernée par cette disposition qui ne vise que les « supports vidéographiques »). Les bénéfices des producteurs, distributeurs et exploitants résultants de films X subissent un prélèvement spécial de 33 % sur les bénéfices industriels et commerciaux. Ce prélèvement a été créé par l'article 11 de la loi no 75-1278 du 30 décembre 1975 portant loi de finances pour 1976 qui prévoyait à l'époque un taux de 20 %. Ce taux a progressivement augmenté avec les années et est passé à 33 % lors de l'entrée en vigueur de la loi no 92-1376 du 30 décembre 1992 de finances pour 1993 (JO 31 déc.). Pour les raisons évoquées infra (V. commentaire [image: images/picto.svg] ss. l'art. L. 116-2), le produit de cette taxe sur les activités de distribution et d'exploitation est aujourd'hui nul. Par contre, la production de tels films se voit aujourd'hui encore surtaxée. Les règles relatives aux modalités de fonctionnement de ce prélèvement spécial sont fixées aux articles 321 quinquies à 321 octies de l'annexe II au code général des impôts. 
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Art. L. 116-4 (Abrogé par L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 64-III) Est affecté au Centre national du cinéma et de l'image animée le produit du prélèvement spécial sur la fraction des bénéfices industriels et commerciaux résultant d'opérations de vente et de location portant sur des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence institué par l'article 1605 octies du code général des impôts. 


COMMENTAIRE

L'article L. 116-4 organise pour sa part un prélèvement spécial sur la fraction des bénéfices industriels et commerciaux résultant d'opérations de vente et de location de supports vidéographiques portant sur des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles dites X. Ce prélèvement, créé en 1988 (art. 9, VI, de la L. no 88-1149 du 23 déc. 1988 de finances pour 1989 (JO 28 déc.)) est affecté au CNC. L'article 1605 octies prévoit que pour ces opérations, le prélèvement spécial mentionné à l'article 1605 sexies du code général des impôts s'applique (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. l'art. L. 116-3 supra) à savoir un prélèvement de 33 % sur les bénéfices industriels et commerciaux imposables à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu. Le produit de cette taxe, qui vise les supports physiques (la VOD n'est pas concernée), doit aujourd'hui être relativement marginal au vu de la baisse considérable du succès de ce type de supports concurrencé par la vidéo dématérialisée. Le produit de cette taxe repose principalement aujourd'hui sur la taxation des œuvres dématérialisées. Rappelons au surplus que ces œuvres sont également déjà surtaxées par le bais de la taxe sur les services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande et de la taxe sur la publicité diffusée au moyen de services d'accès à des contenus audiovisuels à la demande (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 116-1). 
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Art. L. 116-5 Sont affectés au Centre national du cinéma et de l'image animée : 

1o Le produit du remboursement des avances sur recettes accordées avant le 1er janvier 1996 pour la réalisation d'œuvres cinématographiques ainsi que, le cas échéant, le produit de la redevance due par les bénéficiaires de ces avances ; 

2o Le produit du concours complémentaire des éditeurs de services de télévision déterminé par la convention prévue aux articles 28 et 33-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 

3o Le produit des sanctions pécuniaires prononcées par (L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 33) « l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique » à l'encontre des éditeurs de services de télévision relevant des titres II et III de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 


COMMENTAIRE

Les articles 28 et 33-1 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (JO 1er oct.) imposent aux éditeurs de services de télévision établis en France (sur la notion d'établissement, V. art. 43-3 de la L. du 30 sept. 1986) émettant par voie hertzienne (art. 28) ou non hertzienne (art. 33-1) de conclure une convention avec l'ARCOM afin de pouvoir émettre en France. Ces articles prévoient que cette convention peut prévoir la mise en place d'un « concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie de programmes audiovisuels » reposant sur l'éditeur émettant par voie hertzienne. Pour les éditeurs qui n'émettent pas par voie hertzienne, cette possibilité ne concerne que les services qui diffusent des œuvres cinématographiques. Les concours complémentaires mis en place par ces conventions sont alors directement attribués au CNC. Nous n'avons pas trouvé la présence de tels concours complémentaires dans les conventions signées entre les éditeurs et le CSA ou l'ARCOM. 

Est également affecté au CNC le produit des sanctions pécuniaires prononcées par l'ARCOM à l'encontre des éditeurs de services de télévision relevant des titres II et III de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 (préc.), à savoir les articles 42-1 et suivants, 42-15, 48-2 et suivants de la loi de 1986. 
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CHAPITRE I PRINCIPES GÉNÉRAUX

Art. L. 121-1 Il est tenu au Centre national du cinéma et de l'image animée un registre public du cinéma et de l'audiovisuel et un registre des options, ensemble dénommés : "registres du cinéma et de l'audiovisuel". 

Les registres du cinéma et de l'audiovisuel sont destinés à assurer la publicité des actes, conventions et jugements intervenus à l'occasion de la production, de la distribution, de la représentation et de l'exploitation en France des œuvres cinématographiques et audiovisuelles. 

Art. L. 121-2 (Abrogé par L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, à compter de trois mois après la promulgation de la L. préc.) Au regard des articles 5 à 11 de la loi du 21 ventôse an VII et des textes qui ont modifié ou complété ces articles, la conservation des registres du cinéma et de l'audiovisuel est assimilée à une conservation des hypothèques en ce qui concerne le cautionnement à fournir par le préposé. 

CHAPITRE II DÉPÔT DU TITRE ET IMMATRICULATION DES ŒUVRES

Art. L. 122-1 Le dépôt au registre public du cinéma et de l'audiovisuel du titre provisoire ou définitif d'une œuvre cinématographique destinée à la représentation publique en France est obligatoire. Sauf disposition contraire, le dépôt est facultatif pour les œuvres audiovisuelles. 

Le dépôt du titre est effectué à la requête du producteur ou de son représentant qui remet à l'appui une copie du contrat ou une simple déclaration émanant du ou des auteurs de l'œuvre originale dont l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle a été tirée ou de leurs ayants droit, justifiant de l'autorisation de réaliser ladite œuvre d'après l'œuvre originale et précisant le délai pour lequel l'autorisation de l'exploiter est conférée. (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, en vigueur trois mois après la promulgation de la L. préc.) « Le Centre national du cinéma et de l'image animée » attribue un numéro d'ordre à l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle dont le titre est ainsi déposé. 

Si le producteur d'une œuvre cinématographique s'abstient d'effectuer le dépôt, il peut être mis en demeure d'avoir à le faire par les personnes ayant qualité pour demander l'inscription d'un acte, d'une convention ou d'un jugement énumérés à l'article L. 123-1, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque le producteur n'a pas effectué le dépôt dans le délai d'un mois suivant la réception de la mise en demeure, il peut en être requis par les personnes précitées, le cas échéant sous astreinte. 

Art. L. 122-2 Le titre d'une œuvre littéraire peut être déposé au registre des options à la requête du producteur ou de son représentant qui remet à l'appui une copie du contrat par lequel l'auteur de cette œuvre ou son ayant droit lui a accordé une option pour l'achat des droits d'adaptation et de réalisation de cette œuvre et qui justifie du versement des sommes dues au titre de ce contrat. (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, en vigueur trois mois après la promulgation de la loi préc.) « Le Centre national du cinéma et de l'image animée » attribue un numéro d'ordre au projet d'œuvre cinématographique ou audiovisuelle dont le titre est ainsi déposé. 

Lorsque le producteur exerce l'option mentionnée au premier alinéa, il dépose le titre de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle au registre public du cinéma et de l'audiovisuel dans les conditions prévues à l'article L. 122-1. 

BIBL.▶ GAUTIER, Propriété littéraire et artistique, PUF, 11e éd., 2019 ; Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, no 309-68 s. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022, nos 141 s. 


COMMENTAIRE

Le registre public de la cinématographie a été créé en 1944 (L. du 22 févr. 1944 relative à la publicité des actes, conventions et jugements en matière de cinématographie) et est dénommé aujourd'hui registre public du cinéma et de l'audiovisuel. Un second registre dénommé registre des options a été créé par l'ordonnance du 6 juin 2005 (Ord. no 2005-652 relative au registre public de la cinématographie et de l'audiovisuel et créant un registre des options, JO 7 juin). Ce registre, facultatif, assure la publicité des contrats d'option d'achat de droits d'adaptation audiovisuelle d'œuvres littéraires préexistantes et des contrats conclus ultérieurement en vue du développement de l'œuvre. Les registres sont gérés par un conservateur et peuvent être consultés sur le site internet du CNC. 

OBLIGATION DE DÉPÔT

Le dépôt au registre est obligatoire pour les œuvres cinématographiques destinées à la représentation publique en France. Les œuvres étrangères sont donc également concernées si elles sont destinées à être exploitées publiquement en salles en France. Le dépôt est facultatif pour les œuvres audiovisuelles, c'est-à-dire les œuvres qui ne sont pas exploitées en salles de cinéma en France. Le dépôt du titre provisoire ou définitif doit être effectué par le producteur de l'œuvre ou son représentant. En l'absence de dépôt obligatoire, le producteur peut être mis en demeure d'effectuer le dépôt par les personnes énumérées à l'article L. 123-1 par le biais d'une lettre recommandée avec accusé de réception. En l'absence de dépôt un mois après la réception du courrier, le producteur peut en être requis par les auteurs du courrier. On notera que la recevabilité d'une demande de visa d'exploitation pour une diffusion en salles de cinéma est notamment conditionnée par l'immatriculation au registre du cinéma et de l'audiovisuel (V. CCIA, art. R. 211-1 [image: images/picto.svg]). Les bandes-annonces, les œuvres cinématographiques à caractère publicitaire et les œuvres ou documents servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ne sont pas concernées par cette exigence. Depuis septembre 2021, le CNC n'accepte plus les demandes d'enregistrement sur papier et exige que les demandes soient effectuées par voie dématérialisée à l'adresse suivante :

https ://www.cnc.fr/professionnels/services/rca/dematerialisation-des-rca.
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CHAPITRE III INSCRIPTION ET PUBLICATION DES ACTES, CONVENTIONS ET JUGEMENTS

Art. L. 123-1 Pour les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles dont le titre a été préalablement déposé dans les conditions prévues à l'article L. 122-1, doivent être inscrits au registre public du cinéma et de l'audiovisuel, à la requête de la partie la plus diligente et sans que cette inscription puisse avoir pour effet de conférer aucun privilège nouveau au profit de son bénéficiaire, sauf cependant ce qui est dit aux articles L. 123-5, L. 124-1 et L. 124-2 : 

1o Les cessions et apports en société du droit de propriété ou d'exploitation ainsi que les concessions de droit d'exploitation soit d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle, soit de l'un quelconque de ses éléments présents et à venir ; 

2o Les constitutions de nantissement sur tout ou partie des droits visés à l'alinéa précédent ; 

3o Les délégations et cessions, en pleine propriété ou à titre de garantie, de tout ou partie des produits présents ou à venir d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ; 

4o Les conventions relatives à la distribution d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ; 

5o Les conventions emportant restriction dans la libre disposition de tout ou partie des éléments et produits présents et à venir d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ; 

6o Les cessions d'antériorité, les subrogations et les radiations totales ou partielles se rapportant aux droits ou conventions susvisées ; 

7o Les décisions de justice et sentences arbitrales relatives à l'un des droits visés aux alinéas précédents. 

A défaut d'inscription au registre public du cinéma et de l'audiovisuel des actes, conventions ou jugements susmentionnés, les droits résultant de ces actes, conventions ou jugements sont inopposables aux tiers. 


COMMENTAIRE

Une fois le titre déposé, l'article L. 123-1 impose l'inscription au registre public du cinéma et de l'audiovisuel d'actes, de contrats et de décisions de justice. L'article D. 123-1, modifié par l'article 2 du décret no 2022-344 du 10 mars 2022 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée (JO 12 mars), prévoit que dorénavant les inscriptions ou publications mentionnées aux articles L. 123-1 à L. 123-3 peuvent être effectuées par voie dématérialisée à l'adresse suivante : https ://rca.cnc.fr/rca.frontoffice/. La copie de l'acte délivrée par l'autorité responsable des registres du cinéma peut également se faire depuis l'édiction de ce décret par voie dématérialisée. Faute d'inscription, les droits résultant de ces actes, contrats et décisions sont inopposables aux tiers. Cet article impose une particularité en matière de droit d'auteur, à savoir une inscription qui conditionne l'opposabilité aux tiers. Le défaut d'inscription n'entraîne donc pas la nullité de l'acte (un contrat reste par exemple valable pour les parties et l'auteur d'une œuvre bénéficie du droit d'auteur sur une œuvre malgré une absence de dépôt : CPI, art. L. 111-1) mais son inopposabilité aux tiers. Les tiers inscrits au registre ou pas (un créancier par exemple) pourront se prévaloir de l'inopposabilité d'un acte d'un contrat ou d'une décision de justice non inscrite au registre (V. Com. 18 oct. 2017, no 16-16.040 : RTD com. 2018. 95, note Poullaud-Dulian [image: images/plume.jpg] ; Civ. 1re, 30 mars 1999, no 96-42.882 P : CCE 10/1999, p. 17, note Galloux).

VÉRIFICATION SUFFISANTE DU REGISTRE

La Cour de cassation estime que la consultation de simples extraits d'un acte figurant au registre (et non de l'intégralité de l'acte) n'est pas suffisante pour justifier une croyance légitime dans la validité des droits cédés (Civ. 1re, 12 mai 2004, no 00-19.859 P).

DOCUMENTS EXCLUS D'INSCRIPTION

L'article L. 213-15 exclut que les contrats de concession des droits de représentation cinématographique (contrats relatifs à une projection dans une salle de cinéma) aient à être inscrits au registre. Les contrats conclus avec les artistes-interprètes des œuvres ne rentrent pas dans le cadre de l'article L. 123-1 et ne doivent donc pas être inscrits au registre sauf si le contrat prévoit le versement d'un pourcentage sur les recettes d'exploitation de l'œuvre (Civ. 1re, 30 mars 1999, no 96-42.882 P). Les clauses résolutoires contenues dans les contrats d'auteur n'ont plus à être inscrites au registre depuis l'entrée en vigueur de l'article 5 de l'ordonnance du 6 juin 2005 qui a modifié l'article 32 du code de l'industrie cinématographique. L'article L. 123-3 prévoit néanmoins que « lorsqu'un acte, une convention ou un jugement ne remplit pas les conditions pour être inscrit au titre des dispositions des articles L. 123-1 ou L. 123-2, il peut toutefois être publié au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options à la requête de son bénéficiaire s'il a pour effet de transférer ou de constater le transfert à celui-ci de l'un des droits mentionnés à ces articles et si le droit transféré résulte d'un acte, d'une convention ou d'un jugement ayant fait l'objet d'une inscription antérieure que le requérant désigne ».
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Art. L. 123-2 Pour les projets dont le titre a été préalablement déposé dans les conditions prévues à l'article L. 122-2, peuvent être inscrits au registre des options, à la requête de la partie la plus diligente, et sans que cette inscription puisse avoir pour effet de conférer aucun privilège nouveau au profit de son bénéficiaire, sauf cependant ce qui est dit aux articles L. 123-5, L. 124-1 et L. 124-2, les actes, conventions ou jugements relatifs à l'un des droits mentionnés à l'article L. 123-1. Le contrat d'option mentionné à l'article L. 122-2 est inscrit pour sa durée initiale ou pour celle de son renouvellement. Les actes, conventions ou jugements sont opposables aux tiers du seul fait de leur inscription au registre des options. 

L'inscription au registre des options d'un acte, d'une convention ou d'un jugement est reportée au registre public du cinéma et de l'audiovisuel lorsque le producteur, après avoir exercé l'option, dépose le titre de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle dans les conditions prévues à l'article L. 122-1. L'inscription conserve le rang qu'elle avait acquis au registre des options. 

Art. L. 123-3 Lorsqu'un acte, une convention ou un jugement ne remplit pas les conditions pour être inscrit au titre des dispositions des articles L. 123-1 ou L. 123-2, il peut toutefois être publié au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options à la requête de son bénéficiaire s'il a pour effet de transférer ou de constater le transfert à celui-ci de l'un des droits mentionnés à ces articles et si le droit transféré résulte d'un acte, d'une convention ou d'un jugement ayant fait l'objet d'une inscription antérieure que le requérant désigne. Le requérant peut demander que la publication ne porte que sur celles des mentions de l'acte, de la convention ou du jugement qui opèrent ou constatent ce transfert. Ne peuvent toutefois faire l'objet d'une publication les déclarations unilatérales portant sur les clauses résolutoires des conventions inscrites. Les actes, conventions ou jugements publiés au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options sont opposables aux tiers. 

La publication au registre des options d'un acte, d'une convention ou d'un jugement est reportée au registre public du cinéma et de l'audiovisuel lorsque le producteur, après avoir exercé l'option, dépose le titre de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle dans les conditions prévues à l'article L. 122-1. 

Art. L. 123-4 S'il est rédigé dans une langue usuelle dans l'industrie cinématographique et audiovisuelle autre que le français, l'acte, la convention ou le jugement peut, à la demande du requérant, être remis dans sa version originale. Il est en ce cas accompagné d'une traduction intégrale ou d'un résumé rédigés en français dans des conditions déterminées par décret. (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, en vigueur trois mois après la promulgation de la L. préc.) « Le Centre national du cinéma et de l'image animée » s'assure que le document remis dans sa version originale est accompagné de la traduction ou du résumé présentant les garanties requises. Il peut, s'il l'estime nécessaire pour procéder à un examen éclairé, en vue notamment de vérifier que l'acte, la convention ou le jugement peut être inscrit ou publié au titre des articles L. 123-1, L. 123-2 ou L. 123-3, demander la traduction intégrale de celui-ci. 

Art. L. 123-5 Le rang des inscriptions et publications est déterminé par l'ordre dans lequel elles sont requises. 

Art. L. 123-6 Les droits visés à l'article L. 123-1 devenus régulièrement opposables aux tiers avant l'entrée en vigueur de la loi no 90 du 22 février 1944 sont conservés dans leur rang antérieur s'ils ont fait l'objet d'une inscription dans les trois mois de ladite entrée en vigueur. 

A défaut, ils ne prennent rang à l'égard des tiers que dans les conditions fixées à l'article L. 123-5. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 123-1, les inscriptions visées au présent article sont admises sur production d'un certificat délivré par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée, dans le cas où, un mois après la mise en demeure notifiée au producteur par lettre recommandée, le requérant n'a pu obtenir de ce dernier une attestation précisant le numéro d'ordre attribué à l'œuvre cinématographique dont il s'agit, conformément à l'article L. 122-1. La production de ce certificat supplée à la formalité de dépôt du titre prévue audit article L. 122-1. 

CHAPITRE IV PRIVILÈGE ET RÉALISATION DU NANTISSEMENT

Art. L. 124-1 Le privilège résultant du contrat de nantissement s'établit sans dépossession par le seul fait de l'inscription visée aux articles L. 123-1 et L. 123-2. Les inscriptions de nantissement sont, sauf renouvellement préalable, périmées à l'expiration d'un délai de cinq ans. 

Art. L. 124-2 Sauf dispositions contraires portées au contrat et inscrites au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options, le bénéficiaire d'un des droits visés aux 2o et 3o de l'article L. 123-1 dûment inscrit, et sur production de l'état prévu à l'article L. 125-1, encaisse seul et directement nonobstant toute opposition autre que celle fondée sur un privilège légal, à concurrence de ses droits et suivant l'ordre de son inscription, le montant des produits de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle, de quelque nature qu'ils soient, et ce, sans qu'il soit besoin de signification aux débiteurs cédés qui seront valablement libérés entre ses mains. 

Art. L. 124-3 A peine de nullité, il ne peut être procédé à la vente aux enchères publiques, volontaire ou forcée, d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ou de l'un quelconque de ses éléments, que quinze jours après une sommation d'assister à la vente que le poursuivant doit faire signifier à chacun des créanciers inscrits au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options, au domicile élu dans l'inscription. 

Art. L. 124-4 Lorsque la vente de ces biens n'a pas eu lieu aux enchères publiques, l'acquéreur qui veut se garantir des poursuites des créanciers inscrits est tenu, à peine de déchéance et au plus tard dans la quinzaine de la sommation de payer à lui faite, de notifier à tous ces créanciers au domicile par eux élu dans leurs inscriptions : ses nom, prénoms et domicile, le prix d'achat, l'énumération et le montant des créances privilégiées avec déclaration qu'il est prêt à les acquitter sur-le-champ jusqu'à concurrence de son prix. 

Tout créancier inscrit peut requérir la vente aux enchères publiques des biens cédés de gré à gré, en offrant de porter le prix à un dixième en sus et de donner caution pour le paiement des prix et charges ou de justifier la solvabilité suffisante. 

Cette réquisition doit être signifiée à l'acquéreur et au débiteur précédent propriétaire dans la quinzaine de la notification visée à l'alinéa premier du présent article et contenir assignation devant le tribunal de commerce de Paris pour voir statuer qu'il sera procédé à la mise aux enchères publiques. 

CHAPITRE V OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉ DU CENTRE NATIONAL DU CINÉMA ET DE L'IMAGE ANIMÉE (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 8-I et III, en vigueur trois mois après la promulgation de la L. préc.).

Art. L. 125-1 (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, en vigueur trois mois après la promulgation de la L. préc.) Le Centre national du cinéma et de l'image animée délivre à tous ceux qui le requièrent soit une copie ou un extrait des énonciations portées au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options et des pièces remises à l'appui des inscriptions ou des publications, soit un certificat s'il n'existe ni inscription ni publication. Toutefois, pour les contrats d'option inscrits au titre de l'article L. 123-2, il ne délivre que le nom de l'œuvre littéraire, le nom de l'auteur et celui de son ayant droit, le nom du producteur, la période de validité de l'option et l'indication que cette période est renouvelable. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée est responsable du préjudice résultant des fautes commises dans l'exercice de sa mission de tenue des registres du cinéma et de l'audiovisuel, notamment : 

1o De l'omission, sur le registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou sur le registre des options, des inscriptions ou des publications requises auprès de lui ; 

2o Du défaut de mention, dans les états ou certificats qu'il délivre, d'une ou plusieurs inscriptions ou publications existantes à moins que l'erreur ne provienne de désignations insuffisantes qui ne pourraient lui être imputées. 

L'action en responsabilité est exercée devant le juge judiciaire dans le délai de dix ans suivant le jour où la faute a été commise, à peine de forclusion. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée tient un registre sur lequel sont inscrites, jour par jour et dans l'ordre des demandes, les remises d'actes qui lui sont faites en vue de leur inscription ou publication, laquelle ne peut être portée qu'à la date et dans l'ordre de ces remises. 

La responsabilité du Centre national du cinéma et de l'image animée est substituée à celle incombant au conservateur des registres du cinéma et de l'audiovisuel au titre des préjudices résultant de l'exécution des missions qu'il a effectuées jusqu'à la date d'entrée en vigueur de l'art. 18 de la L. no 2015-177 du 16 févr. 2015. Le Centre national du cinéma et de l'image animée est corrélativement substitué au conservateur des registres du cinéma et de l'audiovisuel dans les droits et biens qui garantissent cette responsabilité en application du chapitre IV du titre I de la loi du 21 ventôse an VII et des textes qui ont modifié ou complété les dispositions qu'il comprend (L. préc., art. 18-II). 


COMMENTAIRE

Ni le responsable des registres, ni le CNC ne sont responsables de la validité des documents qui leur sont déposés. Le conservateur ne peut refuser l'inscription sauf en l'absence de traduction ou de résumé en français (V. art. D. 123-2 [image: images/picto.svg] pour les conditions à respecter pour cette traduction ou ce résumé) des actes rédigés dans une langue étrangère (art. L. 123-4 et D. 123-3). L'article D. 123-3 prévoit également que le conservateur s'assure que l'inscription ou la publication est requise pour une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ou pour un projet dont le titre a été déposé conformément aux articles L. 122-1 ou L. 122-2 et que les documents déposés rentrent dans la liste des documents cités aux articles L. 123-1 à L. 123-3. 

RESPONSABILITÉ DU CNC

Le CNC est responsable du préjudice résultant des fautes commises dans l'exercice de sa mission de tenue des registres du cinéma et de l'audiovisuel depuis l'entrée en vigueur de l'article 18 de la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures (JO 17 févr.). Avant l'entrée en vigueur de cette loi, l'article L. 125-1 prévoyait que le conservateur des registres du cinéma et de l'audiovisuel était responsable du préjudice résultant tant de l'omission sur le registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou sur le registre des options des inscriptions ou des publications requises en son bureau que du défaut de mention, dans les états ou certificats qu'il délivre, d'une ou plusieurs inscriptions ou publications existantes. Aujourd'hui, le CNC est responsable notamment :

– de l'omission, sur le registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou sur le registre des options, des inscriptions ou des publications requises auprès de lui ;

– du défaut de mention, dans les états ou certificats qu'il délivre, d'une ou plusieurs inscriptions ou publications existantes à moins que l'erreur ne provienne de désignations insuffisantes qui ne pourraient lui être imputées.

L'utilisation de l'adverbe « notamment » atteste du fait que la responsabilité du CNC peut porter sur d'autres fautes que celles énoncées à l'article L. 125-1. L'action en responsabilité est exercée devant le juge judiciaire dans le délai de dix ans suivant le jour où la faute a été commise.
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Art. L. 125-2 (Abrogé par L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 18-I et III, à compter de trois mois après la promulgation de la L. préc.) Toute requête aux fins d'inscription ou publication, toute demande de renseignements, toute délivrance d'états, certificats, copies ou extraits donnent lieu à la perception d'un émolument dont le taux et les conditions de perception sont fixées par décret. 

Ce décret fixe également le taux et les modalités du prélèvement effectué au profit du Centre national du cinéma et de l'image animée sur les émoluments versés au conservateur ainsi que les modalités de rémunération de ce dernier. 

CHAPITRE VI COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX RECETTES

Art. L. 126-1 Le Centre national du cinéma et de l'image animée est habilité à communiquer aux distributeurs, producteurs, auteurs et ayants droit délégataires de recettes, tels qu'ils sont désignés dans les conventions, jugements et actes quelconques inscrits au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options, tous renseignements relatifs aux recettes et produits quelconques relevant de l'exploitation et de l'exportation des œuvres cinématographiques sur lesquels ils ont des droits. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée est également habilité à communiquer aux personnes susmentionnées tous renseignements relatifs aux recettes et produits quelconques relevant de l'exploitation sous forme de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public des œuvres cinématographiques et audiovisuelles sur lesquelles ils ont des droits. 

Art. L. 126-2 Les distributeurs, producteurs, auteurs et ayants droit délégataires de recettes, tels qu'ils sont désignés dans les conventions, jugements et actes quelconques inscrits au registre public du cinéma et de l'audiovisuel ou au registre des options, sont tenus de communiquer au Centre national du cinéma et de l'image animée, sur sa demande, tous renseignements relatifs aux versements qui leur sont faits respectivement par les exploitants, distributeurs et producteurs d'œuvres cinématographiques. 

Les personnes susmentionnées sont également tenues de communiquer au Centre national du cinéma et de l'image animée, sur sa demande, tous renseignements relatifs aux versements qui leur sont faits par les éditeurs de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. 

Art. L. 126-3 Les dispositions du présent chapitre sont également applicables aux titulaires de contrats de travail conclus à l'occasion de la réalisation d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle et conférant à leur bénéficiaire un droit de pourcentage sur les recettes d'exploitation de cette œuvre. 

LIVRE II PROFESSIONS ET ACTIVITÉS


	
																TITRE I
																		 EXERCICE DES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS DU CINÉMA																	 L. 211-1 - L. 214-9									

	
																TITRE II
																		 ÉDITION VIDÉOGRAPHIQUE ET SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE 																	 L. 221-1 - L. 223-2									

	
																TITRE III
																		 CHRONOLOGIE DE L'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES																	 L. 231-1 - L. 234-2									

	
																TITRE IV
																		 DÉPÔT LÉGAL 																	 L. 241-1 - L. 241-1									

	
																TITRE V
																		 EXERCICE DES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION AUDIOVISUELLES																	 L. 251-1 - L. 251-13									

	
																TITRE VI
																		 PROTECTION DE L'ACCÈS DU PUBLIC AUX ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES ET AUDIOVISUELLES																	 L. 261-1 - L. 261-5									




TITRE I EXERCICE DES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS DU CINÉMA


	
																CHAPITRE I
																		 VISA D'EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE																	 L. 211-1 - L. 211-2									

	
																CHAPITRE II
																		 SECTEUR DE L'EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE																	 L. 212-1 - L. 212-35									

	
																CHAPITRE III
																		 RAPPORTS ENTRE EXPLOITANTS D'ÉTABLISSEMENTS DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES ET DISTRIBUTEURS D'ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES																	 L. 213-1 - L. 213-23									

	
																CHAPITRE III BIS
																		 TRANSPARENCE DES COMPTES DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES DE LONGUE DURÉE																	 L. 213-24 - L. 213-37									

	
																CHAPITRE IV
																		 ORGANISATION DE CERTAINES SÉANCES DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES																	 L. 214-1 - L. 214-9									




CHAPITRE I VISA D'EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE

Art. L. 211-1 La représentation cinématographique est subordonnée à l'obtention d'un visa d'exploitation délivré par le ministre chargé de la culture. 

Ce visa peut être refusé ou sa délivrance subordonnée à des conditions pour des motifs tirés de la protection de l'enfance et de la jeunesse ou du respect de la dignité humaine. 

Les conditions et les modalités de délivrance du visa sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Art. L. 211-2 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) La délivrance du visa d'exploitation est subordonnée au paiement de la taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 455-1 du code des impositions sur les biens et services. 

V. art. R. 211-1 à R. 211-49 [image: images/picto.svg]. 


COMMENTAIRE

L'attribution des visas d'exploitation aux œuvres exploitées en public est principalement organisée par la partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée. Voir les commentaires sous les articles R. 211-1 et suivants. Pour un commentaire de la taxe sur l'autorisation d'exercice de l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques, voir sous l'article L. 116-1.

[image: images/fincomm.jpg]



CHAPITRE II SECTEUR DE L'EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE


	
																SECTION 1
																		 Autorisation d'exercice de la profession d'exploitant																	 L. 212-2 - L. 212-5									

	
																SECTION 2
																		 Implantation et construction des établissements de spectacles cinématographiques																	 L. 212-6 - L. 212-13									

	
																SECTION 3
																		 Homologation des établissements de spectacles cinématographiques																	 L. 212-14 - L. 212-17									

	
																SECTION 4
																		 Déplacement de séances de spectacles cinématographiques																	 L. 212-18 - L. 212-18									

	
																SECTION 5
																		 Groupements, ententes et engagements de programmation cinématographique																	 L. 212-19 - L. 212-26									

	
																SECTION 6
																		 Formules d'accès au cinéma																	 L. 212-27 - L. 212-31									

	
																SECTION 7
																		 Contrôle des recettes d'exploitation cinématographique																	 L. 212-32 - L. 212-35									




Art. L. 212-1 Constitue un établissement de spectacles cinématographiques toute salle ou tout ensemble de salles de spectacles publics spécialement aménagées, de façon permanente, pour y donner des représentations cinématographiques, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. Ces salles sont situées dans un même bâtiment ou, lorsqu'elles sont situées dans des bâtiments distincts, sont réunies sur un même site, et font l'objet d'une exploitation commune. 

SECTION 1 Autorisation d'exercice de la profession d'exploitant

Art. L. 212-2 Les personnes dont l'activité a pour objet l'exploitation d'un établissement de spectacles cinématographiques doivent être titulaires d'une autorisation d'exercice accordée par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée. Toute personne dont l'activité a pour objet l'organisation de spectacles cinématographiques itinérants est regardée comme exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques. 

L'autorisation est accordée pour l'exploitation d'un établissement de spectacles cinématographiques déterminé au titre de chacune des salles de cet établissement. La délivrance de l'autorisation est subordonnée à l'homologation de l'établissement de spectacles cinématographiques dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 212-14 à L. 212-17. 

Pour les personnes qui exercent une activité itinérante, l'autorisation est accordée en vue de tournées organisées régulièrement dans des localités et dans des lieux de projection limitativement énumérés et dont la liste est arrêtée compte tenu des données spécifiques de l'exploitation cinématographique dans la zone de chalandise considérée. L'autorisation fixe pour chaque localité et chaque lieu de projection une fréquence de passage déterminée. 

Art. L. 212-3 Lorsque l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques est exercée par une personne physique, l'autorisation est délivrée à cette personne sur justification de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés (Abrogé par L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 27-IV) « ou, lorsqu'elle en est dispensée, sur justification de l'accomplissement des formalités prévues à l'article L. 123-1-1 du code de commerce ». 

Lorsque l'activité d'exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques est exercée par une personne morale, l'autorisation est délivrée à la personne physique représentant légal ou statutaire de celle-ci sous réserve des dispositions suivantes : 

1o Pour les associations et pour les établissements publics, l'autorisation est accordée au dirigeant désigné par l'organe délibérant prévu par les statuts ; 

2o Pour les collectivités publiques intervenant en régie, l'autorisation est accordée à la personne physique désignée par l'autorité compétente. 

L'autorisation est personnelle et incessible. Elle ne peut être accordée aux personnes ayant fait l'objet d'une décision judiciaire leur interdisant l'exercice d'une activité commerciale. 

Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 entrent en vigueur à une date fixée par Décr. et, au plus tard, six mois à compter de la date de publication de la L. préc. (L. préc., art. 27-VI). 

Les personnes dispensées d'immatriculation en application de l'art. L. 123-1-1 C. com. et du V de l'art. 19 de la L. no 96-603 du 5 juill. 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2014-626 du 18 juin 2014, disposent d'un délai de douze mois à compter de l'entrée en vigueur du présent art. pour s'immatriculer auprès du répertoire compétent (L. préc., art. 27-VI). 

Art. L. 212-4 (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) La délivrance de l'autorisation est subordonnée au paiement de la taxe mentionnée à l'article L. 455-9 du code des impositions sur les biens et services.


COMMENTAIRE

Voir commentaire [image: images/picto.svg] sous l'article L. 116-1.
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Art. L. 212-5 Les conditions de délivrance et de retrait de l'autorisation sont fixées par décret en Conseil d'État. 


COMMENTAIRE

CINÉMA ITINÉRANT

La création d'un cinéma itinérant n'est pas libre et nécessite une autorisation attribuée par le président du CNC (art. R. 212-3). L'article L. 212-2 prévoit que « l'autorisation est accordée en vue de tournées organisées régulièrement dans des localités et dans des lieux de projection limitativement énumérés et dont la liste est arrêtée compte tenu des données spécifiques de l'exploitation cinématographique dans la zone de chalandise considérée. L'autorisation fixe pour chaque localité et chaque lieu de projection une fréquence de passage déterminée ». Comme pour les salles des établissements de spectacles cinématographiques, le président du CNC doit prendre en considération une zone de chalandise qui est constituée par « la zone d'influence cinématographique » (sur cette notion, V. obs. ss. l'art. L. 212-9) au sens de l'article R. 212-7-1 (V. art. R. 212-3 [image: images/picto.svg]). L'autorisation est alors « accordée en fonction de la complémentarité géographique de l'offre de spectacles cinématographiques que présente la demande au regard des salles des établissements de spectacles cinématographiques dont l'exploitation est autorisée en vertu de l'article R. 212-1 », c'est-à-dire des salles de cinéma. Pour le contenu du dossier de demande d'autorisation, voir l'article R. 212-2. 

SANCTIONS

L'article L. 421-1, 2o, prévoit que des sanctions administratives peuvent être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation (art. L. 423-1) à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations posées par les articles L. 212-2 à L. 212-5 (V. art. L. 422-1 [image: images/picto.svg] pour la teneur des sanctions).
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SECTION 2 Implantation et construction des établissements de spectacles cinématographiques


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Commissions d'aménagement cinématographique																	 L. 212-6-1 - L. 212-6-9									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Autorisation d'aménagement cinématographique																	 L. 212-7 - L. 212-10-9									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Dispositions diverses																	 L. 212-11 - L. 212-13									




BIBL.▶ CLAMOUR, Faites des multiples, il en restera toujours quelque chose !, RLC janv. 2008, p. 57. – COURNIL et RENEAUD, Salles de cinéma et concurrence : « les liaisons contentieuses », JCP Adm. 2009. Étude no 2024 par Eckert ; Procédure de conclusion d'un contrat d'aménagement et d'exploitation d'un cinéma multiplexe, Rev. CMP 2010. Comm. 223 ; Lamy droit des médias et de la communication, tome 2, no 311-75 s. – LE ROY, Fascicule Cinéma, J.-Cl. Adm., fasc. 267, no 54 s. ; Autorisation d'ouverture de salles de cinéma : le Conseil d'État entre culture et zone de chalandise, JCP E 2011. Étude no 1157. – MOURON, Les salles de cinéma entre l'art et l'industrie, AJDA 2010. 1862 [image: images/plume.jpg]. – TALAU, Les décrets relatifs à l'aménagement commercial et cinématographique, JCP Adm. 2015. 44.

Art. L. 212-6 Les créations, extensions et réouvertures au public d'établissements de spectacles cinématographiques doivent répondre aux exigences de diversité de l'offre cinématographique, d'aménagement culturel du territoire, de protection de l'environnement et de qualité de l'urbanisme, en tenant compte de la nature spécifique des œuvres cinématographiques. Elles doivent contribuer à la modernisation des établissements de spectacles cinématographiques et à la satisfaction des intérêts du spectateur tant en ce qui concerne la programmation d'une offre diversifiée (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-1o) « , le maintien et la protection du pluralisme dans le secteur de l'exploitation cinématographique » que la qualité des services offerts. 

Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 entrent en vigueur à compter de la date d'entrée en vigueur du décret pris pour son application modifiant la partie réglementaire du CCIA, et au plus tard le 1er janv. 2015 (L. préc., art. 57-IV). 


COMMENTAIRE

Sur l'appréciation de ces critères, voir le commentaire [image: images/picto.svg] sous l'article L. 212-9.
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SOUS-SECTION 1 Commissions d'aménagement cinématographique


	
																§ 1
																		 Commission départementale d'aménagement cinématographique																	 L. 212-6-1 - L. 212-6-4									

	
																§ 2
																		 Commission nationale d'aménagement cinématographique																	 L. 212-6-5 - L. 212-6-8									

	
																§ 3
																		 Dispositions communes																	 L. 212-6-9 - L. 212-6-9									




(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-2o) 

§ 1 Commission départementale d'aménagement cinématographique

Art. L. 212-6-1 Une commission départementale d'aménagement cinématographique statue sur les demandes d'autorisation d'aménagement cinématographique qui lui sont présentées en application des articles L. 212-7 à L. 212-9. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Art. L. 212-6-2 I. — La commission départementale d'aménagement cinématographique est présidée par le représentant de l'État dans le département. 

II. — La commission est composée : 

1o Des cinq élus suivants : 

a) Le maire de la commune d'implantation du projet d'aménagement cinématographique ; 

b) Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'aménagement de l'espace et de développement dont est membre la commune d'implantation ou, à défaut, le conseiller général du canton d'implantation (Ord. no 2016-1562 du 21 nov. 2016, art. 28) « , ou, en Corse, un conseiller à l'Assemblée de Corse élu en son sein » ; 

c) Le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre que la commune d'implantation ; à l'exception des communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-Marne appartenant à l'agglomération parisienne au sens de l'Institut national de la statistique et des études économiques, dans le cas où la commune d'implantation appartient à une agglomération comportant au moins cinq communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les maires des communes de ladite agglomération ; 

d) Le président du conseil général ou son représentant (Ord. no 2016-1562 du 21 nov. 2016, art. 28) « , ou, en Corse, le président du conseil exécutif ou son représentant » ; 

e) Le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale chargé du schéma de cohérence territoriale auquel adhère la commune d'implantation ou son représentant ou, à défaut, un adjoint au maire de la commune d'implantation. 

Lorsque l'un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés au présent 1o, le représentant de l'État dans le département désigne pour le remplacer un ou plusieurs maires de communes situées dans la zone d'influence cinématographique concernée ; 

2o De trois personnalités qualifiées, respectivement, en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques, de développement durable et d'aménagement du territoire. 

Lorsque la zone d'influence cinématographique du projet dépasse les limites du département, le représentant de l'État dans le département complète la composition de la commission en désignant au moins un élu et une personnalité qualifiée de chaque autre département concerné. 

La commission entend toute personne susceptible d'éclairer sa décision. 

III. — A Paris, la commission est composée : 

1o Des cinq élus suivants : 

a) Le maire de Paris ou son représentant ; 

b) Le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation du projet d'aménagement cinématographique ou son représentant ; 

c) Un conseiller d'arrondissement désigné par le conseil de Paris ; 

d) Un adjoint au maire de Paris ; 

e) Un conseiller régional désigné par le conseil régional d'Île-de-France ; 

2o De trois personnalités qualifiées, respectivement, en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques, de développement durable et d'aménagement du territoire. 

La commission entend toute personne susceptible d'éclairer sa décision. 

IV. — La personnalité qualifiée en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques mentionnée au 2o des II et III est proposée par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée sur une liste établie par lui. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Art. L. 212-6-3 Tout membre de la commission départementale d'aménagement cinématographique informe le représentant de l'État dans le département des intérêts qu'il détient et de l'activité économique qu'il exerce. 

Aucun membre de la commission départementale d'aménagement cinématographique ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt personnel ou s'il représente ou a représenté une ou plusieurs parties. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Art. L. 212-6-4 Les conditions de désignation des membres de la commission départementale d'aménagement cinématographique et les modalités de son fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.


COMMENTAIRE

Les commissions départementales d'aménagement cinématographique succèdent aux anciennes commissions d'aménagement commercial statuant en matière cinématographique (V. L. no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, art. 57, JO 19 juin). Les décisions des commissions départementales d'aménagement cinématographique peuvent dans un délai d'un mois (V. art. R. 212-7-18 s. [image: images/picto.svg] pour les règles en matière de notification, de publication et d'affichage des décisions et R. 212-7-24 pour les règles de détermination du délai de recours) être contestées devant la commission nationale d'aménagement cinématographique (art. L. 212-10-3). Ce recours doit respecter un certain nombre de règles pour être recevable : voir les articles R. 212-7-22 et suivants.

Voir les articles L. 212-6 à L. 212-6-4 [image: images/picto.svg] et R. 212-6 à R. 212-6-8 [image: images/picto.svg] pour leur composition et leur fonctionnement. 
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§ 2 Commission nationale d'aménagement cinématographique

Art. L. 212-6-5 La Commission nationale d'aménagement cinématographique comprend neuf membres nommés, pour une durée de six ans non renouvelable, par décret. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9. 

Art. L. 212-6-6 La Commission nationale d'aménagement cinématographique est composée : 

1o D'un membre du Conseil d'État désigné par le vice-président du Conseil d'État, président ; 

2o D'un membre de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes ; 

3o D'un membre de l'inspection générale des finances désigné par le chef de ce service ; 

4o D'un membre du corps de l'inspection générale des affaires culturelles ; 

5o De deux personnalités qualifiées en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques, dont une proposée par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée, désignées par le ministre chargé de la culture ; 

6o De trois personnalités désignées pour leur compétence, respectivement, en matière de consommation, d'urbanisme, de développement durable, d'aménagement du territoire ou d'emploi. Le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat et le ministre chargé de l'urbanisme désignent chacun une de ces trois personnalités. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Art. L. 212-6-7 Les membres de la Commission nationale d'aménagement cinématographique se conforment aux obligations de dépôt des déclarations prévues au 6o du I de l'article 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. Leurs déclarations d'intérêts sont tenues à la disposition de l'ensemble des autres membres de la Commission nationale d'aménagement cinématographique par le président. 

Aucun membre de la Commission nationale d'aménagement cinématographique ne peut participer à des débats ou à une délibération dans une affaire dans laquelle lui-même ou une personne morale au sein de laquelle il a, au cours des trois années précédant la délibération, exercé des fonctions ou détenu un mandat a eu un intérêt ou représenté une partie intéressée au cours de la même période. 

La Commission nationale d'aménagement cinématographique peut suspendre le mandat d'un de ses membres ou y mettre fin si elle constate, à la majorité des trois quarts des autres membres, qu'il se trouve dans une situation d'incompatibilité, qu'il est empêché d'exercer ses fonctions ou qu'il a manqué à ses obligations. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Art. L. 212-6-8 Les conditions de désignation des membres de la Commission nationale d'aménagement cinématographique et de son président, ainsi que les modalités de son fonctionnement, sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.


COMMENTAIRE

La commission nationale d'aménagement cinématographique succède à l'ancienne commission nationale d'équipement commercial statuant en matière cinématographique (V. L. no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, art. 57, JO 19 juin). Les décisions de la commission nationale d'aménagement cinématographique peuvent être contestées devant la cour administrative d'appel du ressort dans lequel a son siège la commission départementale d'aménagement commercial qui a pris la décision (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. l'art. L. 212-10-3 le et CJA, art. R. 311-3). On notera que les décisions de la commission nationale d'aménagement doivent être motivées lorsque qu'elles constituent des décisions individuelles défavorables (V. CRPA, art. L. 211-2). Pour une application jurisprudentielle d'un contrôle de motivation, voir CAA Paris, 13 avril 2021, no 20PA01997.

Voir les articles L. 212-6-5 à L. 212-6-8 et R. 212-6-9 à R. 212-6-13 pour la composition et le fonctionnement de cette commission nationale.

Régularité de la composition de la Commission nationale et de la convocation de ses membres.La Commission nationale d'aménagement cinématographique doit fournir les éléments de nature à établir la régularité de sa composition et de la convocation de ses membres lors de ses séances au regard de l'article R. 212-7-26 du code du cinéma et de l'image animée qui prévoit que : « La Commission nationale d'aménagement cinématographique se réunit sur convocation de son président. Les membres de la commission reçoivent l'ordre du jour, accompagné des procès-verbaux des réunions des commissions départementales d'aménagement cinématographique, des décisions de ces commissions, des recours et des rapports des services instructeurs. La commission ne peut valablement délibérer qu'en présence de cinq membres au moins. » A défaut, la procédure sera considérée comme irrégulière et la décision annulée. Il sera alors enjoint à la commission de procéder à un réexamen du projet. Curieusement, la décision de la CAA de Bordeaux vise également un défaut de respect de l'article R. 212-6-6 par la Commission nationale d'aménagement cinématographique alors que cet article organise la composition de la commission départementale d'aménagement cinématographique (CAA Bordeaux, 12 janv. 2023, no 21BX00017 : inédit).
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§ 3 Dispositions communes

Art. L. 212-6-9 Les commissions d'aménagement cinématographique autorisent ou refusent les projets dans leur totalité. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

SOUS-SECTION 2 Autorisation d'aménagement cinématographique


	
																§ 1
																		 Projets soumis à autorisation																	 L. 212-7 - L. 212-8-1									

	
																§ 2
																		 Décision de la commission départementale d'aménagement cinématographique																	 L. 212-9 - L. 212-10-2									

	
																§ 3
																		 Recours contre la commission départementale d'aménagement cinématographique																	 L. 212-10-3 - L. 212-10-9									




(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-3o) 

§ 1 Projets soumis à autorisation

Art. L. 212-7 Sont soumis à autorisation (Abrogé par L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-4o) « , préalablement à la délivrance du permis de construire s'il y a lieu et avant réalisation si le permis de construire n'est pas exigé, » les projets ayant pour objet : 

1o La création d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et résultant soit d'une construction nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ; 

2o L'extension d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant déjà atteint le seuil de 300 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 10) « , » à l'exception des extensions représentant moins de 30 % des places existantes et s'effectuant plus de cinq ans après la mise en exploitation ou la dernière extension ; 

3o L'extension d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et ayant déjà atteint le seuil de 1 500 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet ; 

(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-4o) « 3o bis L'extension d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant déjà huit salles au moins ou devant dépasser ce seuil par la réalisation du projet ; » 

4o La réouverture au public, sur le même emplacement, d'un établissement de spectacles cinématographiques comportant plusieurs salles et plus de 300 places et dont les locaux ont cessé d'être exploités pendant deux années consécutives. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

Les demandes d'autorisation déposées en application de l'art. L. 212-7 CCIA avant la date d'entrée en vigueur de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 demeurent soumises aux dispositions applicables à la date de leur dépôt. 

Les membres de la Commission nationale d'aménagement commercial, dans sa composition spéciale pour statuer sur les projets d'aménagement cinématographique à la date d'entrée en vigueur du présent art., deviennent membres de la Commission nationale d'aménagement cinématographique pour la durée de leur mandat restant à courir (L. préc., art. 57-III). 

Art. L. 212-8 Pour l'appréciation des seuils mentionnés à l'article L. 212-7, sont regardées comme faisant partie d'un même établissement de spectacles cinématographiques, qu'elles soient ou non situées dans des bâtiments distincts et qu'une même personne en soit ou non le propriétaire ou l'exploitant, les salles de spectacles cinématographiques qui sont réunies sur un même site et qui : 

1o Soit ont été conçues dans le cadre d'une même opération d'aménagement foncier, que celle-ci soit réalisée en une ou plusieurs tranches ; 

2o Soit bénéficient d'aménagements conçus pour permettre à une même clientèle l'accès à celles-ci ; 

3o Soit font l'objet d'une gestion commune des éléments de leur exploitation, notamment par la création de services collectifs ou l'utilisation habituelle de pratiques et publicités commerciales communes ; 

4o Soit sont réunies par une structure juridique commune, contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé, exerçant sur elle une influence au sens de l'article L. 233-16 du code de commerce ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun. 

Art. L. 212-8-1 (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-5o) Les projets d'aménagement cinématographique ne sont soumis à l'examen de la commission départementale d'aménagement cinématographique qu'à la condition d'être accompagnés de l'indication de la personne qui sera titulaire de l'autorisation d'exercice délivrée en application des articles L. 212-2 à L. 212-5. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9.

§ 2 Décision de la commission départementale d'aménagement cinématographique

(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-3o)

Art. L. 212-9 Dans le cadre des principes définis à l'article L. 212-6, (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-6o) « la commission départementale d'aménagement cinématographique se prononce » sur les deux critères suivants : 

1o L'effet potentiel sur la diversité cinématographique offerte aux spectateurs dans la zone d'influence cinématographique concernée, évalué au moyen des indicateurs suivants : 

a) Le projet de programmation envisagé pour l'établissement de spectacles cinématographiques objet de la demande d'autorisation et, le cas échéant, le respect des engagements de programmation éventuellement souscrits en application des articles L. 212-19 et L. 212-20 ; 

b) La nature et la diversité culturelle de l'offre cinématographique proposée dans la zone concernée, compte tenu de la fréquentation cinématographique ; 

c) La situation de l'accès des œuvres cinématographiques aux salles et des salles aux œuvres cinématographiques pour les établissements de spectacles cinématographiques existants ; 

2o L'effet du projet sur l'aménagement culturel du territoire, la protection de l'environnement et la qualité de l'urbanisme, évalué au moyen des indicateurs suivants : 

a) L'implantation géographique des établissements de spectacles cinématographiques dans la zone d'influence cinématographique et la qualité de leurs équipements ; 

b) La préservation d'une animation culturelle et le respect de l'équilibre des agglomérations ; 

c) La qualité environnementale appréciée en tenant compte des différents modes de transports publics, de la qualité de la desserte routière, des parcs de stationnement ; 

d) L'insertion du projet dans son environnement ; 

e) La localisation du projet (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-6o) « , notamment au regard des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme ». 

(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-6o) « Lorsqu'une autorisation s'appuie notamment sur le projet de programmation cinématographique, ce projet fait l'objet d'un engagement de programmation cinématographique souscrit en application du 3o de l'article L. 212-23. 

« Lorsque le projet présenté concerne l'extension d'un établissement définie aux 2o, 3o ou 3o bis de l'article L. 212-7, le respect de l'engagement de programmation cinématographique souscrit par l'exploitant de l'établissement de spectacles cinématographiques en application de l'article L. 212-23 fait l'objet d'un contrôle du Centre national du cinéma et de l'image animée, transmis à la commission d'aménagement cinématographique compétente pour l'instruction du dossier. » 


COMMENTAIRE

Les projets de créations, extensions et réouvertures d'établissements de spectacles cinématographiques (V. art. L. 212-1 [image: images/picto.svg] pour une définition) sont soumis à autorisation (V. art. L. 212-7 à L. 212-8-1 [image: images/picto.svg] pour le détail) délivrée par les commissions départementales d'aménagement cinématographique. L'article A. 212-7-3-1 fixe la liste des documents et renseignements à fournir lors d'une demande d'autorisation d'aménagement. On notera qu'« en l'absence de dispositions expresses du code du cinéma et de l'image animée y faisant obstacle, il est loisible à l'auteur d'une demande d'aménagement cinématographique d'apporter à son projet, pendant la phase d'instruction et avant l'intervention de la décision de la Commission nationale, des éléments complémentaires à son projet de programmation, tels que des engagements de programmation, qui n'en changent pas la nature, et qui sont intégrés au dossier afin que la décision finale porte sur le projet ainsi complété » (V. CAA Versailles, 29 févr. 2024, no 22VE00028).

L'article L. 212-6 précise que « les créations, extensions et réouvertures au public d'établissements de spectacles cinématographiques doivent répondre aux exigences de diversité de l'offre cinématographique, d'aménagement culturel du territoire, de protection de l'environnement et de qualité de l'urbanisme, en tenant compte de la nature spécifique des œuvres cinématographiques. Elles doivent contribuer à la modernisation des établissements de spectacles cinématographiques et à la satisfaction des intérêts du spectateur tant en ce qui concerne la programmation d'une offre diversifiée, le maintien et la protection du pluralisme dans le secteur de l'exploitation cinématographique que la qualité des services offerts ». Au vu de cet article, l'article L. 212-9 spécifie que ces exigences sont appréciées à travers deux regroupements : l'effet potentiel sur la diversité cinématographique offerte aux spectateurs dans la zone d'influence cinématographique concernée et l'effet du projet sur l'aménagement culturel du territoire, la protection de l'environnement et la qualité de l'urbanisme.

L'article R. 212-7-1 précise, pour l'application des dispositions de l'article L. 212-9, les critères de délimitation de la zone d'influence cinématographique d'un projet d'aménagement cinématographique. La délimitation de cette zone est établie au cas par cas par les auteurs de la demande d'autorisation (V. art. A. 212-7-3-1, 6o [image: images/picto.svg]).
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I. APPRÉCIATION DE L'EFFET POTENTIEL SUR LA DIVERSITÉ CINÉMATOGRAPHIQUE OFFERTE AUX SPECTATEURS DANS LA ZONE D'INFLUENCE CINÉMATOGRAPHIQUE CONCERNÉE

A. NOTION DE ZONE D'INFLUENCE CINÉMATOGRAPHIQUE

1. La délimitation de la zone peut être modifiée par les commissions d'aménagement cinématographique. • CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15BX01432 et 15BX01513. 

2. La juste délimitation de cette zone peut être contrôlée par le juge administratif. • CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15BX01432 et 15BX01513 : préc. note 1 [image: images/picto.svg](la commission « a bien pris en compte les équipements existants dans les communes ajoutées à la zone d'influence pour apprécier l'impact du projet, et il ne ressort pas des pièces du dossier que l'élargissement de la zone d'influence cinématographique ait été de nature à fausser l'appréciation de la commission nationale d'aménagement cinématographique »). 

3. Pour un contrôle développé d'une délimitation d'une zone d'influence cinématographique. • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC01503 • CAA Paris, 13 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18PA03508. 

4. Les juges contrôlent les erreurs de fait comme les erreurs de qualification juridique des faits en effectuant un contrôle normal des motifs justifiant la décision. • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC01448.  [image: images/losange.jpg] Une analyse erronée, la délimitation initiale de la zone d'influence cinématographique ne constitue pas une fraude en l'absence d'intention frauduleuse de la société à l'origine de la demande. • CAA Nantes, 1er févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20NT01114. 

5. Pour une division de la zone d'influence cinématographique en sous-zones. • CAA Paris, 13 avr. 2021. 

6. Pour une des rares annulations juridictionnelles de délimitations opérées par la commission nationale d'aménagement cinématographique. • CAA Versailles, 21 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14VE01734. (décision confirmée par le Conseil d'État) • CE 17 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 400844. 

B. LE PROJET DE PROGRAMMATION ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE RESPECT DES ENGAGEMENTS DE PROGRAMMATION

1o PROJET DE PROGRAMMATION

7. L'art. A. 212-7-3-1 prévoit que la demande portant sur les projets d'aménagement cinématographique doit notamment être accompagnée d'un projet de programmation. Les juges précisent qu'un projet de programmation doit être « ferme et précis ». • CAA Paris, 24 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17PA22808 • CAA Bordeaux, 20 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19BX00792. 

2o ENGAGEMENTS DE PROGRAMMATION

8. Notion d'engagement de programmation. Sur la notion (souple) d'engagements de programmation, V. • CAA Bordeaux, 7 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14BX02256.  [image: images/losange.jpg] Aucun texte ne prévoit qu'une demande d'autorisation portant sur un projet d'aménagement cinématographique doit comporter des engagements de programmation de l'établissement de spectacles cinématographiques projeté, V. • CAA Versailles, 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE00028. [image: images/losange.jpg] Un projet de programmation vaut engagement de programmation selon l'art. L. 212-23, 3o. En l'absence de véritables engagements de programmation au sens du CCIA, la commission nationale d'aménagement cinématographique a pu prendre en compte pour apprécier un projet un simple contrat conclu par une société gestionnaire de salles avec une communauté de communes qui contient des engagements. • CAA Nancy, 13 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17NC02875.  

9. Contenu des engagements de programmation. Les engagements de programmation doivent être « précis, formalisés et fermes ». • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC01448 • CAA Versailles, 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE00028 : préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de contenu d'un engagement de programmation : « la société Ciné Croisière a prévu que son projet se réalise en développant une collaboration avec les salles de spectacles les plus proches programmant des films d'art et d'essai, notamment avec un établissement de Mulhouse, ainsi qu'avec l'espace Grün de Cernay et le Relais culturel de Thann, deux salles gérées par la communauté de communes Thann Cernay. Par convention du 18 août 2017 conclue avec cette communauté de communes, la société Ciné Croisière s'est engagée à mettre en place une collaboration dans l'élaboration des programmes et la diffusion des films, à mentionner dans ses locaux les programmes des deux établissements de Cernay et de Thann, à les associer à des événements tels que des festivals et à leur apporter un soutien financier en cas d'impact de l'ouverture du nouvel établissement sur leur fréquentation ». • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 17NC02875. 

10. Date d'appréciation de l'engagement de programmation concerné. La circonstance que la société Eden Panorama pourrait ne pas respecter ses engagements dans l'avenir, qui concernent l'exécution de la décision contestée, est sans influence sur la décision de la commission qui s'apprécie à la date à laquelle elle a été prise. • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC01503. 

C. NATURE ET DIVERSITÉ CULTURELLE DE L'OFFRE CINÉMATOGRAPHIQUE PROPOSÉE DANS LA ZONE CONCERNÉE, COMPTE TENU DE LA FRÉQUENTATION CINÉMATOGRAPHIQUE

11. Sur la portée d'un engagement de programmation garantissant la diversité culturelle : « le projet améliorera donc l'offre généraliste disponible dans la zone d'influence cinématographique, sans pour autant nuire aux établissements proches, qui sont tournés vers la programmation de films d'art et d'essai ». • CAA Lyon, 7 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17LY03297 • CAA Versailles, 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE00028 : préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] « La programmation du nouveau multiplexe comporte des limites en matière de films susceptibles d'être diffusés par les cinémas d'art et d'essai, ce qui sera également de nature à favoriser la variété de l'offre cinématographique pour les spectateurs ». • CAA Nancy, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC01503. [image: images/losange.jpg] Sur un projet de « nature à impacter l'équilibre économique de l'ensemble des établissements dont une majorité, de taille modeste, sont des établissements de proximité, implantés dans les centres-villes de diverses communes du Haut-Rhin, et qui verront réduire davantage leur accès aux films porteurs, ce qui affectera également la diversité de l'offre cinématographique qu'ils proposent sur l'ensemble du territoire concerné ». • CAA Nancy, 8 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18NC01831-18NC02215. [image: images/losange.jpg] Un engagement « vis-à-vis des salles indépendantes concurrentes d'accepter des égalités pour des films porteurs au bénéfice des salles indépendantes lorsque ces films correspondent au type de programmation habituelle de ces salles » peut bénéficier à un projet qui « limite l'accès des petites salles aux films Art et Essai les plus porteurs nécessaires à leur équilibre financier » de manière à ce que ce projet ne porte pas atteinte à la diversité cinématographique. • CAA Bordeaux, 7 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18BX01684. [image: images/losange.jpg] Sur l'impact d'une création d'établissement sur un cinéma d'art et d'essai. • CE 17 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 400844. [image: images/losange.jpg] Sur un projet « renforçant l'accès des spectateurs de la zone d'influence cinématographique aux films inédits dès leur sortie », V. • CAA Versailles, 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE00028 : préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'apport de l'organisation régulière d'évènements et d'actions d'animation culturelle, d'éducation à la citoyenneté et à la mixité sociale et d'éducation à l'image en lien avec une association et la commune, dans le cadre notamment d'un programme éducatif, V. • CAA Versailles, 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE00028 : préc. note 8 [image: images/picto.svg]. 

12. Rééquilibrage géographique de l'offre cinématographique. La « diversification et un rééquilibrage géographique de l'offre cinématographique dans l'agglomération, sans porter une atteinte excessive aux cinémas localisés en centre-ville », sont des éléments pris en compte en matière de diversité culturelle. • CE 19 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 354399 • 10 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 358561. [image: images/losange.jpg] Pour une erreur d'appréciation sur le contenu d'un projet de programmation au regard de la diversité cinématographique. • CAA Bordeaux, 9 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18BX03937. 

13. Abandon du critère de densité cinématographique. Jusqu'à 2008, les autorisations de création, d'extension ou de réouverture d'établissements de spectacles cinématographiques étaient rendues en prenant (entre autres) en compte un critère de densité des salles dans une zone d'attraction (V. chap. II bis de la L. no 73-1193 du 27 déc. 1973 dite « loi Royer », JO 30 déc.). L'adoption de la L. de 2008 (V. art. 105 de la L. no 2008-776 du 4 août 2008 relative à la modernisation de l'économie) a marqué l'abandon de ce critère auquel se substitue la diversité culturelle. • CAA Paris, 24 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17PA22808. [image: images/losange.jpg] Pour une étude sur l'apport de la L. de 2008, V. Le Roy, Autorisation d'ouverture de salles de cinéma : le Conseil d'État entre culture et zone de chalandise, JCP E 2011. Étude 1157. 

14. Abus de position dominante. Au-delà des critères posés à l'art. L. 212-9, les requérants contestant une autorisation de création, d'extension ou de réouverture d'un établissement de spectacles cinématographiques peuvent évoquer l'impact de la décision sur le droit de la concurrence issu du C. com. (art. L. 420-2) ou du droit de l'UE en évoquant un risque d'abus de position dominante d'une société sur un marché déterminé. Néanmoins, aucune décision juridictionnelle n'a pour le moment fait aboutir un tel argument soulevé par les requérants. Pour des ex. de rejets, V.• CAA Paris, 13 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18PA03508 • CAA Versailles, 6 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16VE00241. 

D. SITUATION DE L'ACCÈS DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES AUX SALLES ET DES SALLES AUX ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES POUR LES ÉTABLISSEMENTS DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES EXISTANTS

15. Sur des « engagements de programmation satisfaisants en termes d'accès aux films Art et Essai porteurs », V. • CAA Marseille, 23 mars 2020, [image: images/juge.jpg] nos 18MA00973 et 18MA01872. [image: images/losange.jpg] Pour un projet qui améliore « l'accès des spectateurs de la zone aux films inédits dès leur première semaine de sortie nationale ». • CAA Paris, 13 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18PA03508. [image: images/losange.jpg] … Présentant de « forts risques de compromettre l'accès aux films » pour deux établissements d'une même zone, V. • CAA Bordeaux, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16BX01096. [image: images/losange.jpg] La réalisation d'un projet qui permettrait à une même société – qui assure par ailleurs la distribution des films en Guadeloupe – de détenir la majorité des écrans et des sièges en Guadeloupe ne peut être regardée comme de nature à nuire à l'accès des œuvres aux salles et des salles existantes aux œuvres. • CAA Bordeaux, 20 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19BX00792. 

II. APPRÉCIATION DE L'EFFET DU PROJET SUR L'AMÉNAGEMENT CULTUREL DU TERRITOIRE, LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET LA QUALITÉ DE L'URBANISME

A. IMPLANTATION GÉOGRAPHIQUE DANS LA ZONE D'INFLUENCE CINÉMATOGRAPHIQUE ET QUALITÉ DES ÉQUIPEMENTS

16. Implantation géographique. Pour « une diversification et un rééquilibrage géographique de l'offre cinématographique dans l'agglomération, sans porter une atteinte excessive aux cinémas localisés en centre-ville », V. • CE 19 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 354399. [image: images/losange.jpg] Pour un projet « réalisé dans une zone située en front de mer, au centre-ville, renforçant ainsi l'attractivité de cette zone, conformément aux priorités du schéma de cohérence territoriale », V. • CE 25 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 353428. [image: images/losange.jpg] Pour un « rééquilibrage » de l'offre dans une zone d'influence cinématographique : « la zone d'influence cinématographique est dépourvue d'établissements cinématographiques au nord et à l'est et connaît un phénomène d'évasion du public hors de la zone et […] le projet est le premier multiplexe à s'implanter sur l'axe routier reliant Meaux à Paris, permettant un rééquilibrage de la dotation en équipements vers l'est ». • CAA Paris, 20 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18PA02850. [image: images/losange.jpg] Pour un projet accompagnant un réaménagement global d'un secteur géographique : « l'implantation du cinéma « Supernova » permettra de proposer une offre « art et essai » dans la partie sud-ouest du centre-ville, dans le cadre d'un réaménagement global de la zone autour de la cité internationale de la gastronomie et du vin, en complémentarité avec l'offre existante à deux kilomètres au nord de Dijon, portée par le cinéma « l'Eldorado » et qui appartient à la même société ». • CAA Lyon, 17 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17LY02306. 

17. Qualité des équipements. La commission nationale d'aménagement cinématographique a également relevé que le projet, qui participera à l'effort de renouvellement des équipements de la zone d'influence cinématographique, contribuera à redynamiser la fréquentation dans le secteur Champs-Élysées-Maillot, en baisse depuis plusieurs années. • CAA Paris, 13 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18PA03508.  [image: images/losange.jpg] Pour une zone, dont les équipements « restent caractérisés par leur vétusté » et dont le projet « aura ainsi pour effet d'accorder des niveaux de confort et de qualité et de diversité de l'offre équivalents à ceux des autres agglomérations de l'île », V. • CAA Paris, 3 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17PA23189.  [image: images/losange.jpg] Pour l'impact positif d'une modernisation des équipements et d'une amélioration du confort, V. • CAA Lyon, 7 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17LY03297 (« le projet va permettre d'offrir des équipements plus modernes et dans un cadre plus confortable par rapport à ce que propose, en l'état, le cinéma « Le Palace » au centre ville »). [image: images/losange.jpg] Pour un projet de multiplexe « mieux adapté aux exigences de confort et de qualité » qu'un établissement existant, V. • CE 15 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] nos 363457 B.  [image: images/losange.jpg] Pour la prise en compte d'un confort « optimum, tant en termes de confort visuel et acoustique que d'accueil des spectateurs », V.• CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15BX01432 et 15BX01513. 

B. PRÉSERVATION D'UNE ANIMATION CULTURELLE ET RESPECT DE L'ÉQUILIBRE DES AGGLOMÉRATIONS

18. La juridiction administrative prend en compte l'apport du projet en termes d'emploi et de concurrence entre les différents exploitants cinématographiques. • CE 9 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 331542 • 22 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 353214. [image: images/losange.jpg] La Haute Juridiction administrative a également eu à prendre en compte l'aménagement du territoire et plus précisément l'animation du centre-ville auxquels pouvait nuire un projet. • CE 25 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 353427. [image: images/losange.jpg] … Mis de côté au profit d'un autre plus attractif pour le centre-ville. • CE 25 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 353428.  [image: images/losange.jpg] Pour un projet qui « favorisera ainsi l'animation culturelle dans la zone proche et améliorera l'équilibre des activités entre les différentes parties de l'agglomération », V. • CAA Nancy, 13 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17NC02875. [image: images/losange.jpg] … Présentant des risques pour l'animation culturelle cinématographique d'un centre-ville, V.• CAABordeaux, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16BX01096. [image: images/losange.jpg] Pour un projet prévu dans le centre-ville d'une commune, « de nature à contribuer à l'animation économique et culturelle de celle-ci », V. • CE 30 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 228876 B. [image: images/losange.jpg] … Situé dans une zone à urbaniser en dehors de centres-villes peut être admis alors même que ce projet détournerait l'attraction de ces centres-villes s'il permet de dynamiser l'offre existante dans un département peu pourvu en la matière. • CAA Bordeaux, 31 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19BX01224. 

C. QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE APPRÉCIÉE EN TENANT COMPTE DES DIFFÉRENTS MODES DE TRANSPORTS PUBLICS, DE LA QUALITÉ DE LA DESSERTE ROUTIÈRE ET DES PARCS DE STATIONNEMENT

19. La desserte routière et l'accessibilité en général des salles sont des éléments importants pour le juge administratif. • CE 9 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 330727 B • 25 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 353428 • 15 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 363457. [image: images/losange.jpg] Pour la prise en compte d'un accès sécurisé à bicyclette et par voie piétonne, de la desserte par les transports en commun (moyens de transports alternatifs à la voiture), V.• CAA Nancy, 8 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18NC01831-18NC02215. [image: images/losange.jpg] Sur le nombre élevé de places de parking d'un projet « laissant à penser que l'implantation du projet était de nature à favoriser principalement l'usage de la voiture », V. • CAA Bordeaux, 20 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 17BX02177. [image: images/losange.jpg] Sur l'apport d'un « parking en silo de plus de 400 places, pour lequel une obligation conventionnelle de réservation de places pour le cinéma était prévue », V. • CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15BX01432 et 15BX01513. [image: images/losange.jpg] Sur les liens entre l'impact environnemental d'un projet et les moyens de transport et de stationnement permettant son accès, V. • CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15BX01432 et 15BX01513 • CAA Nancy, 8 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18NC01831-18NC02215. [image: images/losange.jpg] Sur la multiplicité des moyens d'accès au projet (vélo, voiture, bus, piéton), V.• CAA Bordeaux, 26 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17BX02158. [image: images/losange.jpg] Le développement durable et la performance énergétique du bâtiment ne sont pas au nombre des critères d'appréciation de la qualité environnementale des projets prévus par le CCIA. • CAA Paris, 13 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20PA01997.  [image: images/losange.jpg] Le recours aux énergies renouvelables et la végétalisation du site figurent parmi les éléments que les commissions doivent prendre en compte au titre de la qualité environnementale du projet. • CAA Marseille, 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20MA00916. [image: images/losange.jpg] Pour une prise en compte favorable de « la mise en œuvre d'une architecture bioclimatique » d'un projet qui lui permet de limiter ses besoins en énergie. • CAA Bordeaux, 20 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19BX00792.

D. INSERTION DU PROJET DANS SON ENVIRONNEMENT

20. Sur l'apport architectural d'un projet et la nécessaire sauvegarde d'un « arbre remarquable » situé dans la zone d'un projet, V. • CE 25 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 353428. [image: images/losange.jpg] Sur un parti pris architectural contemporain et sa bonne insertion dans l'environnement composé de monuments historiques, V.• CAA Marseille, 23 mars 2020, [image: images/juge.jpg] nos 18MA00973 et 18MA01872. [image: images/losange.jpg] Pour un projet prévoyant « l'installation de cellules photovoltaïques permettant une consommation neutre d'énergie », la modification de « la nature de certains matériaux pour les remplacer par du bois [,] l'utilisation de procédés dits de filières sèches », l'implantation d'arbres sur le parc de stationnement et l'intégration architecturale du bâtiment en vue de l'implanter dans le paysage des Vosges, V. • CAA Nancy, 13 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17NC02875. [image: images/losange.jpg] Pour la qualité environnementale et urbanistique d'un projet « acceptable même si son insertion paysagère est perfectible », V. • CE 23 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 368045. 

E. LOCALISATION DU PROJET, NOTAMMENT AU REGARD DES SCHÉMAS DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT) ET DES PLANS LOCAUX D'URBANISME (PLU)

21. Sur le contrôle de compatibilité entre un projet d'extension et un SCOT, V. • CAA Bordeaux, 26 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17BX02158. [image: images/losange.jpg] Pour une « compatibilité du projet avec le SCOT du pays du Brest, et avec le PLU de la commune de Brest, le projet étant localisé en zone US du PLU, dédiée à l'implantation des services ou équipements qui concourent au fonctionnement ou au rayonnement métropolitain de l'agglomération », V. • CAA Nantes, 10 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17NT03553. [image: images/losange.jpg] Pour un contrôle de compatibilité entre un projet d'ouverture d'établissement et un SCOT, V. • CAA Marseille, 23 mars 2020, [image: images/juge.jpg] nos 18MA00973 et 18MA01872. 

Art. L. 212-10 (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-7o) L'instruction des demandes d'autorisation est faite par les services déconcentrés de l'État. 

Art. L. 212-10-1 (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-8o) I. — La commission départementale d'aménagement cinématographique autorise les projets par un vote à la majorité absolue des membres présents. Le procès-verbal indique le sens du vote émis par chacun de ces membres. 

Le représentant de l'État dans le département ne prend pas part au vote. 

II. — La commission départementale d'aménagement cinématographique se prononce dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. 

Passé ce délai, la décision est réputée favorable. 

Les membres de la commission départementale d'aménagement cinématographique ont connaissance des demandes d'autorisation déposées au moins dix jours avant d'avoir à statuer. 

La décision est notifiée dans les dix jours au maire et au pétitionnaire. Elle est également notifiée au médiateur du cinéma. 

Art. L. 212-10-2 (L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-8o) L'autorisation d'aménagement cinématographique est délivrée préalablement à la délivrance du permis de construire s'il y a lieu, ou avant la réalisation du projet si le permis de construire n'est pas exigé. 

L'autorisation est accordée pour un nombre déterminé de salles et de places de spectateur. 

Une nouvelle demande d'autorisation est nécessaire lorsque le projet, en cours d'instruction ou de réalisation, subit des modifications substantielles concernant le nombre de salles et de places de spectateur. Il en est de même en cas de modification de la ou des enseignes désignées par le pétitionnaire. 

L'autorisation d'aménagement cinématographique n'est ni cessible, ni transmissible tant que la mise en exploitation de l'établissement de spectacles cinématographiques n'est pas intervenue. 


COMMENTAIRE

SILENCE VAUT ACCEPTATION

La commission départementale d'aménagement cinématographique a deux mois pour se prononcer sur une demande d'aménagement à compter de sa saisine. Passé ce délai, le silence vaut acceptation implicite et la décision est donc réputée favorable. On notera néanmoins que l'article R. 212-5 prévoit que « le président du Centre national du cinéma et de l'image animée retire l'autorisation lorsqu'il s'avère qu'elle a été accordée sur la base d'informations fausses contenues dans le dossier de demande ou lorsque les conditions auxquelles l'autorisation était subordonnée ne sont plus réunies. Il peut retirer également l'autorisation prévue à l'article R. 212-2 lorsque les termes n'en sont pas respectés par le titulaire de l'autorisation. Le titulaire est mis à même de faire ».

CESSION, TRANSMISSION DE L'AUTORISATION

Afin d'éviter des demandes visant à tromper la vigilance des commissions d'aménagement, l'article L. 212-10-2 prévoit que « l'autorisation d'aménagement cinématographique n'est ni cessible, ni transmissible tant que la mise en exploitation de l'établissement de spectacles cinématographiques n'est pas intervenue ».

NON-RESPECT DE L'AUTORISATION D'AMÉNAGEMENT

L'article L. 414-4 prévoit que, lorsque les agents commissionnés du CNC (V. art. L. 411-1 s. [image: images/picto.svg] et comm.) constatent l'exploitation illicite d'un nombre de salles ou de places de spectateur au regard de l'article L. 212-10-2, ils établissent un rapport qu'ils transmettent au préfet du département d'implantation de l'établissement de spectacles cinématographiques concerné. L'article L. 425-1 prévoit alors que le préfet peut, « dans un délai d'un mois après réception du rapport mentionné à l'article L. 414-4, mettre en demeure l'exploitant de l'établissement de spectacles cinématographiques concerné de ramener le nombre de salles ou de places de spectateur au nombre figurant dans l'autorisation d'aménagement cinématographique accordée par la commission d'aménagement cinématographique compétente. Il peut, à défaut, prendre un arrêté ordonnant, dans un délai de quinze jours, la fermeture au public de l'établissement exploité illicitement, jusqu'à régularisation effective. Ces mesures sont assorties d'une astreinte journalière de 150 € par place de spectateur ». Le fait de ne pas exécuter les mesures prises par le préfet dans ce cadre est puni d'une amende de 15 000 € (art. L. 434-1).

[image: images/fincomm.jpg]



§ 3 Recours contre la commission départementale d'aménagement cinématographique

Art. L. 212-10-3 A l'initiative du représentant de l'État dans le département, du maire de la commune d'implantation, du président de l'établissement public de coopération intercommunale mentionné au b du 1o du II de l'article L. 212-6-2, de celui mentionné au e du même 1o ou du président du syndicat mixte mentionné au même e et de toute personne ayant intérêt à agir, la décision de la commission départementale d'aménagement cinématographique peut, dans un délai d'un mois, faire l'objet d'un recours devant la Commission nationale d'aménagement cinématographique. La Commission nationale d'aménagement cinématographique se prononce dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine. 

La saisine de la Commission nationale d'aménagement cinématographique est un préalable obligatoire à un recours contentieux, à peine d'irrecevabilité de ce dernier. 

Ce recours est également ouvert au médiateur du cinéma. 


COMMENTAIRE

La décision de la commission départementale d'aménagement cinématographique peut être contestée dans un délai d'un mois devant la commission nationale d'aménagement cinématographique. Cette dernière dispose alors de quatre mois pour se prononcer (le délai court à compter de la date de réception du recours, V. art. R. 212-7-31 [image: images/picto.svg]). Toute personne ayant intérêt à agir peut contester cette décision ainsi que le préfet du département concerné, le maire de la commune d'implantation, le médiateur du cinéma, le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'aménagement de l'espace et du développement dont est membre la commune d'implantation et le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale chargé du schéma de cohérence territoriale auquel adhère la commune d'implantation. Un recours juridictionnel devant le juge administratif n'est possible qu'après une saisine de la commission nationale d'aménagement cinématographique. C'est alors la décision rendue par cette dernière qui sera contestée devant la cour administrative d'appel compétente (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-9).
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Art. L. 212-10-4 Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, avant la décision de la Commission nationale d'aménagement cinématographique, le permis de construire ne peut être accordé ni la réalisation entreprise et aucune nouvelle demande ne peut être déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la commission départementale d'aménagement cinématographique. 

Art. L. 212-10-5 Le maire de la commune d'implantation membre de la commission départementale d'aménagement cinématographique dont la décision fait l'objet du recours est entendu, lorsqu'il le demande, par la Commission nationale d'aménagement cinématographique. 

Art. L. 212-10-6 Un commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé de la culture assiste aux séances de la Commission nationale d'aménagement cinématographique. 

Art. L. 212-10-7 Le président de la Commission nationale d'aménagement cinématographique a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Art. L. 212-10-8 En cas de rejet pour un motif de fond de la demande d'autorisation par la Commission nationale d'aménagement cinématographique, il ne peut être déposé de nouvelle demande par le même pétitionnaire, pour un même projet et sur le même terrain, pendant une période d'un an à compter de la date de la décision de la commission nationale. 

Art. L. 212-10-8-1 (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 24-V-1o) La Commission nationale d'aménagement cinématographique prend ses décisions sans recevoir d'instruction d'aucune autorité. Ces décisions sont insusceptibles de réformation. 

Art. L. 212-10-9 Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent paragraphe. 


COMMENTAIRE

INDÉPENDANCE DE LA COMMISSION NATIONALE D'AMÉNAGEMENT (CNAC)

La CNAC n'est pas une autorité administrative ou publique indépendante mais l'article L. 212-10-9 précise néanmoins qu'elle prend ses décisions sans recevoir d'instruction d'aucune autorité (ce qui n'est pas le cas des commissions départementales qui sont présidées par un préfet de département) et que ses décisions sont insusceptibles de réformation. On notera néanmoins que l'article L. 212-10-6 prévoit qu'un « commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé de la culture assiste aux séances de la Commission nationale d'aménagement cinématographique ». L'article R. 212-7-29 précise en complément que « le commissaire du Gouvernement recueille l'avis du ministre chargé de la culture, qu'il présente à la Commission nationale d'aménagement cinématographique. Il donne son avis sur les demandes examinées par la commission au regard des auditions effectuées ».

STAND STILL

L'article L. 212-10-8 prévoit qu'il « ne peut être déposé de nouvelle demande par le même pétitionnaire, pour un même projet et sur le même terrain, pendant une période d'un an à compter de la date de la décision de la commission nationale ».
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SOUS-SECTION 3 Dispositions diverses

(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-10o)

Art. L. 212-11 Les règles relatives à l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes d'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue à l'article L. 212-7 du présent code, installé ou non sur le même site qu'un commerce soumis à l'autorisation prévue à l'article L. 752-1 du code de commerce, sont fixées par (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-II, en vigueur le 1er janv. 2016) « les articles L. 111-19 et L. 111-20 » du code de l'urbanisme. 

Art. L. 212-12 Les règles relatives à la compatibilité de l'autorisation prévue à l'article L. 212-7 avec les schémas de cohérence territoriale sont fixées à l'article (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-II, en vigueur le 1er janv. 2016) « L. 142-1 » du code de l'urbanisme. 

Art. L. 212-13 Lorsque le permis de construire porte sur un projet de création, d'extension ou de réouverture au public d'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue à l'article L. 212-7, le permis ne peut être accordé avant la délivrance de cette autorisation et sa mise en œuvre ne peut être entreprise avant l'expiration des recours entrepris contre ladite autorisation. 


COMMENTAIRE

Permis de construire et autorisation d'aménagement

L'article L. 212-13 précise que lorsqu'une demande d'autorisation est liée à l'obtention d'un permis de construire, ce dernier ne peut être accordé avant la délivrance de l'autorisation d'aménagement. Au surplus, la mise en œuvre du permis ne peut être entreprise avant l'expiration des recours contre l'autorisation d'aménagement (les décisions des commissions départementales d'aménagement cinématographique peuvent dans un délai d'un mois être contestées devant la commission nationale d'aménagement cinématographique, V. art. L. 212-10-3 [image: images/picto.svg]).
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SECTION 3 Homologation des établissements de spectacles cinématographiques

Art. L. 212-14 Sans préjudice des dispositions du code de la construction et de l'habitation applicables aux établissements recevant du public, le président du Centre national du cinéma et de l'image animée homologue les établissements de spectacles cinématographiques exploités dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 212-2 à L. 212-5, au titre de chacune de leurs salles et des équipements techniques de celles-ci. 

L'homologation est subordonnée au respect des spécifications techniques déterminées en application de l'article L. 212-17. 

Art. L. 212-15 L'autorisation d'ouverture au public d'un établissement de spectacles cinématographiques ne peut intervenir avant l'obtention de l'homologation. 

Toute modification (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 11) « substantielle » par rapport aux caractéristiques décrites dans le dossier de demande d'homologation, affectant une salle ou ses équipements techniques, nécessite la délivrance d'une homologation modificative. 

Art. L. 212-16 Le retrait de l'homologation au titre d'une salle déterminée vaut retrait de l'autorisation d'ouverture au public de cette salle. 

Art. L. 212-17 Les conditions de délivrance et de retrait de l'homologation sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Cette homologation est notamment subordonnée au respect de spécifications techniques dont le décret peut confier la définition au président du Centre national du cinéma et de l'image animée au titre du 2o de l'article L. 111-3. (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 12) « Le décret prévoit les conditions dans lesquelles le président du Centre national du cinéma et de l'image animée peut accorder une homologation dérogeant à certaines spécifications techniques. » 

V. art. R. 212-10 à R. 212-13 [image: images/picto.svg] pour le détail de la délivrance et du retrait de l'homologation. 

V. Décis. du président du CNC no 2012/P/14 du 3 mai 2012 pour le détail des spécifications techniques des salles et des équipements techniques de projection.


COMMENTAIRE

L'article L. 421-1, 3o, prévoit que des sanctions administratives peuvent être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation (V. art. L. 423-1 [image: images/picto.svg]) à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations posées par les articles L. 212-14 à L. 212-17 (V. art. L. 422-1 [image: images/picto.svg] pour la teneur des sanctions).
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SECTION 4 Déplacement de séances de spectacles cinématographiques

Art. L. 212-18 Lorsqu'en raison de la suspension du fonctionnement d'une de ses salles un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques souhaite organiser des séances de spectacles cinématographiques qui se rattachent à la programmation de cette salle en dehors de l'établissement, il en fait la déclaration préalable auprès du président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

(Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 13) « Pour les exploitants qui exercent une activité itinérante, le déplacement de séances de spectacles cinématographiques s'entend du déplacement du lieu de projection au sein des mêmes localités que celles mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 212-2. » 

Le contenu, les modalités de dépôt et les conditions d'enregistrement de cette déclaration sont fixées [fixés] par décret. 

V. art. D. 212-14 à D. 212-16 [image: images/picto.svg] pour la procédure de déclaration préalable auprès du président du CNC.


COMMENTAIRE

L'article L. 421-1, 2o, prévoit que des sanctions administratives peuvent être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation (V. art. L. 423-1 [image: images/picto.svg]) à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations posées par l'article L. 212-18 (V. art. L. 422-1 [image: images/picto.svg] pour la teneur des sanctions).
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SECTION 5 Groupements, ententes et engagements de programmation cinématographique

(Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 1er)

Art. L. 212-19 La constitution d'un groupement ou d'une entente de programmation destiné à assurer la programmation des œuvres cinématographiques dans les établissements de spectacles cinématographiques est subordonnée à la délivrance d'un agrément préalable par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

L'agrément ne peut être délivré qu'à des groupements ou ententes qui ne font pas obstacle au libre jeu de la concurrence. Il ne peut être délivré aux groupements ou ententes de programmation associant deux ou plusieurs exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques d'importance nationale. 

Art. L. 212-20 La délivrance de l'agrément prévu à l'article L. 212-19 est subordonnée à l'homologation par le président du Centre (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 14) « national du cinéma et de l'image animée » des engagements de programmation mentionnés au 1o de l'article L. 212-23. 

Art. L. 212-21 Tout établissement de spectacles cinématographiques membre d'un groupement ou d'une entente de programmation est lié à ce groupement ou à cette entente par un contrat de programmation. Ce contrat doit prévoir le versement par l'établissement au groupement ou à l'entreprise pilote de l'entente, en contrepartie des prestations fournies, d'une redevance de programmation qui tient compte des ressources de l'établissement et des services qui lui sont procurés. 

Art. L. 212-22 Les engagements de programmation cinématographique ont pour objet d'assurer la diversité de l'offre cinématographique et la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général. 

 Les engagements de programmation en cours à la date de publication de l'Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009 sont maintenus en vigueur. Au titre de leur application à compter de cette date et au moins trois mois avant leur terme, le président du Centre national du cinéma et de l'image animée reçoit des opérateurs concernés un bilan d'exécution ainsi que des propositions d'engagements conformément aux dispositions des art. L. 212-22 à L. 212-26 dans leur rédaction issue de l'Ord. préc. Ces éléments sont transmis pour observations et recommandations au médiateur du cinéma avant l'homologation par le président des nouveaux engagements. 

Les personnes nouvellement tenues de souscrire des engagements en vertu de la section 5 du chapitre II du titre I du livre II du code du cinéma et de l'image animée dans sa rédaction issue de l'Ord. préc. disposent d'un délai de trois mois à compter de la publication du décret prévu à l'art. L. 212-26 de ce code pour formuler des propositions d'engagement conformément aux dispositions des art. L. 212-22 à L. 212-26 du même code (Ord. préc., art. 9, JO 6 nov.). 

Art. L. 212-23  Sont des engagements de programmation cinématographique pour l'application de la présente section : 

1o Les engagements souscrits par les groupements ou ententes de programmation mentionnés à l'article L. 212-19 et homologués par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée ; 

2o Les engagements souscrits par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques qui assurent directement et uniquement la programmation des établissements de spectacles cinématographiques dont ils possèdent le fonds de commerce, et homologués par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée ; 

3o Les projets de programmation, mentionnés à l'article L. 212-9, sur la base desquels les commissions d'aménagement (Abrogé par L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 57-I-11o) « commercial statuant en matière » cinématographique ont accordé des autorisations en application de l'article L. 212-7 ; 

4o Tout projet de programmation sur la base duquel un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques a bénéficié d'une aide financière du Centre national du cinéma et de l'image animée attribuée sous forme sélective. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-26. 

Les dispositions issues de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 entrent en vigueur à compter de la date d'entrée en vigueur du décret pris pour son application modifiant la partie réglementaire du CCIA, et au plus tard le 1er janv. 2015 (L. préc., art. 57-IV). 

Art. L. 212-24  I. — L'homologation prévue aux 1o et 2o de l'article L. 212-23 est délivrée par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée en fonction de la conformité des engagements de programmation à l'objet défini à l'article L. 212-22. Il est tenu compte de la position du souscripteur dans la ou les zones d'attraction dans lesquelles il exerce son activité. 

Les engagements de programmation homologués par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée sont publiés. 

II. — Sont tenus de souscrire et de faire homologuer leurs engagements de programmation ceux des exploitants mentionnés au 2o de l'article L. 212-23 dont l'activité est susceptible de faire obstacle au libre jeu de la concurrence et à la plus large diffusion des œuvres, en raison de leur importance sur le marché national ou du nombre de salles d'un établissement qu'ils exploitent. 

III. — Les projets de programmation mentionnés au 3o de l'article L. 212-23 sont notifiés au président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-26. 

Art. L. 212-25 La mise en œuvre des engagements de programmation mentionnés aux 1o et 2o de l'article L. 212-23 fait l'objet d'un examen par le médiateur du cinéma dans les conditions prévues à l'article L. 213-5. 

Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée assure le contrôle du respect des engagements de programmation mentionnés à l'article L. 212-23. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-26. 

Art. L. 212-26  Un décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Autorité de la concurrence, fixe les modalités d'application de la présente section. Il précise notamment : 

1o Les modalités de délivrance et de retrait de l'agrément des groupements ou ententes de programmation ; 

2o Les autres obligations du contrat de programmation conclu entre un groupement et les entreprises qui en sont membres ou entre les entreprises membres d'une entente ; 

3o Les modalités de souscription, de notification, d'homologation et de contrôle des engagements de programmation. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-26. 

BIBL.▶ KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022, nos 423 s. – LE ROY, Fascicule Cinéma, J.-Cl. Adm., fasc. 267, nos 58 s. ; Lamy droit des médias et de la communication, nos 314-6 s. – V. également le rapport d'activité annuel du médiateur du cinéma disponible sur le site internet de l'institution : https ://www.lemediateurducinema.fr/.


COMMENTAIRE

La programmation des salles de cinéma est en France libre dès lors que les œuvres diffusées ont obtenu un visa d'exploitation (V. art. L. 211-1 s. [image: images/picto.svg]). Cependant, la programmation des groupements et ententes de programmation est, pour sa part, en partie encadrée. Les groupements ou ententes de programmation désignent les situations où la programmation d'un établissement n'est pas assurée directement par son exploitant mais par une entreprise pilote (entente) ou une personne morale constitutive d'un groupement.

I. GROUPEMENT

Un groupement d'établissements de spectacles cinématographiques visant à assurer une programmation commune doit se constituer en personne morale (art. R. 212-17).

II. ENTENTE

Une entente est un accord entre établissements de spectacles cinématographiques visant à assurer une programmation commune résultant d'une convention conclue entre les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques concernés (art. R. 212-17). Le contenu de la convention est encadrée par l'article R. 212-19 qui détermine un certain nombre d'obligations. Le contrat doit ainsi désigner une entreprise pilote qui sera chargée de contracter avec les distributeurs pour l'intégralité de membres de l'entente. Cette délégation est assortie d'une responsabilité pécuniaire pour l'entreprise pilote ou, à défaut, d'une responsabilité solidaire de chacun des membres de l'entente à l'égard des engagements contractés envers les distributeurs d'œuvres cinématographiques. Le contrat doit également prévoir l'organisation d'une réunion annuelle entre les membres de l'entente au cours de laquelle est examiné un rapport moral, administratif et financier sur l'exercice écoulé.

III. AGRÉMENT PRÉALABLE

A. CONDITIONS D'OBTENTION DE L'AGRÉMENT

L'article L. 212-19 prévoit que « la constitution d'un groupement ou d'une entente de programmation destiné à assurer la programmation des œuvres cinématographiques dans les établissements de spectacles cinématographiques est subordonnée à la délivrance d'un agrément préalable par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée ». Il y est ajouté que l'agrément ne peut être attribué « qu'à des groupements ou ententes qui ne font pas obstacle au libre jeu de la concurrence ». Au surplus, l'agrément ne peut être délivré aux groupements ou ententes de programmation associant deux ou plusieurs exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques d'importance nationale. L'attribution de l'agrément est subordonnée à l'existence d'engagements de programmation homologués par le président du CNC (art. L. 212-20). 

L'article R. 212-20 ajoute que tous les membres doivent être titulaires de l'autorisation d'exercice de la profession d'exploitant ; le groupement ou l'entente ne doit pas comporter plus d'un membre ayant réalisé, dans l'ensemble de ses établissements, au cours de l'année précédente, plus de 0,5 % des entrées sur le territoire métropolitain ; le groupement ou l'entente ne doit pas comporter un membre ayant réalisé, dans l'ensemble de ses établissements, au cours de l'année précédente, plus de 0,5 % des entrées du territoire métropolitain ou un membre qui serait déjà membre d'un autre groupement ou entente ; aucun accord de programmation ne lie le groupement ou l'entente à un autre groupement ou entente ; tous les membres sont liés au groupement ou à l'entente par le contrat de programmation.

B. DÉLIVRANCE DE L'AGRÉMENT

La délivrance de l'agrément est organisée par les articles R. 212-22 à R. 212-29. La demande est adressée au président du CNC (V. art. R. 212-22 [image: images/picto.svg] pour le contenu de cette demande). L'agrément est délivré, en ce qui concerne le groupement de programmation, à la personne morale que constitue le groupement et, en ce qui concerne l'entente de programmation, à l'entreprise pilote de l'entente (art. R. 212-23). Le silence gardé pendant 6 mois (le délai est passé de plus de 3 mois à 6 mois suite à l'édiction de Décr. no 2023-999 du 27 oct. 2023) par le président du CNC vaut acceptation de la demande d'agrément (art. R. 212-24). Il est délivré pour la durée de l'homologation des engagements de programmation (art. R. 212-25). Le renouvellement de l'agrément de programmation est demandé 6 mois au moins avant son expiration (art. 212-27 modifié par Décr. no 2023-999 qui a fait passer le délai de 3 mois à 6 mois). Le président du CNC peut prononcer le retrait de l'agrément en cas de méconnaissance par son titulaire de l'une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée (art. R. 212-29). Le contentieux des agréments des ententes ou des groupements est quasiment inexistant (pour un des rares exemples, V. CE 12 avr. 1998, nos 170344 et 170349 B).

IV. ENGAGEMENTS DE PROGRAMMATION

A. OBJET

L'article L. 212-22 précise que « les engagements de programmation cinématographique ont pour objet d'assurer la diversité de l'offre cinématographique et la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général ». L'objectif des engagements de programmation (V. art. R. 212-31 [image: images/picto.svg]) est ainsi de permettre l'existence d'une diversité culturelle cinématographique malgré l'existence de regroupements économiques d'exploitants. Le contenu de ces engagements vise notamment à assurer une certaine diversité dans l'exploitation des films afin d'éviter une trop grande exploitation des grosses productions américaines et de concurrencer les salles fragiles sur leur propre secteur d'activité (films en VO, films d'art et essai). L'article L. 212-24 prévoit que les engagements de programmation homologués par le président du CNC sont publiés au Bulletin officiel du CNC (pour un exemple de différents engagements, V. BOCNC no 60 du 27 sept. 2019).

B. NOTION

L'article L. 212-23 précise largement ce qui peut être constitutif d'un engagement de programmation. Constituent ainsi des engagements de programmation :

– les engagements souscrits par les groupements ou ententes de programmation mentionnés à l'article L. 212-19 et homologués par le président du CNC ;

– les engagements souscrits par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques qui assurent directement et uniquement la programmation des établissements de spectacles cinématographiques dont ils possèdent le fonds de commerce, et homologués par le président du CNC ;

– les projets de programmation, mentionnés à l'article L. 212-9, sur la base desquels les commissions d'aménagement cinématographique ont accordé des autorisations (V. obs. ss. art. L. 212-9) ;

– tout projet de programmation sur la base duquel un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques a bénéficié d'une aide financière du CNC attribuée sous forme sélective. On notera que si les groupements et ententes ont l'obligation de souscrire à des engagements de programmation afin d'être agréés par le président du CNC, certains exploitants sont également tenus de souscrire de tels engagements si leur « activité est susceptible de faire obstacle au libre jeu de la concurrence et à la plus large diffusion des œuvres, en raison de leur importance sur le marché national ou du nombre de salles d'un établissement qu'ils exploitent » (art. L. 212-24, II). L'article R. 212-30, 2o, précise que ces établissements sont ceux comportant au moins six salles et, « leurs autres établissements qui recueillent ensemble, annuellement, dans leur zone d'attraction, au moins 25 % des entrées, dès lors qu'ils ont réalisé au cours de l'année précédente au moins 0,5 % des entrées sur le territoire métropolitain. Le seuil est ramené de 25 % à 8 % pour les établissements situés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui sont regardés comme une zone d'attraction unique. Sont soumis à la même obligation les exploitants qui ont des liens de nature à établir entre eux une communauté d'intérêts économiques, et qui remplissent ensemble ces conditions, notamment les exploitants qui ont un associé, un actionnaire majoritaire ou un dirigeant commun ». Ces établissements sont notifiés par le président du CNC de leur inscription sur la liste des établissements tenus de souscrire à de tels engagements de programmation (art. R. 212-30).

Le président du CNC établit une liste annuelle des établissements soumis à engagement de programmation (art. R. 212-30) et des groupements et ententes agréés (art. R. 212-28). Voir le Bulletin officiel du CNC no 63 (janv. 2020) pour les dernières listes.

C. HOMOLOGATION OU DÉTERMINATION

L'article L. 212-24, I, précise que l'homologation des engagements de programmation souscrits par les groupements, ententes (L. 212-23, 1o) et exploitants d'établissements (art. L. 212-23, 2o) est délivrée par le président du CNC « en fonction de la conformité des engagements de programmation à l'objet défini à l'article L. 212-22. Il est tenu compte de la position du souscripteur dans la ou les zones d'attraction dans lesquelles il exerce son activité ». Le silence gardé par le président du CNC pendant 6 mois à compter de la demande d'agrément contenant les engagements ou des propositions d'engagements vaut acceptation (R. 212-35). Le délai est passé de plus de 3 mois à 6 mois suite à l'édiction de décret no 2023-999 du 27 octobre 2023. Le président du CNC doit consulter le médiateur du cinéma sur les propositions d'engagements de programmation. Le contenu des observations du médiateur est alors transmis au souscripteur par le président du CNC (art. R. 212-34). L'article R. 212-36 prévoit que si les propositions d'engagements de programmation présentées par un exploitant tenu de prendre de tels engagements (et notifié en ce sens) ne prend pas d'engagement après un délai de 2 mois ou lorsque que ses propositions ne sont pas conformes aux objectifs énumérés à l'article R. 212-31, le président du CNC le met en demeure de présenter des propositions d'engagements de programmation dans le délai d'un mois. Le décret no 2023-999 du 27 octobre 2023 prévoit nouvellement que lorsque les propositions d'engagements de programmation jointes à la demande d'agrément d'un groupement ou d'une entente de programmation ne sont pas conformes aux objectifs énumérés à l'article R. 212-31, le président du CNC le met en demeure de présenter des propositions d'engagements de programmation conformes dans le délai d'un mois.

Si, à l'expiration du délai d'un mois, l'exploitant ou, depuis l'édiction du décret no 2023-999 du 27 octobre 2023, le groupement ou l'entente de programmation n'ont pas présenté de propositions ou si les propositions présentées ne sont pas conformes aux objectifs énumérés à l'article R. 212-31, le président du CNC détermine les engagements de programmation, après consultation du médiateur du cinéma. Le président du CNC peut donc déterminer les engagements de programmation des exploitants si ces derniers ne sont pas conformes. Il peut également depuis la modification de l'article R. 212-36 par le décret no 2023-999 déterminer pour la même raison les engagements de programmation d'un groupement ou d'une entente de programmation.

Les projets de programmation mentionnés à l'article L. 212-23, 3o, sont pour leur part soumis à une simple notification (art. L. 212-24, III).

V. CONTRAT DE PROGRAMMATION

L'article L. 212-21 précise que « tout établissement de spectacles cinématographiques membre d'un groupement ou d'une entente de programmation est lié à ce groupement ou à cette entente par un contrat de programmation ». Ce contrat prévoit notamment la fixation d'une « redevance de programmation » que doit verser l'établissement au groupement ou à l'entreprise pilote de l'entente en contrepartie des prestations fournies. L'article R. 212-21 prévoit que le contrat précise également sa durée d'exécution (qui ne peut être supérieure à trois ans) et les conditions de sa reconduction ; un délai de dénonciation et un délai de préavis en cas de non-reconduction ; les conditions de détermination de la redevance de programmation ; des stipulations propres à assurer la défense des intérêts des exploitants qui, après avoir été membres d'un groupement ou d'une entente, cessent d'en faire partie.

VI. CONTRÔLE DES ENGAGEMENTS DE PROGRAMMATION PAR LE PRÉSIDENT DU CNC ET LE MÉDIATEUR DU CINÉMA

Le médiateur du cinéma examine chaque année la mise en œuvre des engagements de programmation souscrits par les groupements, les ententes et par les exploitants obligés d'y souscrire (art. L. 213-5 [image: images/picto.svg] et L. 212-25 [image: images/picto.svg]). Dans ce cadre, il formule des observations et des recommandations qui sont communiquées au président du CNC (art. L. 213-5 [image: images/picto.svg] et L. 212-25 [image: images/picto.svg]). L'article R. 212-39 prévoit que le président du CNC saisit chaque année le médiateur du cinéma pour l'examen de la mise en œuvre des engagements de programmation souscrits par les ententes, les groupements et les exploitants qui doivent y souscrire. Le médiateur du cinéma peut alors entendre toute personne qu'il juge opportun de consulter. Il peut également obtenir communication du président du CNC et des opérateurs de tout document utile à l'examen de la mise en œuvre des engagements de programmation. Les principales observations et recommandations formulées dans ce cadre par le médiateur du cinéma sont présentées dans son rapport annuel d'activité. Les projets de programmation constitutifs d'engagement de programmation mentionnés à l'article L. 212-23, 3o, sont également examinés annuellement par le président du CNC qui doit dans ce cadre consulter le médiateur du cinéma sur le respect de ces engagements de programmation. Le médiateur du cinéma peut alors émettre des recommandations sur la nécessité d'adapter l'engagement de programmation au vu de l'évolution de l'offre cinématographique dans la zone d'attraction concernée (art. R. 212-42 [image: images/picto.svg]). Pour ce qui est des projets de programmation constitutifs d'engagement de programmation au sens de l'article L. 212-23, 4o [image: images/picto.svg], l'article R. 212-43 [image: images/picto.svg] prévoit un examen annuel du président du CNC pour lequel ce dernier peut (ce n'est pas une obligation) consulter le médiateur du cinéma.

VII. SANCTIONS

L'article L. 421-1, 4o [image: images/picto.svg], prévoit que la commission du contrôle de la réglementation du CNC (art. L. 423-1 [image: images/picto.svg]) peut prononcer des sanctions administratives à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations résultant pour elles des dispositions relatives à l'agrément des groupements et ententes de programmation cinématographique et aux engagements de programmation cinématographique ainsi que des textes et décisions pris pour leur application. Sur la nature de la sanction prononcée, voir l'article L. 422-1 [image: images/picto.svg].

[image: images/fincomm.jpg]



SECTION 6 Formules d'accès au cinéma

(Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 2)

Art. L. 212-27 Tout exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques qui entend mettre en place une formule d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples en nombre non défini à l'avance doit solliciter l'agrément préalable du président du Centre national du cinéma et de l'image animée. La modification substantielle de la formule est également soumise à agrément préalable. 

L'agrément est accordé si les conditions prévues aux articles L. 212-28 à L. 212-30 sont remplies. 

Les éléments du dossier de demande d'agrément, la durée et les procédures de délivrance et de retrait de l'agrément sont fixés par décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence. 

Art. L. 212-28 Pour accorder l'agrément prévu à l'article L. 212-27, le président du Centre national du cinéma et de l'image animée doit s'assurer, à partir de données économiques mesurables, notamment de celles que l'exploitant joint à sa demande, (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 15) « qu'un prix de référence par place » est fixé en tenant compte de l'évolution du prix moyen des entrées vendues à l'unité par l'exploitant, de la situation du marché de l'exploitation et des effets constatés et attendus de la formule d'accès. 

Le prix de référence sert d'assiette à la rémunération des ayants droit. 

Le taux de participation proportionnelle aux recettes est identique au taux convenu pour les entrées vendues à l'unité. 

Un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence précise le contenu et la durée minimale des engagements de l'exploitant. 

Art. L. 212-29 Tout exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques qui s'associe à une formule d'accès agréée est soumis aux conditions de l'agrément. 

L'exploitant qui ne bénéficie pas de la garantie prévue à l'article L. 212-30 est tenu d'appliquer, dans les contrats de concession des droits de représentation cinématographique qu'il conclut, le prix de référence pratiqué par l'exploitant titulaire de l'agrément en application de l'article L. 212-28. 

Art. L. 212-30 Lorsqu'il demande l'agrément d'une formule d'accès en application de l'article L. 212-27, tout exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques qui réalise plus de 25 % des entrées ou des recettes dans une zone d'attraction donnée ou plus de 3 % des recettes au niveau national doit offrir aux exploitants de la même zone d'attraction dont la part de marché représente moins de 25 % des entrées ou des recettes dans la zone considérée, à l'exception de ceux réalisant plus de 0, 5 % des entrées au niveau national, de s'associer à cette formule (Abrogé par Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 16-1o) « à des conditions équitables et non discriminatoires et garantissant un montant minimal de la part exploitant par entrée constatée, au moins égal au montant de la part reversée aux distributeurs sur la base d'un prix de référence par place, fixé par un contrat d'association conclu avec chacun des exploitants associés à la formule, et déterminé en tenant compte du prix moyen réduit pratiqué par chacun de ces exploitants ». Pour les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques situés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui sont regardés comme une zone d'attraction unique, les deux seuils de 25 % mentionnés au présent alinéa sont ramenés respectivement à 15 % et 8 %. 

(Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 16-2o) « L'offre mentionnée à l'alinéa précédent donne lieu à la conclusion d'un contrat d'association avec chacun des exploitants associés à la formule dans des conditions équitables et non discriminatoires. Ce contrat :

« 1o Fixe un prix de référence par entrée constatée qui est déterminé en tenant compte du prix moyen réduit pratiqué par l'exploitant associé. Le prix de référence est exprimé toutes taxes comprises. Il sert d'assiette à la rémunération des distributeurs avec lesquels l'exploitant associé conclut des contrats de concession de droits de représentation cinématographique ainsi qu'à la rémunération des ayants droit ;

« 2o Prévoit les modalités de versement à l'exploitant associé d'une rémunération garantie par entrée constatée égale au prix de référence tel que défini au 1o. » 

Art. L. 212-31 Un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence précise le régime du contrat d'association prévu par les articles L. 212-29 et L. 212-30. Ce contrat ne peut contenir ni clause relative à la programmation des établissements de spectacles cinématographiques des exploitants associés, ni clause d'appartenance exclusive à une formule d'accès. 

BIBL.▶ BERLAND et GERALDINI-MARTINS, Gaz. Pal. 2004, no 128, p. 51 (absence de pratique anticoncurrentielle par UGC). – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022, nos 435 s. – PALLUEL, Légipresse2000. 119 (le Conseil de la concurrence ne voit en l'état actuel des choses pas de pratique de prix prédateur constituée par la carte d'accès illimité UGC) – TIXIER, LPA no 7, 10 janv. 2001, p. 6 (la carte d'accès illimité au cinéma) ; ibid. 14 juin 2001, p. 3 (nouvelles régulations économique et cartes d'abonnement cinéma).


COMMENTAIRE

Au début des années 2000, plusieurs groupements de salles (UGC puis Gaumont, MK2…) ont commencé à proposer des cartes d'abonnement payantes permettant d'accéder à un nombre illimité de films. Le succès de ces formules a été important et les réticences de la profession fortes, obligeant le législateur à intervenir par les lois du 15 mai 2001 (V. L. no 2001-420 relative aux nouvelles régulations économiques, art. 97 JO 16 mai) et 17 juillet 2001 (V. L. no 2001-624 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, art. 25, JO 18 juill.) modifiant le code de l'industrie cinématographique. Initialement encadrées par l'article 27 du code de l'industrie cinématographique, les formules d'accès au cinéma sont aujourd'hui encadrées par les articles L. 212-27 et suivants du code du cinéma et de l'image animée. Le Conseil de la concurrence a pour sa part rendu plusieurs décisions au sujet de la mise en place d'une formule d'abonnement par la société UGC Ciné Cité. Une première fois pour des mesures conservatoires dans sa décision no 00-MC-13 du 25 juillet 2000 et enfin au fond le 1er avril 2004 (Décis. no 04-D-10).

I. DÉFINITIONS

L'article L. 212-27 définit une formule d'accès au cinéma comme une formule « donnant droit à des entrées multiples en nombre non défini à l'avance ». Sont donc ici visées les cartes donnant un accès illimité et gratuit (après paiement de la carte). Sont exclues les cartes donnant droit à des simples réductions sur le prix d'entrée, les cartes donnant droit à des entrées limitées à l'avance et autres carnets de tickets d'entrée.

II. AGRÉMENT

L'article L. 212-27 prévoit que « tout exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques qui entend mettre en place une formule d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples en nombre non défini à l'avance doit solliciter l'agrément préalable du président du CNC ».

A. RÔLE DU PRÉSIDENT DU CNC

L'agrément est accordé par le président du CNC pour une durée comprise entre deux et quatre ans. Celle-ci sera égale aux engagements pris par l'exploitant en vertu de l'article L. 212-28, c'est-à-dire en prenant en compte l'engagement pris sur le prix de référence par place (art. R. 212-44). L'agrément peut être accordé pour l'ensemble des établissements proposés par l'exploitant ou seulement certains d'entre eux. En cas de « modification substantielle » (l'art. R. 212-46 donnait des exemples de modifications substantielles mais ce dernier a été abrogé par le Décr. no 2023-999 du 27 oct. 2023) apportée à une formule agréée, un agrément modificatif doit être accordé pour la durée de validité restant à courir de l'agrément initial (art. R. 212-45). L'article R. 212-57 organise le contenu du dossier à fournir dans le cadre d'une demande d'agrément modificatif. L'article L. 212-27 précise que l'agrément est accordé si les conditions prévues aux articles L. 212-28 à L. 212-30 sont respectées. Le président du CNC doit ainsi s'assurer, « à partir de données économiques mesurables, notamment de celles que l'exploitant joint à sa demande, qu'un prix de référence par place est fixé en tenant compte de l'évolution du prix moyen des entrées vendues à l'unité par l'exploitant, de la situation du marché de l'exploitation et des effets constatés et attendus de la formule d'accès » (art. L. 212-28). Il doit également vérifier que l'offre d'association à la formule prévue à l'article L. 212-30 a bien été proposée si nécessaire.

B. ÉLÉMENTS À FAIRE FIGURER DANS LE DOSSIER DE DEMANDE D'AGRÉMENT

L'article L. 212-27 prévoit que ces éléments sont fixés par un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence. Ce décret est aujourd'hui codifié aux articles R. 212-54 et suivants du code du cinéma. L'article R. 212-54 détermine les différents éléments qui doivent figurer dans le dossier de demande d'agrément. L'article R. 212-55 précise quant à lui la teneur des données économiques à fournir pour fixer le prix de référence et la teneur des documents qui doivent être remis à l'occasion d'une demande d'un exploitant ayant déjà mis en place une formule d'accès agréée. L'agrément peut être retiré à l'issue d'une procédure contradictoire en cas de violation des conditions exigées pour sa délivrance (art. R. 212-66).

C. PRIX DE RÉFÉRENCE

L'article L. 212-28 prévoit que l'agrément ne peut être accordé qu'après que le président du CNC a vérifié qu'un prix de référence par place a bien été fixé par l'exploitant. Ce prix de référence sert d'assiette à la rémunération des ayants droit et des distributeurs avec lesquels l'exploitant conclut des contrats de concession de droits de représentation cinématographique (art. R. 212-47). Ce prix de référence par place « est fixé en tenant compte de l'évolution du prix moyen des entrées vendues à l'unité par l'exploitant, de la situation du marché de l'exploitation et des effets constatés et attendus de la formule d'accès ». Ce prix est, selon l'article L. 212-28, calculé « à partir de données économiques mesurables, notamment de celles que l'exploitant joint à sa demande ». Les articles R. 212-47 et R. 212-55 précisent que sont « notamment » pris en compte pour le calcul de ce prix de référence « le prix de l'abonnement, les coûts de gestion et ceux de la garantie offerte au titre de la formule, le nombre d'abonnés et la fréquence moyenne annuelle d'utilisation de la formule ». L'article R. 212-48 précise que le prix de référence peut varier pour chaque exploitant associé. Il est déterminé en tenant compte de la gamme des tarifs réduits pratiqués par chacun de ces exploitants.

III. ASSOCIATION À LA FORMULE

A. OBLIGATION DE PROPOSITION D'ASSOCIATION À LA FORMULE

Il résulte de l'article L. 212-30 que les exploitants occupant une place importante sur un marché (une zone d'attraction donnée) doivent proposer aux exploitants plus modestes de la même zone d'attraction de s'associer à leur formule d'accès au cinéma (V. art. R. 212-50 [image: images/picto.svg] pour les modalités d'appréciation des seuils mentionnés à l'art. L. 212-30). L'offre doit obligatoirement être formulée mais l'association n'est évidemment pas obligatoire pour les exploitants à qui l'on propose cette association.

B. RÉGIME DU CONTRAT D'ASSOCIATION

En cas d'acceptation de l'association mentionnée à l'article L. 212-30, ce même article prévoit que doit être mis en place un contrat d'association entre les exploitants concernés. L'association doit être faite dans des conditions « équitables et non discriminatoires » (art. L. 212-30). Le contrat doit fixer un prix de référence par entrée constatée et doit prévoir les modalités de versement à l'exploitant associé d'une rémunération garantie par entrée constatée égale au prix de référence (art. L. 212-30, et R. 212-56).

IV. SANCTIONS

L'article L. 421-1, 5o, prévoit que la commission du contrôle de la réglementation du CNC (L. art. 423-1) peut prononcer des sanctions administratives à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations résultant des dispositions relatives à l'agrément des formules d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples et aux engagements de programmation cinématographique, ainsi que des textes et décisions pris pour leur application. Sur la nature de la sanction prononcée, voir l'article L. 422-1.

V. COVID-19

En raison de l'épidémie de covid-19, le décret no 2021-1219 du 23 septembre 2021 proroge les agréments des formules d'accès au cinéma accordés, en application de l'article R. 212-44 du code (qui prévoit que la durée des agréments ne peut être inférieure à deux ans ni excéder quatre ans), antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19. 
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SECTION 7 Contrôle des recettes d'exploitation cinématographique

Art. L. 212-32 Le contrôle des recettes d'exploitation des œuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels dans les établissements de spectacles cinématographiques est organisé dans les conditions suivantes : 

1o Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques délivrent un (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-I-A) « droit » d'entrée à chaque spectateur ou enregistrent et conservent dans un système informatisé les données relatives à l'entrée, avant tout accès du spectateur à une salle de spectacles cinématographiques ; 

2o Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques tiennent à jour des documents permettant d'identifier les recettes réalisées pour chaque programme cinématographique représenté dans les salles de leurs établissements. Ces documents sont tenus à la disposition des agents du Centre national du cinéma et de l'image animée et des agents de l'administration des impôts, chargé du contrôle, et sont conservés par les exploitants selon les modalités prévues au I de l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales ; 

3o Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques adressent, à la fin de chaque semaine cinématographique, au Centre national du cinéma et de l'image animée une déclaration des recettes réalisées pour chaque programme cinématographique représenté dans les salles de leurs établissements. Cette déclaration est transmise par voie électronique. (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-I-A) « Ils communiquent également cette déclaration de recettes aux distributeurs et à (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-1o) « un organisme de gestion collective relevant du titre II du livre III de la première partie du code de la propriété intellectuelle chargé » des droits musicaux lorsqu'il existe un accord entre (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-1o) « un tel organisme » et les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques ou leurs représentants. Toutefois, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut se charger, en lieu et place des exploitants, de la transmission de la déclaration de recettes, sous quelque forme que ce soit, aux distributeurs et, le cas échéant, à (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-1o) « l'organisme de gestion collective précité » ; 

« 4o Les fabricants, les importateurs ou les marchands de billets d'entrée déclarent au Centre national du cinéma et de l'image animée la livraison de ces billets aux établissements de spectacles cinématographiques ; 

« 5o Les constructeurs et les fournisseurs de systèmes informatisés de billetterie font homologuer ces systèmes par le Centre national du cinéma et de l'image animée, sur la base de leur conformité à un cahier des charges, et déclarent au Centre national du cinéma et de l'image animée la livraison de ces systèmes aux établissements de spectacles cinématographiques ; 

« 6o Les installateurs de systèmes informatisés de billetterie déclarent au Centre national du cinéma et de l'image animée l'installation de ces systèmes dans les établissements de spectacles cinématographiques. Ils déclarent également, ainsi que les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, l'état des compteurs de numérotation lors de toute mise en service, de tout changement de lieu d'implantation et de toute modification technique nécessitant l'intervention du constructeur ou du fournisseur. » 

L'art. L. 212-26 devient l'art. L. 212-32 (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 7-II). 

Art. L. 212-33 (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-I-B) Le droit d'entrée à une séance de spectacles cinématographiques organisée par un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques est individuel. Sa tarification est organisée en catégories selon des modalités fixées par voie réglementaire. 

Sauf dérogation, il ne peut être délivré de droits d'entrée non liés à un système informatisé de billetterie en dehors des établissements de spectacles cinématographiques. 

Le droit d'entrée est conservé par le spectateur jusqu'à la fin de la séance de spectacles cinématographiques. 

Art. L. 212-34 (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-I-B) Le fait, pour un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques, d'offrir à un spectateur, quelles que soient les modalités de l'offre, la vente d'un droit d'entrée à une séance de spectacle cinématographique : 

1o Soit associée, avec ou sans supplément de prix, à la remise d'un bien ou à la fourniture d'un service ; 

2o Soit dans le cadre d'un service de vente ou de réservation en ligne, 

ne peut avoir pour effet d'entraîner une diminution de la valeur de ce droit d'entrée par rapport au prix de vente du droit d'entrée qui aurait été remis au spectateur, dans les mêmes conditions et pour la même séance, s'il n'avait pas choisi cette offre ou n'en avait pas bénéficié, ce prix constituant dans tous les cas (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « la contrepartie mentionnée au a du 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services pour déterminer le montant de la taxe sur les spectacles cinématographiques » et l'assiette de la répartition des recettes prévue à l'article L. 213-10. 

Art. L. 212-35 (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-I-B) Les modalités d'application de la présente section sont fixées par voie réglementaire. 


COMMENTAIRE

Les recettes d'exploitation sur la base desquelles est calculée la taxe sur les entrées en salles (V. art. L. 115-1 s. [image: images/picto.svg]), la TVA et la rémunération d'une partie de la filière cinématographique sont fortement encadrées par le code du cinéma afin d'éviter toute fraude, par le biais de déclarations, homologations et autres documents permettant la mise en place de contrôles par le CNC et l'administration des impôts (art. L. 212-32, 2o). Ce système est organisé par les articles L. 212-32 à L. 212-35 et D. 212-67 à D. 212-89 du code du cinéma.

Contrôle des droits d'entrée

Les droits d'entrée en salles de cinéma sont définis par l'article D. 212-67 : « constitue un droit d'entrée le titre délivré par un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques à tout spectateur avant l'accès de celui-ci à la salle de l'établissement où se déroule une séance de spectacle cinématographique déterminée ». L'article L. 212-32 prévoit que les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques délivrent un droit d'entrée à chaque spectateur ou enregistrent et conservent dans un système informatisé les données relatives à l'entrée avant tout accès du spectateur à une salle de spectacles cinématographiques. L'article D. 212-68 pose l'obligation pour les exploitants d'attribuer un droit d'entrée aux spectateurs. L'article D. 212-69 précise que « la délivrance d'un droit d'entrée consiste :

– Soit dans la remise au spectateur d'un billet imprimé sur support papier extrait d'un carnet à souches, d'un rouleau ou d'un distributeur automatique. Le droit d'entrée considéré est dénommé « billet imprimerie » ;

– Soit dans la remise au spectateur d'un billet imprimé sur support papier émis par un système informatisé homologué. Le droit d'entrée considéré est dénommé « billet informatique » ;

– Soit, à défaut de remise d'un billet au spectateur, dans l'enregistrement et la conservation, dans un système informatisé de billetterie homologué, des données relatives à l'entrée du spectateur. Le droit d'entrée considéré est dénommé « droit d'entrée dématérialisé ». »

La lecture de ces deux articles n'est pas des plus claire : l'article L. 212-32 oppose droit d'entrée et système informatisé conservant les données relatives à l'entrée, alors que l'article D. 212-68 impose un droit d'entrée. Cet article précise en revanche que ce droit d'entrée est soit un billet imprimé, soit (à défaut de remise de billet au spectateur) l'enregistrement dans un système informatisé de billetterie. L'article L. 212-32 oppose en réalité billet d'entrée (et non droit d'entrée) et système informatisé. Le droit d'entrée est lui bien obligatoire (à la différence du billet) et il se concrétise soit par un billet d'entrée, soit par un enregistrement dans un système informatisé de billetterie homologué. Les mentions à faire figurer sur les billets sont définis à l'article D. 212-72. Sauf dérogation (art. D. 212-73), le billet ne peut être délivré que dans un guichet d'établissement de spectacles cinématographiques (V. art. D. 212-67 [image: images/picto.svg] pour une définition). Les billets imprimés doivent être numérotés, dans chaque catégorie de tarif, suivant une série ininterrompue (art. D. 212-74) et composés de deux parties, dont l'une est destinée au spectateur et l'autre, dénommée « coupon », au contrôle (art. D. 212-76). Les coupons de contrôle, classés par séance, ou les souches des carnets sont conservés par l'exploitant jusqu'au 31 décembre de l'année suivant celle de leur utilisation. Ces documents sont tenus à la disposition des agents du CNC et des agents des impôts chargés du contrôle (art. D. 212-76).

Les obligations ne reposent pas uniquement sur les exploitants. L'article L. 212-32, 4o à 6o, impose aux fabricants, importateurs ou marchands de billets d'entrée de déclarer au CNC la livraison de ces billets aux exploitants (V. art. D. 212-78 [image: images/picto.svg] pour le détail). Les constructeurs et les fournisseurs de systèmes informatisés de billetterie doivent, de leur côté, faire homologuer ces systèmes auprès du CNC (V. art. D. 212-79 [image: images/picto.svg] pour le détail de l'homologation). Au surplus, la livraison de ces systèmes doit être déclarée au CNC. Quant aux installateurs de systèmes informatisés de billetterie, ils doivent déclarer au CNC l'installation de ces systèmes ainsi que l'état des compteurs de numérotation lors de la mise en service. Tout changement de lieu d'implantation et toute modification technique nécessitant l'intervention du constructeur ou du fournisseur doivent également être déclarés (V. art. D. 212-80 s. [image: images/picto.svg] pour l'installation et l'utilisation des systèmes informatisés de billetterie).

Contrôle des recettes

L'article L. 212-32, 2o, prévoit que « les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques tiennent à jour des documents permettant d'identifier les recettes réalisées pour chaque programme cinématographique représenté dans les salles de leurs établissements. Ces documents sont tenus à la disposition des agents du Centre national du cinéma et de l'image animée et des agents de l'administration des impôts, chargé du contrôle, et sont conservés par les exploitants ». Les articles D. 212-85 à D. 212-87 précisent les informations à faire figurer dans ces documents. Au surplus, l'article L. 212-32, 3o, prévoit que les exploitants adressent, à la fin de chaque semaine cinématographique (soit du mercredi au mardi, V. art. D. 212-67, 5o [image: images/picto.svg]), au CNC une déclaration des recettes (V. art. D. 212-88 [image: images/picto.svg] et D. 212-89 [image: images/picto.svg] pour le détail) réalisées pour chaque programme cinématographique représenté dans les salles de leurs établissements. A partir du 1er juillet 2022 (V. Décr. no 2022-344 du 10 mars 2022, art. 3 et 8), la déclaration hebdomadaire de recettes fournie par les exploitants de salles doit détailler les informations transmises pour chaque séance et non uniquement pour chaque journée [V. art. D. 212-88 [image: images/picto.svg] nouv., qui précise que la déclaration devra fournir pour chacune des salles en activité de l'établissement, pour chaque programme cinématographique représenté et pour l'ensemble de ce programme, le nombre et l'heure des séances pour chaque journée, le nombre de spectateurs pour chaque séance et pour chaque journée, et le produit de la vente des droits d'entrée pour chaque séance (Décr. no 2022-344 du 10 mars 2022, art. 3)]. L'article 8 du décret du 10 mars 2022 (préc.) prévoit néanmoins que, jusqu'au 1er juillet 2023, « les exploitants de spectacles cinématographiques peuvent, à titre dérogatoire, en cas d'impossibilité technique liée aux difficultés temporaires de mise à jour du logiciel de billetterie, établir des bordereaux de déclarations de recettes comportant les informations prévues à l'article D. 212-88 du code du cinéma et de l'image animée dans sa rédaction antérieure au présent décret ». Cette déclaration est transmise par voie électronique. Les exploitants communiquent également cette déclaration de recettes aux distributeurs et à un organisme de gestion collective chargé des droits musicaux lorsqu'il existe un accord entre un tel organisme et les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques ou leurs représentants. Toutefois, le CNC peut se charger, en lieu et place des exploitants, de la transmission de la déclaration de recettes, sous quelque forme que ce soit, aux distributeurs et, le cas échéant, à l'organisme de gestion collective.

Contrôle des réductions

Les réductions pouvant être accordées par les exploitants sont également très encadrées par le code du cinéma. L'article L. 212-34 précise ainsi que le fait, pour un exploitant, d'offrir à un spectateur, quelles que soient les modalités de l'offre, la vente d'un droit d'entrée à une séance de spectacle cinématographique soit associée, avec ou sans supplément de prix, à la remise d'un bien ou à la fourniture d'un service, soit dans le cadre d'un service de vente ou de réservation en ligne, ne peut avoir pour effet d'entraîner une diminution de la valeur de ce droit d'entrée par rapport au prix de vente du droit d'entrée qui aurait été remis au spectateur, dans les mêmes conditions et pour la même séance, s'il n'avait pas choisi cette offre ou n'en avait pas bénéficié. Ce prix de vente constitue dans tous les cas la contrepartie mentionnée au a du 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services (taxé à hauteur de 10,72 % de la contrepartie à l'accès à la séance) pour déterminer le montant de la taxe sur les spectacles cinématographiques et l'assiette de la répartition des recettes prévue à l'article L. 213-10. Les exploitants peuvent par ailleurs pratiquer des tarifs réduits mais ces offres doivent être rattachées à l'une des quatre catégories définies à l'article D. 212-71 : tarif gratuit, tarif scolaire, tarif illimité et autre tarif.

Sanctions

Le non-respect des obligations prévues en matière de contrôle des recettes d'exploitation peut être sanctionné administrativement par la commission du contrôle de la réglementation (art. L. 423-1 [image: images/picto.svg]). L'article L. 421-1, 6o, prévoit ainsi que le non-respect « des dispositions de l'article L. 212-32, des deux premiers alinéas de l'article L. 212-33 et de l'article L. 212-34 relatives au contrôle des recettes des œuvres cinématographiques dans les établissements de spectacles cinématographiques ainsi que des textes et décisions pris pour leur application » peut donner lieu à des sanctions administratives. Voir l'article L. 422-1 pour la teneur des sanctions.

Au-delà des sanctions administratives, il découle de l'article L. 433-1 qu'un manquement aux dispositions de l'article L. 212-32 peut donner lieu à des poursuites pénales, par exemple sur le fondement de l'article L. 313-1 du code pénal (escroquerie). Dans cette situation, l'article L. 433-1 précise que lorsqu'une sanction pécuniaire devenue définitive a été prononcée par la commission du contrôle de la réglementation du CNC, « le juge pénal saisi des mêmes faits ou de faits connexes peut ordonner que cette sanction pécuniaire s'impute sur le montant de l'amende pénale prononcée par lui postérieurement ».
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SECTION 1 Médiateur du cinéma

(Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 3-II)

Art. L. 213-1 Le médiateur du cinéma est chargé d'une mission de conciliation préalable pour tout litige relatif : 

1o A l'accès des exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques aux œuvres cinématographiques et à l'accès des œuvres cinématographiques aux salles, ainsi que, plus généralement, aux conditions d'exploitation en salle de ces œuvres, qui a pour origine une situation de monopole de fait, de position dominante ou toute autre situation ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence et révélant l'existence d'obstacles à la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général ; 

2o A la fixation d'un délai d'exploitation des œuvres cinématographiques supérieur au délai de quatre mois mentionné à l'article L. 231-1 ou au délai fixé dans les conditions prévues à l'article L. 232-1 ; 

3o A la méconnaissance des engagements contractuels entre un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques et un distributeur lorsqu'ils ont trait aux conditions de l'exploitation en salle d'une œuvre cinématographique ; 

(L. no 2010-1149 du 30 sept. 2010, art. 3) « 4o A l'application du 1o du I de l'article L. 213-16 et de l'article L. 213-17. » 

Art. L. 213-2 Dans le cadre des missions énumérées aux 1o et 2o de l'article L. 213-1, le médiateur du cinéma peut être saisi par toute personne physique ou morale concernée, par toute organisation professionnelle ou syndicale intéressée ou par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée. Il peut également se saisir d'office de toute affaire entrant dans sa compétence. 

Art. L. 213-3 Le médiateur du cinéma favorise ou suscite toute solution de conciliation. Il peut rendre public le procès-verbal de conciliation. 

Art. L. 213-4 A défaut de conciliation, le médiateur du cinéma peut émettre, dans un délai maximum de deux mois à compter de sa saisine, une injonction qui peut être rendue publique. 

Art. L. 213-5 Le médiateur du cinéma examine chaque année la mise en œuvre des engagements de programmation souscrits en application des 1o et 2o de l'article L. 212-23. 

Il peut obtenir communication de tout élément d'information complémentaire dont il juge utile de disposer. 

Dans le cadre de cet examen, il formule des observations et des recommandations qui sont communiquées au président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

Art. L. 213-6 Le médiateur du cinéma saisit l'Autorité de la concurrence des pratiques prohibées par les articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 du code de commerce dont il a connaissance dans le secteur de la diffusion cinématographique. Cette saisine peut être introduite dans le cadre d'une procédure d'urgence, conformément à l'article L. 464-1 du code de commerce. 

Le médiateur peut également saisir l'Autorité de la concurrence, pour avis, de toute question de concurrence dans le cadre de l'article L. 462-1 du code de commerce. 

L'Autorité de la concurrence communique au médiateur du cinéma toute saisine concernant la diffusion cinématographique. Elle peut également saisir le médiateur de toute question relevant de sa compétence. 

Art. L. 213-6-1 (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 24-V-2o) Le médiateur du cinéma intervient au règlement des litiges et prend ses décisions sans recevoir d'instruction d'aucune autorité. Ces décisions sont insusceptibles de réformation. 

Art. L. 213-7 Si les faits dont il a connaissance sont susceptibles de recevoir une qualification pénale, le médiateur du cinéma informe le procureur de la République territorialement compétent, conformément aux dispositions de l'article 40 du code de procédure pénale. 

Art. L. 213-8 Un décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Autorité de la concurrence, fixe les modalités d'application des dispositions de la présente section. 

BIBL. ▶ COLLY, Le Médiateur du cinéma, in M. Deguergue (dir.), L'art et le droit, Publication de la Sorbonne, 2010 ; Rapport annuel du Médiateur du cinéma publié sur son site Internet. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022, nos 375 s. – LE ROY, Fascicule Cinéma in J.-Cl. administratif, Fasc. 267, nos 28 s. – MAISTRE, Le Médiateur du cinéma : conciliation et régulation, AJDA 2009. 2460 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

I. STATUT

L'article L. 213-6-1 créé par l'article 24, V, 2o, de la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes (JO 21 janv.) prévoit que : « Le médiateur du cinéma intervient au règlement des litiges et prend ses décisions sans recevoir d'instruction d'aucune autorité. Ces décisions sont insusceptibles de réformation ». Cet article 24 de la loi de 2017 est placé dans un chapitre intitulé « Suppression de la qualité d'autorité administrative indépendante ». Jusqu'à cette loi, le médiateur du cinéma, institué en 1982 (art. 92 de la L. no 82-652 du 29 juill. 1982 sur la communication audiovisuelle, JO 30 juill.), était une autorité administrative indépendante. La loi de 2017 a considérablement réduit le nombre de ces autorités et n'a pas retenu le médiateur du cinéma comme en faisant partie. Néanmoins, le nouvel article L. 213-6-1 permet de garantir a minima son indépendance lors de la prise de décision. Pour autant, aucune garantie du type de celles qui sont apportées aux autorités (publiques et administratives) indépendantes (V. art. 6 de la loi no 2017-55, préc.) n'est prévue par le code du cinéma pour garantir son inamovibilité. Le médiateur du cinéma et les personnes qui l'assistent (V. art. R. 213-2 [image: images/picto.svg]) sont tenus de garder le secret sur les affaires portées à leur connaissance (art. R. 213-4). Le code du cinéma ne prévoit pas de sanction en cas de violation de cette règle mais l'article 226-13 du code pénal peut être appliqué au médiateur du cinéma et aux personnes qui l'assistent en cas de violation du secret : « La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. »

II. NOMINATION

L'article R. 213-1 précise que le médiateur est nommé parmi les membres du Conseil d'État, de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes. Cette fonction est actuellement occupée par Madame Laurence Franceschini qui est issue du Conseil d'État. Le médiateur – actuellement médiatrice – du cinéma est nommé pour une durée de quatre ans renouvelable. Aucune limite n'est prévue quant au nombre de fois où un médiateur peut être renouvelé, alors que les membres des autorités administratives ou publiques indépendantes (art. 7 de la L. no 2017-55 préc.) ne peuvent être renouvelés qu'une seule fois. Formellement, la nomination prend la forme d'un décret pris sur le rapport du ministre chargé de la Culture et du ministre chargé de l'économie après avis de l'Autorité de la concurrence : voir pour la dernière nomination, décret du 22 novembre 2019 portant nomination de la médiatrice du cinéma (JO 23 nov.). 

III. COMPÉTENCES

A. LES COMPÉTENCES RELATIVES AUX RAPPORTS ENTRE EXPLOITANTS D'ÉTABLISSEMENTS DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES ET DISTRIBUTEURS D'ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES

Le médiateur du cinéma peut être chargé d'une mission de conciliation et, si cette dernière échoue, prononcer des injonctions. 

1o CONCILIATION

L'article L. 213-1 pose les compétences du médiateur du cinéma dans le cadre des relations entre exploitants et distributeurs d'œuvres cinématographiques. Une mission de conciliation préalable peut être mise en place en matière :

– de bonne circulation des œuvres en salles de cinéma : accès des salles aux œuvres, accès des œuvres aux salles, conditions d'exploitation des œuvres par les salles qui viseraient à établir une concurrence faussée et ou restreinte et révélant l'existence d'obstacles à la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général ;

– de chronologie des médias (V. obs. ss. les art. L. 231-1 s.), à savoir au sujet d'un délai d'exploitation supérieur au délai de quatre mois fixé en matière d'exploitation des œuvres cinématographiques sous forme de vidéogrammes (vidéo sur support physique) ou d'un délai d'exploitation en matière de vidéo à la demande supérieur à ceux fixés par l'accord professionnel relatif à la chronologie des médias (V. Arr. du 25 janv. 2019 portant extension de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 6 sept. 2018 ensemble son avenant du 21 déc. 2018, JO 10 févr.). On notera que l'exploitation des œuvres à la télévision n'est pas concernée, pas plus que la question des délais d'exploitation inférieurs à ceux généralement prévus (cette question relève du président du CNC, V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 234-2 et D. 231-2 s. [image: images/picto.svg]). Le médiateur peut néanmoins être saisi en cas de contestation d'un délai d'exploitation plus court dans le cadre de certaines dérogations (V. infra, B) ; 

– d'exploitation des œuvres en salles lorsque un engagement entre exploitant et distributeur est méconnu (une seule médiation en 2019) ; 

– d'équipements numériques des établissements de spectacles cinématographiques (V. art. L. 213-16 [image: images/picto.svg] et L. 213-17 [image: images/picto.svg]). 

Selon le dernier rapport d'activité rendu pour l'année 2019, 74 demandes de médiation ont été déposées, 52 affaires ont été traitées, 16 ont donné lieu à un accord avant réunion et 21 ont donné lieu à conciliation. Six demandes d'injonctions ont été demandées et cinq prononcées. La très grande majorité des demandes est effectuée par les exploitants et porte sur un contentieux relatif au placement d'un ou plusieurs films. 

L'article L. 213-3 précise que le médiateur favorise ou suscite toute solution de conciliation. Il dispose de quinze jours pour tenter de concilier les parties (R. 213-3). En cas de conciliation, le médiateur établit un procès-verbal précisant les mesures à prendre et les délais d'exécution de ces mesures (R. 213-6). Si les mesures destinées à mettre fin à la situation litigieuse ne sont pas prises dans les temps impartis, l'article R. 213-9 prévoit que le médiateur ne peut que saisir l'Autorité de la concurrence (L. 213-6) en cas d'entente (C. com., art. L. 420-1), d'abus de position dominante (C. Com., art. L. 420-2) ou de prix prédateurs (C. com., art. L. 420-5), ou informer le procureur de la République compétent si les faits sont susceptibles de recevoir une qualification pénale. Le médiateur peut à tout moment faire application de ces dispositions si les mesures prescrites par la conciliation sont interrompues et la situation litigieuse rétablie (R. 213-9). Ces dispositions restent une possibilité pour le médiateur (art. R. 213-9 : « le médiateur peut mettre en œuvre les dispositions des articles L. 213-6 ou L. 213-7 ») alors que les articles L. 213-6 et L. 213-7 utilisent l'indicatif et font donc de la saisine de l'Autorité de la concurrence et de l'information du procureur de la République une obligation. 

2o INJONCTION

A défaut de conciliation, le médiateur peut prononcer une injonction dans les deux mois à compter de sa saisine de conciliation (art. L. 213-4 [image: images/picto.svg]). La partie ayant saisi le médiateur est alors invitée à formuler, dans un délai fixé par le médiateur, l'objet de sa demande et les moyens qu'elle invoque à son appui. Le médiateur communique cet écrit à l'autre partie qui dispose de huit jours à compter de la date de réception pour formuler ses observations (art. R. 213-7 [image: images/picto.svg]). Le médiateur peut alors émettre une injonction précisant les mesures qui lui paraissent de nature à mettre fin à la situation litigieuse. L'injonction est communiquée aux parties et au président du CNC (art. R. 213-8 [image: images/picto.svg]). Pour des exemples d'injonction, voir les rapports annuels du médiateur du cinéma disponibles sur le site internet de l'institution. Les injonctions sont publiées (de façon intégrale ou par extraits) dans des journaux choisis par le médiateur (art. R. 213-10 [image: images/picto.svg]). Si les mesures destinées à mettre fin à la situation litigieuse ne sont pas prises dans les temps impartis, l'article R. 213-9 prévoit que le médiateur ne peut que saisir après un délai d'un mois (et à tout moment) suivant la notification de l'injonction l'Autorité de la concurrence (art. L. 213-6 [image: images/picto.svg]) en cas d'entente (C. com., art. L. 420-1), d'abus de position dominante (C. com., art. L. 420-2) ou de prix prédateurs (C. com., art. L. 420-5) ou informer le procureur de la République compétent si les faits sont susceptibles de recevoir une qualification pénale (art. L. 213-7 [image: images/picto.svg]). Le médiateur peut à tout moment faire application de ces dispositions si les mesures prescrites par l'injonction sont interrompues et la situation litigieuse rétablie (art. R. 213-9 [image: images/picto.svg]). 

3o MODE DE SAISINE

Les articles L. 213-2 et R. 212-3 prévoient que le médiateur du cinéma peut être saisi par toute personne physique ou morale concernée, par toute organisation professionnelle ou syndicale intéressée ou par le président du CNC. Le médiateur peut également se saisir d'office de toute affaire entrant dans sa compétence. La saisine n'est soumise à aucun formalisme particulier et peut avoir lieu par téléphone, courrier électronique, site internet du médiateur (rubrique « demande de médiation »). 

B. AUTRES COMPÉTENCES MENTIONNÉES DANS LE CODE

1o COMPÉTENCES DU MÉDIATEUR DU CINÉMA EN MATIÈRE D'ENGAGEMENTS DE PROGRAMMATION

Bien que l'article L. 213-5 figure dans le chapitre III relatif aux rapports entre exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques et distributeurs d'œuvres cinématographiques, les compétences du médiateur en matière d'engagements de programmation ne relèvent pas des relations entre distributeurs et exploitants : V. nos commentaires sous les articles L. 212-19 suivants. 

2o COMPÉTENCES DIVERSES

Le médiateur du cinéma peut saisir la commission nationale d'aménagement cinématographique (art. L. 212-10-3 avec nos commentaires) ; le président du CNC doit consulter le médiateur du cinéma sur les propositions d'engagements de programmation (art. R. 212-34) ; l'accord professionnel rendu obligatoire par arrêté du ministre de la Culture en matière de chronologie des médias (V. art. L. 232-1 s. [image: images/picto.svg] et Arr. du 25 janv. 2019 portant extension de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 6 sept. 2018 ensemble son avenant du 21 déc. 2018, JO 10 févr.) prévoit qu'en cas de contestation portant sur les dérogations mentionnées au 1.10 de l'accord pouvant raccourcir les durées d'exploitation de certaines œuvres documentaires et certaines œuvres à petit budget (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 234-2) le médiateur du cinéma peut être saisi pour conciliation.
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SECTION 2 Concession des droits de représentation cinématographique

Les art. L. 213-4 à L. 213-6 deviennent respectivement les art. L. 213-9 à L. 213-11 (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 3-I). 

Art. L. 213-9 La concession des droits de représentation publique d'une œuvre cinématographique de longue durée dont le visa d'exploitation cinématographique date de moins de cinq ans ne peut être consentie à un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques que moyennant une participation proportionnelle aux recettes d'exploitation de cette œuvre. Toutefois, au titre d'une salle déterminée, la concession peut être consentie moyennant la stipulation d'un prix fixé à l'avance lorsque l'exploitant de l'établissement de spectacles cinématographiques enregistre dans cette salle une moyenne d'entrées hebdomadaires inférieure ou égale à 1 200 pendant une période d'une année. 

Art. L. 213-10 L'assiette de la participation proportionnelle est déterminée par le produit de la vente des entrées ou, en cas de formule d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples, des sommes correspondant au prix de référence par place déterminé dans les conditions prévues (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 17) « aux articles L. 212-28 à L. 212-30 », compte non tenu (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « du terme prévu au 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et service pour déterminer le montant de la taxe sur les spectacles cinématographiques ». Elle est exprimée, ainsi que la participation proportionnelle qui en résulte au profit du concédant, en valeur hors taxe sur la valeur ajoutée. 

Les formules d'accès au cinéma dont l'agrément arrive à échéance en 2017 sont prorogées de six mois à compter de leur date d'échéance. Les dispositions issues de l'Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017 s'appliquent pour l'instruction des demandes de renouvellement de ces formules (Ord. préc., art. 42). 

Art. L. 213-11 Le taux de la participation proportionnelle est librement débattu entre un pourcentage minimum fixé à 25 % et un pourcentage maximum fixé à 50 % (L. no 2023-1177 du 14 déc. 2023) « en France hexagonale et à 35 % dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution ». Toutefois, pour les œuvres cinématographiques représentées plus de deux ans après la date de leur première représentation commerciale en France, le pourcentage minimum est ramené à 20 %. 

Art. L. 213-12 (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 4) Par dérogation aux articles L. 213-9 à L. 213-11, une rémunération minimale par entrée du concédant est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l'économie. Cette rémunération doit être fixée à un niveau qui concilie les objectifs d'accès du plus grand nombre de spectateurs et de maintien d'une offre cinématographique diversifiée. 

La rémunération minimale ne s'applique que lorsque la rémunération par entrée d'un concédant, constatée en moyenne hebdomadaire, est inférieure au niveau mentionné au premier alinéa. 

Art. L. 213-13 (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 4) Un décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Autorité de la concurrence, fixe les modalités d'application de l'article L. 213-12. Il précise notamment : 

1o Les entrées soumises à tarification spéciale en vue d'objectifs à caractère social, éducatif ou de promotion du cinéma qui ne sont pas prises en compte pour l'application du présent article ; 

2o Le nombre de semaines d'exploitation d'une œuvre cinématographique, suivant sa sortie en salle, au cours desquelles s'applique la rémunération minimale ; 

3o Les données économiques à prendre en compte pour fixer le niveau de la rémunération minimale. 

BIBL. ▶ KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd, 2022, nos 367 s. 


COMMENTAIRE

PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ

L'article L. 213-9 prévoit que la concession des droits de représentation cinématographique d'une œuvre de longue durée par un exploitant d'établissement de spectacles cinématographiques ne peut être consentie que moyennant une participation proportionnelle aux recettes d'exploitation de cette œuvre. La concession ne peut donc se faire à prix fixe. Les œuvres qui ne sont pas des œuvres de longue durée ne sont pas concernées par cette disposition. L'article D. 210-1 précise que l'œuvre cinématographique de longue durée est celle dont la durée de projection en salles de spectacles cinématographiques est supérieure à une heure. On constatera également que seuls les contrats (pour le contenu des contrats de concession des droits de représentation cinématographique, V. art. L. 213-14 [image: images/picto.svg]) conclus avec les exploitants d'établissement de spectacles cinématographiques sont concernés par l'obligation de rémunération proportionnelle. Les contrats signés avec d'autres acteurs ne sont pas concernés par l'article L. 213-9. L'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée précise que : « Constitue un établissement de spectacles cinématographiques toute salle ou tout ensemble de salles de spectacles publics spécialement aménagées, de façon permanente, pour y donner des représentations cinématographiques, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. Ces salles sont situées dans un même bâtiment ou, lorsqu'elles sont situées dans des bâtiments distincts, sont réunies sur un même site, et font l'objet d'une exploitation commune. » La mention aux notions de « salle », « spécialement aménagée, de façon permanente » et de « bâtiment » exclut par exemple les drive-in, les cinémas ambulants et les projections en plein air non organisées par un exploitant. L'article L. 213-9 exclut également de son champ les salles qui enregistrent une moyenne d'entrées hebdomadaire inférieure ou égale à 1 200 pendant une période d'une année. Dans cette situation, la concession peut se faire à prix fixe. L'applicabilité de l'article L. 213-9 se limite aux œuvres dont le visa d'exploitation cinématographique date de moins de cinq ans, les concessions des œuvres qui ne remplissent pas ce critère peut donc se faire à prix fixe. Dans tous les cas où l'article L. 213-9 n'est pas applicable, le principe de rémunération proportionnelle n'est pas interdit, il n'est simplement pas obligatoire. Libre aux parties de prévoir un prix fixe ou une participation proportionnelle. 

CALCUL DE LA PARTICIPATION PROPORTIONNELLE

L'article L. 213-10 précise que l'assiette est déterminée par le produit de la vente des entrées ou, en cas de formule d'accès donnant droit à des entrées multiples, des sommes correspondant au prix de référence par place (sur ces formules et sur la notion de prix de référence, V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 212-31). La TVA et le montant de la taxe sur les spectacles cinématographiques prévue au 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services sont exclus de l'assiette. Le taux de participation est pour sa part librement débattu entre les parties mais doit être compris entre un pourcentage de 25 % et 50 % et à 35 % dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution (art. L. 213-11). Néanmoins, pour les œuvres cinématographiques ayant été représentées commercialement une première fois il y a plus de deux ans (rappelons qu'au-delà de cinq ans, le principe de proportionnalité n'est plus imposé, V. supra), le pourcentage minimum est ramené à 20 %. La négociation commerciale entre exploitant et distributeurs est donc fortement encadrée afin que ni les uns ni les autres ne soient lésés. 

PRINCIPE DE RÉMUNÉRATION MINIMALE

L'article L. 213-12 prévoit l'existence d'une rémunération minimale des ayants droit de l'œuvre cinématographique afin de concilier « les objectifs d'accès du plus grand nombre de spectateurs et de maintien d'une offre cinématographique diversifiée ». Les articles L. 213-12 et L. 213-13 prévoient que plusieurs textes réglementaires devront intervenir pour fixer les modalités de cette rémunération minimale. Ces textes n'ont pas encore été édictés ce qui rend ces dispositions du code sur la rémunération minimale inapplicable faute de mesures réglementaires d'application. 

RÉMUNÉRATION PROPORTIONNELLE DES AUTEURS

La rémunération proportionnelle des auteurs d'une œuvre audiovisuelle est imposée par l'article L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle : « La rémunération des auteurs est due pour chaque mode d'exploitation. Sous réserve des dispositions de l'article L. 131-4, lorsque le public paie un prix pour recevoir communication d'une œuvre audiovisuelle déterminée et individualisable, la rémunération est proportionnelle à ce prix, compte tenu des tarifs dégressifs éventuels accordés par le distributeur à l'exploitant ; elle est versée aux auteurs par le producteur ». 
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SECTION 3 Contrat de concession des droits de représentation cinématographique

(Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 5)

Art. L. 213-14 Le contrat de concession des droits de représentation cinématographique comporte les stipulations suivantes : 

1o Le titre et les caractéristiques techniques de l'œuvre cinématographique dont les droits sont concédés pour l'exploitation en salle de spectacles cinématographiques ; 

2o La date de livraison d'une copie de l'œuvre cinématographique et la date de début d'exécution du contrat ; 

3o La durée minimale d'exécution du contrat ainsi que les conditions de sa reconduction ou de sa résiliation ; 

4o Le nombre minimum de séances devant être organisées ; 

5o Le taux de la participation proportionnelle du concédant ; 

6o Les conditions de placement dans la zone d'attraction cinématographique. 

Art. L. 213-15 L'article L. 123-1 n'est pas applicable au contrat de concession des droits de représentation cinématographique. 

Les contrats de concession des droits de représentation cinématographique n'ont pas à être inscrits au registre public du cinéma (sur cette question, V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-1). 

SECTION 4 Équipement numérique des établissements de spectacles cinématographiques

(L. no 2010-1149 du 30 sept. 2010)

BIBL. ▶ AUVIGNE, RUAT, HURARD  et TOMASZEWSKI, Financement de la projection numérique en salles de cinéma, Rapport établi par les inspections générales des finances et des affaires culturelles (IGF-IGAC), juin 2017. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd, 2022, nos 396 s. – LE ROY, Le financement de la numérisation des salles de cinéma, Légipresse 2010. 437 [image: images/plume.jpg] ; La numérisation des salles de cinéma à l'épreuve du droit de la concurrence, Légipresse 2010. 211 [image: images/plume.jpg]. 

Art. L. 213-16 I. — Sont tenus de contribuer soit directement, soit par un intermédiaire au financement des investissements nécessaires à l'installation initiale des équipements de projection numérique des salles des établissements de spectacles cinématographiques existantes à la date de promulgation de la loi no 2010-1149 du 30 septembre 2010 relative à l'équipement numérique des établissements de spectacles cinématographiques ainsi qu'à l'installation initiale des équipements de projection numérique des salles des établissements de spectacles cinématographiques homologuées avant le 31 décembre 2012 : 

1o Les distributeurs qui, dans le cadre de contrats de concession des droits de représentation cinématographique mentionnés à l'article L. 213-14, mettent à disposition de l'exploitant de l'établissement concerné, sous forme de fichier numérique, des œuvres cinématographiques de longue durée inédites en salles. Cette contribution est due, au titre de chaque salle, lors des deux premières semaines suivant la date de sortie nationale de l'œuvre cinématographique pour la première mise à disposition de l'œuvre dans l'établissement. La contribution reste due, au-delà des deux premières semaines, lorsque l'œuvre est mise à disposition dans le cadre d'un élargissement du plan initial de sortie. Toutefois, la contribution n'est pas due lorsque l'œuvre est mise à disposition pour une exploitation en continuation. La date de sortie nationale, l'élargissement du plan initial de sortie et l'exploitation en continuation sont définis par les usages professionnels ; 

2o Les personnes qui mettent à disposition de l'exploitant de l'établissement concerné, sous forme de fichier ou de données numériques, des œuvres ou documents audiovisuels ou multimédia et des œuvres à caractère publicitaire, à l'exception des bandes-annonces. Cette contribution est due au titre de chaque projection ; 

3o Les personnes qui louent à l'exploitant de l'établissement concerné une ou plusieurs salles, dès lors que cette location implique l'utilisation des équipements de projection numérique des salles concernées. Cette contribution est due au titre de chaque location. 

II. — Le financement de l'installation initiale des équipements de projection numérique des salles des établissements de spectacles cinématographiques peut être mutualisé. La mutualisation peut être effectuée entre exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, exploitants propriétaires des fonds de commerce de plusieurs établissements cinématographiques ou par des intermédiaires assurant le financement des investissements nécessaires. 

Dans ce cas : 

1o Les contrats relatifs au montant et aux conditions de versement de la contribution prévue au 1o du I ainsi que les contrats relatifs au financement des équipements de projection numérique conclus entre les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques et les intermédiaires mentionnés au premier alinéa du I fixent la liste des établissements relevant de la mutualisation et détaillent les modalités de cette mutualisation, notamment la répartition des contributions entre les différents bénéficiaires ; 

2o Les contrats relatifs au montant et aux conditions de versement de la contribution prévue au 1o du I prévoient par ailleurs les conditions dans lesquelles il est rendu compte de l'affectation de la contribution. 

III. — La contribution prévue au I n'est plus requise une fois assurée la couverture du coût de l'installation initiale des équipements de projection numérique des salles de l'établissement de spectacles cinématographiques concernées ou des établissements de spectacles cinématographiques mutualisant leurs financements, compte tenu des autres financements. Elle n'est plus requise au-delà d'un délai de dix ans après l'installation initiale des équipements de projection numérique, sans que ce délai n'excède le 31 décembre 2021. 

Les contrats relatifs au montant et aux conditions de versement de la contribution prévue au 1o du I ainsi que les contrats relatifs au financement des équipements de projection numérique conclus entre les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques et les intermédiaires mentionnés au premier alinéa du I prévoient les conditions dans lesquelles les exploitants rendent compte, directement ou indirectement, aux distributeurs du coût de l'installation initiale des équipements de projection numérique restant à couvrir. 

En application de l'article L. 111-2 et à la demande des distributeurs ou des exploitants, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut apporter son concours pour l'analyse des comptes rendus effectués en application de l'alinéa précédent. Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée requiert auprès des personnes mentionnées au même alinéa communication de tout renseignement ou document qu'il estime utile. 

Art. L. 213-17 Le montant de la contribution prévue à l'article L. 213-16 est négocié entre les parties à des conditions équitables, transparentes et objectives, afin notamment qu'il reste inférieur à la différence entre le coût de la mise à disposition d'une œuvre sur support photochimique et celui de la mise à disposition d'une œuvre sous forme de fichier numérique. 

Art. L. 213-18 En cas de litige concernant l'application du 1o du I de l'article L. 213-16 et de l'article L. 213-17, le médiateur du cinéma peut être saisi en application de l'article L. 213-1. 

Le médiateur du cinéma requiert des parties au litige communication de tout renseignement ou document qu'il estime utile, notamment des contrats mentionnés à l'article L. 213-14 et au III de l'article L. 213-16. 

Art. L. 213-19 Afin de préserver la diversité de l'offre cinématographique, est prohibée toute pratique et est réputée non écrite toute clause contractuelle de nature à rendre dépendants des conditions de fixation, de versement de la contribution prévue à l'article L. 213-16 ou de financement de l'installation initiale des équipements de projection numérique soit les choix de distribution ou de programmation en salles des œuvres cinématographiques, soit la détermination du taux de la participation proportionnelle aux recettes d'exploitation prévue aux articles L. 213-9 à L. 213-11. 

L'art. L. 213-19 s'applique également aux contrats conclus avant la promulgation de la L. no 2010-1149 du 30 sept. 2010 (L. préc., art. 2, JO 1er oct.). 

Art. L. 213-20 Le président du Centre national du cinéma et de l'image animée réunit un comité de concertation professionnelle chargé d'élaborer des recommandations de bonne pratique permettant d'assurer, dans le cadre de la projection numérique, la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général, le maintien de l'aménagement culturel du territoire ainsi que la diversité des œuvres cinématographiques et des établissements de spectacles cinématographiques. 

Ce comité est composé de représentants des organisations professionnelles représentatives des exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques ainsi que de représentants des organisations professionnelles représentatives des distributeurs d'œuvres cinématographiques. 

En tant que de besoin, le président du Centre national du cinéma et de l'image animée associe les autres organisations professionnelles représentatives du secteur du cinéma et de l'image animée et les entreprises concernées. 

La composition et l'organisation du comité sont précisées par décision du président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

Art. L. 213-21 Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques transmettent aux distributeurs les données extraites des journaux de fonctionnement des équipements de projection numérique relatives à l'exploitation des œuvres cinématographiques de longue durée que ces distributeurs ont mises à leur disposition. (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-II) « Toutefois, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut se charger, en lieu et place des exploitants, de la transmission aux distributeurs intéressés. »

Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques transmettent également au Centre national du cinéma et de l'image animée les données extraites des journaux de fonctionnement précités relatives à toutes les utilisations de leurs équipements de projection numérique. 

(L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 27-II) « Les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques ou les installateurs de leurs équipements de projection numérique transmettent au Centre national du cinéma et de l'image animée les certificats de ces équipements. 

« Les distributeurs et les régisseurs de messages publicitaires qui mettent à la disposition des exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, sous forme de fichiers numériques, des œuvres ou des documents cinématographiques ou audiovisuels, ou les laboratoires qui réalisent pour ces distributeurs et ces régisseurs les fichiers numériques transmettent au Centre national du cinéma et de l'image animée les identifiants universels uniques de ces fichiers numériques ainsi que les numéros internationaux normalisés des œuvres et documents concernés ou tout numéro permettant de les identifier. 

« Les modalités et la périodicité de la transmission des données, certificats, identifiants et numéros mentionnés au présent article ainsi que les modalités et la durée de la conservation de ces informations sont fixées par décision du président du Centre national du cinéma et de l'image animée. » 

Art. L. 213-22 Les équipements de projection numérique et les fichiers ou les données numériques mentionnés à l'article L. 213-16, leurs conditions d'utilisation ainsi que les journaux de fonctionnement mentionnés à l'article L. 213-21 sont conformes aux normes internationales ISO relatives à la projection numérique en salles. 

Art. L. 213-23 Lorsqu'elles ont pour objet le financement, même partiel, de l'installation initiale des équipements de projection numérique, les aides financières sélectives du Centre national du cinéma et de l'image animée sont subordonnées à des engagements de programmation contrôlés par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée dans les mêmes conditions que ceux relevant du 4o de l'article L. 212-23. 

Ces engagements de programmation sont contrôlés pendant une durée de cinq ans suivant la date de la dernière aide financière ayant concouru à l'équipement numérique des salles de l'établissement de spectacles cinématographiques. 

L'ensemble des établissements de spectacles cinématographiques est numérisé depuis 2017 et le processus de financement mis en place par les art. L. 213-16 s. a pris fin depuis 2019. 

CHAPITRE III BIS TRANSPARENCE DES COMPTES DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES DE LONGUE DURÉE


	
																SECTION 1
																		 Transparence des comptes de production																	 L. 213-24 - L. 213-27									
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(L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 21)

BIBL. ▶  MONTELS, Un an de droit de l'audiovisuel, CCE 2016. Chron. no 8, § 8 ; CCE 2017. Chron. no 8, § 17 ; Pratique contractuelle. Les accords professionnels applicables entre auteurs et producteurs, CCE 2018, prat. 1. – BRUNET, Le producteur délégué, tenu de rendre des comptes, JAC 2017, no 43, p. 28 [image: images/plume.jpg]. – KAMINA,  Loi « liberté de création » : dispositions relatives au cinéma, CCE 2016. Étude no 21. – GOMEZ, Rapport sur la transparence de la filière cinématographique, sept. 2011 (disponible sur le site internet du CNC). – BONNELL, Le droit des auteurs dans le domaine cinématographique : coûts, recettes et transparence, déc. 2008.

SECTION 1 Transparence des comptes de production
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SOUS-SECTION 1 Obligations des producteurs délégués

Art. L. 213-24  Tout producteur qui, en sa qualité de producteur délégué, a pris l'initiative et la responsabilité financière, artistique et technique de la réalisation d'une œuvre cinématographique de longue durée, admise au bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée et dont il a garanti la bonne fin doit, dans les huit mois suivant la date de délivrance du visa d'exploitation cinématographique, établir et transmettre le compte de production de l'œuvre aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles il a conclu un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors qu'il a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Le compte de production est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. Lorsqu'il existe une convention collective ou un accord spécifique rendu obligatoire sur le fondement de l'article L. 212-8 du même code prévoyant, au profit des artistes-interprètes, une rémunération conditionnée à l'amortissement du coût de production de l'œuvre, le producteur délégué transmet le compte de production à ces derniers ou (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-2o) « à un organisme de gestion collective des droits des artistes-interprètes mentionné au titre II du livre III de la première partie dudit code désigné à cet effet ». Lorsqu'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre est déterminé en fonction de l'amortissement de certains éléments du coût de production, le producteur délégué transmet ces éléments, ainsi que le coût de production, au bénéficiaire de l'intéressement. 

Le compte de production comprend l'ensemble des dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la postproduction de l'œuvre, en arrête le coût définitif et indique les moyens de son financement. 

Art. L. 213-25  La forme du compte de production, la définition des différentes catégories de dépenses qui le composent ainsi que la nature des moyens de financement sont déterminées par accord professionnel conclu entre les organisations professionnelles représentatives des producteurs d'œuvres cinématographiques de longue durée, les organismes professionnels d'auteurs et (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-3o) « les organismes de gestion collective des droits des auteurs mentionnés » au titre II du livre III de la première partie du code de la propriété intellectuelle. L'accord peut être rendu obligatoire pour l'ensemble des intéressés du secteur d'activité concerné par arrêté de l'autorité compétente de l'État. 

A défaut d'accord professionnel rendu obligatoire dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, la forme du compte de production, la définition des dépenses de préparation, de réalisation et de postproduction d'une œuvre ainsi que la nature des moyens de financement sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. Arr. du 6 juill. 2017 pris en application de l'art. L. 213-25 CCIA et portant extension de l'accord professionnel relatif à la transparence des comptes de production des œuvres cinématographiques de longue durée du 6 juill. 2017 (JO 8 juill.). 

Art. L. 213-26  Le contrat de coproduction, le contrat de financement ainsi que les contrats conclus avec les auteurs et avec toute autre personne physique ou morale bénéficiant d'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production ou déterminé en fonction de l'amortissement de certains éléments de ce coût, comportent une clause rappelant les obligations résultant de l'article L. 213-24. 

SOUS-SECTION 2 Audit des comptes de production

Art. L. 213-27  Le Centre national du cinéma et de l'image animée peut, dans les trois ans suivant la date de délivrance du visa d'exploitation cinématographique, procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte de production mentionné à l'article L. 213-24. Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la sincérité du compte. 

Le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au producteur délégué qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au producteur délégué, aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles le producteur délégué a conclu un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors qu'il a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet également le rapport d'audit définitif à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. Lorsqu'il existe une convention collective ou un accord spécifique rendu obligatoire sur le fondement de l'article L. 212-8 du même code prévoyant, au profit des artistes-interprètes, une rémunération conditionnée à l'amortissement du coût de production de l'œuvre, le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le rapport d'audit définitif à ces derniers ou (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-2o) « à un organisme de gestion collective des droits des artistes-interprètes mentionné au titre II du livre III de la première partie dudit code désigné à cet effet ». Lorsqu'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre est déterminé en fonction de l'amortissement de certains éléments du coût de production, le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet les informations relatives à ces éléments et au coût de production au bénéficiaire de l'intéressement. 

Lorsque le rapport d'audit révèle l'existence d'une fausse déclaration pour le bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée, celui-ci peut procéder au retrait de l'aide attribuée après que le bénéficiaire a été mis à même de faire valoir ses observations. En outre, lorsque le rapport d'audit révèle un manquement mentionné à l'article L. 421-1 du présent code, celui-ci est constaté et sanctionné dans les conditions prévues au livre IV (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 161) « Lorsque le rapport d'audit révèle une irrégularité relative aux dépenses ayant servi au calcul du crédit d'impôt pour dépenses de production déléguée d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles prévu à l'article 220 sexies du code général des impôts, le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet ce rapport à l'administration fiscale. » 


COMMENTAIRE

La loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (JO 8 juill.) codifiée aux articles L. 213-24 et suivants du code du cinéma et de l'image animée, impose une plus grande transparence dans l'exploitation des œuvres cinématographiques. Les producteurs délégués et les distributeurs sont directement concernés par ces nouvelles dispositions. 

OBLIGATION DE TRANSMISSION DES COMPTES DE PRODUCTION

L'article L. 213-24 impose au producteur délégué – c'est-à-dire la personne qui assume la responsabilité financière, technique et artistique de l'œuvre qu'elle produit (V. art. L. 213-24 [image: images/picto.svg] et D. 331-1 [image: images/picto.svg]) – d'un film ayant reçu une aide financière à la production du CNC, de communiquer, dans les huit mois suivants la date de délivrance du visa, le compte de production de l'œuvre aux personnes financièrement intéressées au film. L'article L. 213-24 prévoit que le compte de production doit être transmis : 

– aux coproducteurs ;

– aux entreprises avec lesquelles est conclu un contrat de financement conférant un intéressement aux recettes d'exploitation ;

– aux auteurs de l'œuvre énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur) ;

– aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors que le producteur délégué a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production ;

– à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production ;

– aux artistes-interprètes ou aux sociétés de gestion collectives lorsqu'il existe une convention collective ou un accord spécifique rendu obligatoire sur le fondement de l'article L. 212-8 du code de la propriété intellectuelle prévoyant, au profit des artistes-interprètes, une rémunération conditionnée à l'amortissement du coût de production de l'œuvre.

Au surplus, lorsqu'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre est déterminé en fonction de l'amortissement de certains éléments du coût de production, le producteur délégué transmet ces éléments, ainsi que le coût de production, aux bénéficiaires de l'intéressement (art. L. 213-24). 

On notera que l'obligation de transmission est beaucoup plus large que celle prévue à l'article L. 132-28 du code de la propriété intellectuelle qui ne vise qu'une transmission annuelle des comptes d'exploitation (et non des comptes de production) uniquement aux auteurs et coauteurs. 

Le dernier alinéa de l'article L. 213-24 précise que « le compte de production comprend l'ensemble des dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la postproduction de l'œuvre, en arrête le coût définitif et indique les moyens de son financement ». Pour ce qui est de la forme du compte de production, la définition des différentes catégories de dépenses qui le composent ainsi que la nature des moyens de financement, l'article L. 213-25 précise qu'un accord professionnel déterminera ces différents points qui pourront être rendus obligatoires par arrêté. A défaut d'accord rendu obligatoire dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 (préc.) la forme du compte de production, la définition des dépenses de préparation, de réalisation et de postproduction d'une œuvre ainsi que la nature des moyens de financement doivent être fixées par décret en Conseil d'État. Cette pratique d'autorégulation qui faute d'aboutissement donnera lieu à une intervention unilatérale de l'État rappelle la pratique mise en place en matière de chronologie des médias pour ce qui est de la vidéo à la demande (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 234-2). Un accord professionnel fixant ces différents points a été conclu le 6 juillet 2017. Cet accord a été rendu obligatoire par arrêté du ministre de la Culture du 6 juillet 2017.

L'article L. 213-26 précise que le contrat de coproduction, le contrat de financement ainsi que tous les contrats prévoyant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production ou déterminé en fonction de l'amortissement de certains éléments de ce coût, comportent une clause rappelant les obligations du producteur délégué résultant de l'article L. 213-24.

RÔLE DU JUGE JUDICIAIRE

Le juge judiciaire est pour le moment peu sollicité sur la question des obligations des producteurs délégués et des distributeurs. Rien n'empêche pour autant qu'un producteur délégué ou un distributeur qui ne remplirait pas ses obligations de transparence se voit rappeler à l'ordre par le juge judiciaire à la suite d'un recours effectué par un des destinataires qui doit se voir transmettre ces comptes. L'article L. 213-26 impose la rédaction d'une clause rappelant cette obligation dans les contrats conclus avec les personnes intéressées aux recettes d'exploitation de l'œuvre. La responsabilité peut donc résulter d'une inapplication du contrat ou d'un non-respect de la loi. Par analogie, plusieurs décisions du juge judiciaire ont été rendues concernant l'obligation légale (CPI, art. 132-28), et possiblement contractuelle, qu'ont les producteurs de transmettre annuellement aux coauteurs d'une œuvre audiovisuelle un état des recettes provenant de l'exploitation de l'œuvre (V. Paris, 27 sept. 2016, no 15/11250 : inédit ; Versailles, 19 janvier 2018, no 16/08903 : inédit).

AUDIT DES COMPTES DE PRODUCTION

La bonne exécution de l'obligation de transmission des comptes reposant sur les producteurs délégués peut être contrôlée par le juge judiciaire (V. supra). Au surplus, l'article L. 213-27 prévoit que le CNC peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit des comptes de production dans les trois ans suivant la date de délivrance du visa d'exploitation cinématographique. Cet audit a pour objet de contrôler la sincérité et la régularité du compte de production. Le projet de rapport d'audit est transmis au producteur délégué qui dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception du projet de rapport d'audit pour présenter ses observations écrites au CNC (art. D. 213-12). Le rapport est ensuite transmis au producteur délégué ainsi qu'à toute personne concernée par l'obligation de transmission du compte. En cas de fausse déclaration visant à bénéficier d'une aide financière à la production du CNC, ce dernier peut procéder au retrait de l'aide (rappelons que de manière générale toute décision administrative obtenue par fraude est susceptible d'être retirée ou abrogée à tout moment : V. CRPA, art. L. 241-2). Des sanctions administratives peuvent également être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation du CNC (V. art. L. 423-13 [image: images/picto.svg] ; sur les sanctions pouvant être prononcées, V. art. L. 422-1 [image: images/picto.svg]). L'article L. 421-1 prévoit en effet que la méconnaissance des dispositions de l'article L. 213-24 relatives à l'établissement et à la transmission du compte de production, des dispositions des articles L. 213-28 et L. 213-32 à L. 213-34 relatives à l'établissement et à la transmission du compte d'exploitation, ainsi que des dispositions des articles L. 213-27, L. 213-35 et L. 213-36 relatives à la transmission des documents et pièces utiles à la réalisation des audits, ainsi que des textes et décisions pris pour leur application peut donner lieu à sanction administrative. Dans le même sens, une méconnaissance des stipulations d'un accord professionnel rendu obligatoire dans les conditions prévues à l'article L. 213-25 ou des dispositions du décret en Conseil d'État qui y est mentionné peut donner lieu à sanction administrative. L'article L. 213-27 précise enfin depuis sa modification par l'article 161 de la loi no 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 (JO 30 déc.), que lorsque le rapport d'audit révèle une irrégularité relative aux dépenses ayant servi au calcul du crédit d'impôt pour dépenses de production déléguée d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles prévu à l'article 220 sexies du code général des impôts, le CNC transmet ce rapport à l'administration fiscale.
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SECTION 2 Transparence des comptes d'exploitation
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SOUS-SECTION 1 Obligations des distributeurs

Art. L. 213-28  Tout distributeur qui, en sa qualité de cessionnaire ou de mandataire, dispose de droits d'exploitation pour la commercialisation d'une œuvre cinématographique de longue durée admise au bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée doit, dans les six mois suivant la sortie en salles, puis au moins une fois par an pendant la durée d'exécution du contrat conclu avec le producteur délégué, établir et transmettre à ce dernier le compte d'exploitation de cette œuvre. 

Les éléments du compte d'exploitation sont fournis pour chaque mode d'exploitation de l'œuvre en France ainsi que pour chaque territoire d'exploitation de l'œuvre à l'étranger, sauf pour ceux de ces éléments qui ne sont pas individualisables. Les coûts d'exploitation et leur état d'amortissement ne sont indiqués que lorsqu'ils sont pris en compte pour le calcul du montant des recettes nettes revenant au producteur. Les aides financières perçues par le distributeur et les frais généraux d'exploitation ne sont indiqués qu'en tant qu'ils se rapportent à l'œuvre concernée. L'état d'amortissement des minima garantis est indiqué dans tous les cas. 

Art. L. 213-29  La forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation et des frais généraux d'exploitation sont déterminées par accord professionnel conclu entre les organisations représentatives des producteurs d'œuvres cinématographiques de longue durée, les organisations professionnelles représentatives des distributeurs de ces œuvres, les organismes professionnels d'auteurs et (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-3o) « les organismes de gestion collective des droits des auteurs mentionnés » au titre II du livre III de la première partie du code de la propriété intellectuelle. L'accord peut être rendu obligatoire pour l'ensemble des intéressés du secteur d'activité concerné par arrêté de l'autorité compétente de l'État. 

A défaut d'accord professionnel rendu obligatoire dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, la forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation et des frais généraux d'exploitation sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. Arr. du 6 juill. 2017 pris en application de l'art. L. 213-29 CCIA et portant extension de l'accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres cinématographiques de longue durée du 6 juill. 2017 (JO 8 juill.). 

Art. L. 213-30  Le contrat de cession de droits d'exploitation ou le contrat de mandat de commercialisation comporte une clause rappelant les obligations résultant de l'article L. 213-28. 

Art. L. 213-31  Les obligations résultant de l'article L. 213-28 ne sont applicables ni aux exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, ni aux éditeurs de services de télévision, ni aux éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande au titre des acquisitions de droits de diffusion ou de mise à disposition du public sur les services qu'ils éditent réalisées en contrepartie d'un prix forfaitaire et définitif. 


COMMENTAIRE

TRANSPARENCE ET DISTRIBUTEURS

La loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l'architecture et au patrimoine, codifiée aux articles L. 213-28 et suivants, impose également des obligations aux distributeurs d'œuvres cinématographiques. Sont concernés les cessionnaires ou mandataires qui disposent de droits d'exploitation pour la commercialisation d'une œuvre cinématographique admise au bénéfice des aides financières à la production du CNC. L'article L. 213-31 exclut de ces obligations les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques, les éditeurs de services de télévision et les éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande au titre des acquisitions de droits de diffusion ou de mise à disposition du public sur les services qu'ils éditent réalisées en contrepartie d'un prix forfaitaire et définitif. Les distributeurs concernés par les obligations de l'articles L. 213-28 doivent établir et transmettre au producteur délégué (V. supra) le compte d'exploitation des œuvre distribuées six mois après la sortie en salles, puis au moins une fois par an pendant la durée d'exécution du contrat conclu avec le producteur délégué. Rappelons que l'article L. 213-21 du code du cinéma précise que « les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques transmettent aux distributeurs les données extraites des journaux de fonctionnement des équipements de projection numérique relatives à l'exploitation des œuvres cinématographiques de longue durée que ces distributeurs ont mises à leur disposition ». Pour autant, le même article précise que le CNC peut se charger de cette obligation à la place des exploitants. Ces derniers ont en effet l'obligation de transmettre chaque semaine leurs déclarations de recettes au CNC (V. comm. ss. art. L. 212-32 [image: images/picto.svg]). L'article L. 213-33 précise que lorsque le producteur délégué exploite directement une œuvre cinématographique de longue durée pour un ou plusieurs des modes d'exploitation, il en tient le compte d'exploitation correspondant. 

Pour ce qui est du contenu du compte d'exploitation, l'article L. 213-28 prévoit un certain nombre d'obligations pour les distributeurs : « les éléments du compte d'exploitation sont fournis pour chaque mode d'exploitation de l'œuvre en France ainsi que pour chaque territoire d'exploitation de l'œuvre à l'étranger, sauf pour ceux de ces éléments qui ne sont pas individualisables. Les coûts d'exploitation et leur état d'amortissement ne sont indiqués que lorsqu'ils sont pris en compte pour le calcul du montant des recettes nettes revenant au producteur. Les aides financières perçues par le distributeur et les frais généraux d'exploitation ne sont indiqués qu'en tant qu'ils se rapportent à l'œuvre concernée. L'état d'amortissement des minima garantis est indiqué dans tous les cas ». Au-delà de ces obligations légales, l'article L. 213-29 précise que la forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation et des frais généraux d'exploitation sont déterminées par accord professionnel qui pourra être rendu obligatoire par arrêté. A défaut d'accord rendu obligatoire dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 (préc.), la forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation et des frais généraux d'exploitation sont fixées par décret en Conseil d'État (art. L. 213-29). Un accord professionnel fixant ces différents points a été conclu le 6 juillet 2017. Cet accord a été rendu obligatoire par arrêté du ministre de la Culture du 6 juillet 2017 (Arr. du 6 juill. 2017 pris en application de l'art. L. 213-29 CCIA et portant extension de l'accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres cinématographiques de longue durée du 6 juill. 2017, JO 8 juill.). 

L'article L. 213-30 précise que les contrats de cession de droits d'exploitation ou les contrats de mandat de commercialisation comportent une clause rappelant les obligations des distributeurs résultant de l'article L. 213-28. 
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Position du juge judiciaire. La Cour d'appel de Paris s'est récemment prononcée sur l'obligation de transmission des comptes d'exploitation à la charge d'un distributeur. Le défaut de transmission de ces comptes au producteur a conduit en l'espèce à la résiliation du contrat entre le distributeur et le producteur. Néanmoins, les faits de cette décision sont antérieurs à la loi de 2016 et seul le contrat imposait la transmission des comptes au producteur. • Paris, 15 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/18835 : inédit. 

SOUS-SECTION 2 Obligations des producteurs délégués

Art. L. 213-32  Le producteur délégué transmet le compte d'exploitation qui lui est remis en application de la sous-section 1 de la présente section aux autres coproducteurs, aux entreprises auxquelles il est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette transmission tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévue à l'article L. 132-28 du même code. 

Le compte d'exploitation est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre. 

Art. L. 213-33  Lorsque, pour un ou plusieurs des modes d'exploitation, le producteur délégué exploite directement une œuvre cinématographique de longue durée, il établit le compte d'exploitation correspondant, conformément à la sous-section 1 de la présente section. 

Dans les délais prévus à l'article L. 213-28 du présent code, le producteur délégué transmet le compte d'exploitation aux autres coproducteurs, aux entreprises auxquelles il est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle, ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette transmission tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévue à l'article L. 132-28 du même code. 

Le compte d'exploitation est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre. 

Art. L. 213-34  Lorsqu'un contrat de cession de droits de diffusion d'une œuvre cinématographique à un éditeur de services de télévision prévoit une rémunération complémentaire en fonction des résultats d'exploitation de cette œuvre en salles de spectacles cinématographiques, le producteur délégué joint à la transmission du compte d'exploitation prévue aux articles L. 213-32 et L. 213-33 les informations relatives au versement de cette rémunération. 


COMMENTAIRE

OBLIGATION DE TRANSMISSION DU COMPTE D'EXPLOITATION

Au-delà des comptes de production (V. art. L. 213-24 s. [image: images/picto.svg] et commentaires), le producteur délégué se voit imposer par la loi no 2016-925 (préc.) codifiée aux articles L. 213-32 et suivants. une obligation de transmission des comptes d'exploitation des œuvres cinématographiques qu'il produit. La rédaction de ces comptes incombe aux distributeurs de l'œuvre qui doivent les transmettre au producteur délégué (art. L. 213-28). Une fois réceptionné par le producteur délégué ou dans les cas où ce dernier tient lui-même un compte d'exploitation (l'art. L. 213-33 précise que lorsque le producteur délégué exploite directement une œuvre cinématographique de longue durée pour un ou plusieurs des modes d'exploitation, il en tient le compte d'exploitation correspondant), les comptes d'exploitations doivent être transmis au moins une fois par an (art. D. 213-13) aux coproducteurs, aux entreprises auxquelles le producteur délégué est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur) ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée ainsi qu'à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre (art. L. 213-32). L'article L. 213-34 ajoute que lorsqu'un contrat de cession de droits de diffusion d'une œuvre cinématographique à un éditeur de services de télévision prévoit une rémunération complémentaire en fonction des résultats d'exploitation de cette œuvre en salles de spectacles cinématographiques, le producteur délégué joint à la transmission du compte d'exploitation les informations relatives au versement de cette rémunération. 

L'article L. 213-32 précise que pour les auteurs, ce compte d'exploitation tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévues à l'article L. 132-28 du code de la propriété intellectuelle qui impose au producteur de fournir au moins une fois par an aux auteurs un état des recettes provenant de l'exploitation de l'œuvre selon chaque mode d'exploitation. 
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SOUS-SECTION 3 Audit des comptes d'exploitation

Art. L. 213-35  Le Centre national du cinéma et de l'image animée peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte d'exploitation. Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la sincérité du compte. 

Le distributeur ou, le cas échéant, le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au distributeur ou au producteur délégué dans le cas prévu à l'article L. 213-33 du présent code, qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au distributeur, au producteur délégué, aux autres coproducteurs, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée porte également à la connaissance de toute personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat conférant à cette personne un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre les informations relatives à cet intéressement. 

Lorsque le rapport d'audit révèle un manquement mentionné à l'article L. 421-1 du présent code, celui-ci est constaté et sanctionné dans les conditions prévues au livre IV. 

Art. L. 213-36  Lorsqu'un accord professionnel, rendu obligatoire sur le fondement de l'article L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle, dans sa rédaction antérieure à la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, ou de l'article L. 132-25-1 du même code, prévoit notamment la définition du coût de production d'une œuvre cinématographique de longue durée, des modalités de son amortissement et des recettes nettes, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte d'exploitation établi par le producteur délégué en application de cet accord. 

Le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au producteur délégué qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au producteur délégué, ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 dudit code. 


COMMENTAIRE

AUDIT DU COMPTE D'EXPLOITATION

Un audit du CNC peut être réalisé sous la même forme que l'audit du compte de production (V. art. L. 213-27 [image: images/picto.svg] et comm. [image: images/picto.svg]). En cas de manquement du distributeur ou du producteur délégué, des sanctions administratives (V. art. L. 421-1, 9o et 10o [image: images/picto.svg]) de même nature que celles pouvant être prononcées pour le compte de production peuvent intervenir (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 213-27 [image: images/picto.svg]). On notera que rien n'est prévu en dehors des sanctions administratives, à la différence de l'audit de compte de production qui peut donner lieu à une transmission de dossier à l'administration fiscale ou à un retrait des aides à la production (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 213-27 [image: images/picto.svg]). 

L'audit des comptes d'exploitation peut également avoir lieu dans le cadre de la bonne application de l'article L. 132-25 (dans sa rédaction antérieure à la L. no 2016-925 (préc.)) ou de l'actuel article L. 135-25-1 du code de la propriété intellectuelle qui organisent la rémunération proportionnelle des auteurs. Cet audit ne peut avoir lieu que lorsqu'un accord professionnel mentionné à ces deux articles est conclu et rendu obligatoire par arrêté. Pour donner lieu à une possibilité d'audit, l'accord doit notamment prévoir la définition du coût de production d'une œuvre cinématographique de longue durée, des modalités de son amortissement et des recettes nettes. Un arrêté reprenant ces éléments a bien été édicté en 2011 en application de l'article L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle, rendant les audits possibles : arrêté du 7 février 2011 pris en application de l'article L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle et portant extension du protocole d'accord du 16 décembre 2010 relatif à la transparence dans la filière cinématographique (JO 15 févr.). 

Une fois réalisé l'audit est transmis au producteur délégué ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur). 

[image: images/fincomm.jpg]



Art. L. 213-37  Un décret fixe les conditions d'application du présent chapitre. 

CHAPITRE IV ORGANISATION DE CERTAINES SÉANCES DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES

Art. L. 214-1 Sont soumises aux dispositions du présent chapitre : 

1o Les séances publiques et payantes organisées exceptionnellement par les associations et les autres groupements légalement constitués agissant sans but lucratif ; 

2o Les séances privées organisées par des associations et organismes assimilés habilités à diffuser la culture par le cinéma ; 

3o Les séances organisées par les associations et organismes qui ont pour objet la collecte, la conservation, la restauration et la diffusion du patrimoine cinématographique ; 

4o Les séances organisées dans le cadre des services publics à caractère non commercial ; 

5o Les séances gratuites ; 

6o Les séances en plein air autres que celles organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques dans les conditions prévues à l'article L. 212-18. 

V. art. D. 214-1 s. [image: images/picto.svg]

Art. L. 214-2 Les organismes mentionnés à l'article L. 214-1 peuvent organiser les séances figurant au 1o de cet article, qui consistent dans la représentation d'œuvres cinématographiques de longue durée, pour un nombre limité, déterminé par an et par association ou groupement, fixé par décret. 

Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à cette limite pour les associations et groupements dont l'objet exclusif est de contribuer au développement de la culture cinématographique et à la formation à l'image. 

Art. L. 214-3 Les conditions d'habilitation des associations et organismes assimilés mentionnés au 2o de l'article L. 214-1, ainsi que les conditions dans lesquelles sont organisées les séances, sont fixées par décret. 

Art. L. 214-4 Les séances mentionnées au 4o de l'article L. 214-1 ne peuvent être organisées par des établissements publics qu'en conformité avec leur objet statutaire. 

Art. L. 214-5 La représentation des œuvres cinématographiques de longue durée au cours des séances mentionnées au 5o de l'article L. 214-1 est interdite lorsque ces séances sont destinées à favoriser directement ou indirectement la commercialisation de produits ou la fourniture de services. 

Art. L. 214-6 Les séances mentionnées au 6o de l'article L. 214-1, qui consistent dans la représentation d'œuvres cinématographiques de longue durée, ne peuvent être organisées qu'après délivrance d'une autorisation par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée dans des conditions fixées par décret. 

Cette autorisation est accordée en tenant compte de la date de délivrance de visa d'exploitation cinématographique, du lieu et du nombre des séances, de l'intérêt social et culturel des représentations et de la situation locale de l'exploitation. 

Lorsque ces séances sont organisées par les associations et groupements mentionnés au 1o de l'article L. 214-1, la limite prévue à l'article L. 214-2 ne s'applique pas. 

Art. L. 214-7 Lorsqu'une œuvre cinématographique de longue durée a obtenu le visa d'exploitation prévu à l'article L. 211-1, elle ne peut être représentée dans le cadre des séances mentionnées à l'article L. 214-1 avant l'expiration d'un délai fixé par décret, courant à compter de la date de délivrance de ce visa. Ce décret peut prévoir un délai différent en fonction de la nature des séances concernées. 

Art. L. 214-8 Les séances mentionnées à l'article L. 214-1 ne peuvent donner lieu à l'utilisation du matériel publicitaire servant pour les séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques. 

Art. L. 214-9 Les séances mentionnées à l'article L. 214-1 ne donnent pas lieu à l'application des dispositions des articles (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « L. 211-1 et L. 211-2 du présent code et du 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services », y compris lorsqu'elles se déroulent dans les établissements de spectacles cinématographiques. 


COMMENTAIRE

L'article L. 214-6 prévoit que les séances mentionnées à l'article L. 214-1 nécessitent une autorisation du président du CNC. Pour un exemple (rare) de contentieux sur une autorisation (V. CE, réf., 16 juill. 2021, no 454526).

L'article L. 214-9 prévoit que certaines séances, y compris lorsqu'elles se déroulent dans les établissements de spectacles cinématographiques (V. art. L. 212-1 [image: images/picto.svg] pour une définition), ne sont pas taxées au titre de la taxe sur les spectacles cinématographiques (ancienne taxe sur les billets d'entrée), ne nécessitent pas que l'œuvre projetée ait obtenu un visa d'exploitation (art. L. 211-1 [image: images/picto.svg]) et ne donnent pas lieu au paiement de la taxe sur le visa d'exploitation cinématographique (ancien droit sur la délivrance du droit d'exploitation des œuvres cinématographiques). L'article L. 214-7 prévoit que si l'œuvre cinématographique de longue durée (c'est-à-dire une œuvre d'une durée supérieure à une heure, V. art. D. 210-1) [image: images/picto.svg] projetée a déjà obtenu un visa d'exploitation, sa projection au titre de ces séances spéciales ne peut avoir lieu qu'à l'expiration d'un certain délai fixé par l'article D. 214-11 du présent code (V. tableau [image: images/picto.svg] ci-dessous). Ce délai court à compter de la date de délivrance du visa. Les séances spéciales mentionnées à l'article L. 214-1 ne peuvent donner lieu à l'utilisation du matériel publicitaire servant pour les séances organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques (art. L. 214-8 [image: images/picto.svg]). Chaque type de séance mentionné à l'article L. 214-1 est encadré par des dispositions spécifiques (art. L. 214-2 à L. 214-6 [image: images/picto.svg]) que rappelle le tableau ci-dessous : 





                     	                                 Type de séance                                       	               L. 214-1, 1°
(séances publiques et payantes organisées exceptionnellement par les associations et les autres groupements légalement constitués agissant sans but lucratif)                                       	               L. 214-1, 2°
                  (séances privées organisées par des associations et organismes assimilés habilités à diffuser la culture par le cinéma: ciné-club)                                       	               L. 214-1, 3°
                  (séances organisées par les associations et organismes qui ont pour objet la collecte, la conservation, la restauration et la diffusion du patrimoine cinématographique)                                       	               L. 214-1, 4°
                  (séances organisées dans le cadre des services publics à caractère non commercial)                                       	                                 L. 214-1, 5°                  
                  (séances gratuites)                                       	               L. 214-1, 6°
                  (séances en plein air autres que celles organisées par les exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques dans le cadre d’un déplacement de séances: L. 212-18)                                    
                     	                                 Délai de diffusion des œuvres de longue durée ayant obtenu un visa (durée exprimée après la délivrance du visa) (L. 214-7/D. 214-11)                        	               1 an                        	               6 mois                        	               6 mois sauf pour avant-première ou œuvre préalablement présentée lors d’un festival                        	               1 an                        	               1 an                        	               1 an y compris lorsqu'elles entrent également dans le champ d'application des 2° et 3° de l’art. L. 214-1                     
                     	                                 Conditions particulières                                       	               Limité à 6 œuvres par an et par association (L. 214-2/D. 214-1).
 Dérogation possible à l’art. D. 214-2.
Obligation de tenue de liste des séances organisées (D. 214-3)                        	               Condition d’habilitation de ces organismes (ciné-club): D. 214-4 à D. 214-6.
Séances réservées aux adhérants et à leurs invités non payants: D. 214-7                        	                                        	               Ces séances ne peuvent être organisées par des établissements publics qu'en conformité avec leur objet statutaire: L. 214-4                        	               La représentation des œuvres cinématographiques de longue durée au cours de ces séances est interdite lorsque ces séances sont destinées à favoriser directement ou indirectement la commercialisation de produits ou la fourniture de services: L. 214-5                        	               Nécessaire délivrance d’une autorisation par le président du CNC pour la représentation d’une œuvre cinématographique de longue durée: L. 214-6                      
      
       



[image: images/fincomm.jpg]



TITRE II ÉDITION VIDÉOGRAPHIQUE ET SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 6).


	
																CHAPITRE I
																		 DÉCLARATION D'ACTIVITÉ DES ÉDITEURS DE VIDÉOGRAMMES																	 L. 221-1 - L. 221-2									

	
																CHAPITRE II
																		 CONTRÔLE DES RECETTES D'EXPLOITATION VIDÉOGRAPHIQUE																	 L. 222-1 - L. 222-1									

	
																CHAPITRE III
																		 RÉMUNÉRATION DE L'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES SUR LES SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE																	 L. 223-1 - L. 223-2									




CHAPITRE I DÉCLARATION D'ACTIVITÉ DES ÉDITEURS DE VIDÉOGRAMMES

Art. L. 221-1 Les personnes dont l'activité a pour objet l'édition de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public doivent se déclarer auprès du président du Centre national du cinéma et de l'image animée. 

Art. L. 221-2 Le contenu, les modalités de dépôt et d'enregistrement de la déclaration, ainsi que les modifications dans la situation du déclarant qui doivent être portées à la connaissance du président du Centre national du cinéma et de l'image animée, sont fixés par décret en Conseil d'État. 

V. art. R. 221-1 à R. 221-4 [image: images/picto.svg] pour le contenu, les modalités de dépôt et d'enregistrement de la déclaration, ainsi que les modifications dans la situation du déclarant qui doivent être portées à la connaissance du président du CNC. 

CHAPITRE II CONTRÔLE DES RECETTES D'EXPLOITATION VIDÉOGRAPHIQUE

Art. L. 222-1 Le contrôle des recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles sous forme de vidéogrammes est organisé dans les conditions suivantes : 

1o Les personnes mentionnées à l'article L. 221-1 doivent tenir à jour des documents permettant d'identifier l'origine et les conditions d'exploitation, ainsi que les recettes d'exploitation des vidéogrammes qu'elles éditent lorsque ces vidéogrammes consistent dans la reproduction d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles dont le titre a été déposé au registre public du cinéma et de l'audiovisuel. Ces documents sont tenus à la disposition des agents du Centre national du cinéma et de l'image animée ; 

2o Ces personnes doivent, dans le mois suivant chaque semestre, communiquer au Centre national du cinéma et de l'image animée les renseignements figurant sur les documents mentionnés au 1o. 


COMMENTAIRE

SANCTIONS

Le non-respect des obligations prévues en matière de contrôle des recettes d'exploitation peut être sanctionné administrativement par la commission du contrôle de la réglementation (art. L. 423-1 [image: images/picto.svg]). L'article L. 421-1, 13o [image: images/picto.svg], prévoit ainsi que le non-respect « des dispositions de l'article L. 222-1 relatives au contrôle des recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles sous forme de vidéogrammes ainsi que des textes et décisions pris pour leur application » peut donner lieu à des sanctions administratives, voir article L. 422-1 pour la teneur des sanctions. 

Au-delà des sanctions administratives, il découle de l'article L. 433-1 qu'un manquement aux dispositions de l'article L. 222-1 peut donner lieu à des poursuites pénales, par exemple sur le fondement de l'article L. 313-1 du code pénal (escroquerie). Dans cette situation, l'article L. 433-1 précise que lorsqu'une sanction pécuniaire devenue définitive a été prononcée par la commission du contrôle de la réglementation du CNC, « le juge pénal saisi des mêmes faits ou de faits connexes peut ordonner que cette sanction pécuniaire s'impute sur le montant de l'amende pénale prononcée par lui postérieurement ». 

Pour le contenu des documents mentionnés à l'article L. 222-1, voir l'article A. 222-2 [image: images/picto.svg]. 

[image: images/fincomm.jpg]



CHAPITRE III RÉMUNÉRATION DE L'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES SUR LES SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE

(Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 6)

Ndlr : L'arrêté mentionné à l'art. L. 223-1 n'a pas encore été édicté, pas plus que le Décr. mentionné à l'art. L. 223-2. Le chap. III du titre II du livre II de la partie réglementaire du CCIA consacré à la rémunération de l'exploitation des œuvres cinématographiques sur les services de médias audiovisuels à la demande est à ce jour vide. 

Art. L. 223-1 Chaque accès dématérialisé à une œuvre cinématographique fourni par un éditeur de service de médias audiovisuels à la demande donne lieu à une rémunération du concédant des droits d'exploitation tenant compte de la catégorie du service, de la nature de l'offre commerciale et de la date de sortie en salles de l'œuvre. 

Une rémunération minimale peut être fixée, pour une durée limitée, par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l'économie. Cette rémunération minimale doit concilier les objectifs d'accès du plus grand nombre d'utilisateurs, de maintien d'une offre cinématographique diversifiée et de plein effet des dispositions applicables en matière de chronologie de l'exploitation des œuvres cinématographiques. 

Art. L. 223-2 Un décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Autorité de la concurrence, fixe les modalités d'application de l'article L. 223-1. Il précise notamment les données économiques en fonction desquelles la rémunération minimale peut être fixée. 

TITRE III CHRONOLOGIE DE L'EXPLOITATION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES


	
																CHAPITRE I
																		 EXPLOITATION SOUS FORME DE VIDÉOGRAMMES																	 L. 231-1 - L. 231-1									

	
																CHAPITRE II
																		 EXPLOITATION SUR LES SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE																	 L. 232-1 - L. 232-1									

	
																CHAPITRE III
																		 EXPLOITATION SUR LES SERVICES DE TÉLÉVISION																	 L. 233-1 - L. 233-1									

	
																CHAPITRE IV
																		 DISPOSITIONS COMMUNES																	 L. 234-1 - L. 234-2									




CHAPITRE I EXPLOITATION SOUS FORME DE VIDÉOGRAMMES

Art. L. 231-1 Une œuvre cinématographique peut faire l'objet d'une exploitation sous forme de vidéogrammes destinés à la vente ou à la location pour l'usage privé du public à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de sa sortie en salles de spectacles cinématographiques. Les stipulations du contrat d'acquisition des droits pour cette exploitation peuvent déroger à ce délai dans les conditions prévues au deuxième alinéa. Les stipulations du contrat d'acquisition des droits pour cette exploitation prévoient les conditions dans lesquelles peut être appliqué un délai supérieur conformément aux modalités prévues au troisième alinéa. 

La fixation d'un délai inférieur est subordonnée à la délivrance par le (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 18) « président du » Centre national du cinéma et de l'image animée, au vu notamment des résultats d'exploitation de l'œuvre cinématographique en salles de spectacles cinématographiques, d'une dérogation accordée dans des conditions fixées par voie réglementaire. Cette dérogation ne peut avoir pour effet de réduire le délai de plus de quatre semaines. 

Les contestations relatives à la fixation d'un délai supérieur peuvent faire l'objet d'une conciliation menée par le médiateur du cinéma, dans le cadre des missions qui lui sont confiées par les articles L. 213-1 à (Ord. no 2009-1358 du 5 nov. 2009, art. 7-IV) « L. 213-8 ». 

CHAPITRE II EXPLOITATION SUR LES SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE

Art. L. 232-1 Le contrat conclu par un éditeur de services de médias audiovisuels à la demande pour l'acquisition de droits relatifs à la mise à disposition du public d'une œuvre cinématographique prévoit le délai au terme duquel cette mise à disposition peut intervenir. 

Lorsqu'il existe un accord professionnel portant sur le délai applicable au mode d'exploitation des œuvres cinématographiques par les services de médias audiovisuels à la demande, le délai prévu par cet accord s'impose aux éditeurs de services et aux membres des organisations professionnelles signataires. Cet accord peut porter sur une ou plusieurs catégories de services. Il peut être rendu obligatoire pour l'ensemble des intéressés des secteurs d'activité et des éditeurs de services concernés dans les conditions prévues à l'article L. 234-1. 

A défaut d'accord professionnel rendu obligatoire dans un délai d'un mois à compter de la publication de la loi no 2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet, l'œuvre cinématographique peut être mise à la disposition du public par un éditeur de services de médias audiovisuels à la demande dans les conditions prévues à l'article L. 231-1 pour les services payants à l'acte et dans les conditions prévues par décret pour les autres services. 

V. Arr. du 4 févr. 2022 portant extension de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 24 janv. 2022 (JO 9 févr.), mod. par Arr. du 29 sept. 2023 portant extension de l'avenant du 25 sept. 2023 à l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 24 janv. 2022 (JO 6 oct.).

CHAPITRE III EXPLOITATION SUR LES SERVICES DE TÉLÉVISION

Art. L. 233-1 Le contrat conclu par un éditeur de services de télévision pour l'acquisition de droits relatifs à la diffusion d'une œuvre cinématographique prévoit le délai au terme duquel cette diffusion peut intervenir. 

Lorsqu'il existe un accord professionnel portant sur le délai applicable au mode d'exploitation des œuvres cinématographiques par les services de télévision, le délai prévu par cet accord s'impose aux éditeurs de services et aux membres des organisations professionnelles signataires. Cet accord peut porter sur une ou plusieurs catégories de services. Il peut être rendu obligatoire pour l'ensemble des intéressés des secteurs d'activité et des éditeurs de services concernés dans les conditions prévues à l'article L. 234-1. 

CHAPITRE IV DISPOSITIONS COMMUNES

Art. L. 234-1 Les accords professionnels mentionnés aux articles L. 232-1 et L. 233-1 peuvent être rendus obligatoires par arrêté de l'autorité compétente de l'État à la condition d'avoir été signés par des organisations professionnelles représentatives du secteur du cinéma et, selon les cas : 

1o Une ou plusieurs organisations professionnelles représentatives du ou des secteurs concernés ; 

2o Une ou plusieurs organisations professionnelles représentatives du ou des secteurs concernés et un ensemble d'éditeurs de services représentatifs d'une ou plusieurs catégories de services ; 

3o Un ensemble d'éditeurs de services représentatifs d'une ou plusieurs catégories de services. 

(L. no 2016-925 du 7 juill. 2016, art. 28) « L'arrêté rend obligatoire ces accords pour une durée maximale de trois ans. »


Ordonnance no 2020-1642 du 21 décembre 2020,

Portant transposition de la directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels, compte tenu de l'évolution des réalités du marché, et modifiant la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le code du cinéma et de l'image animée, ainsi que les délais relatifs à l'exploitation des œuvres cinématographiques (JO 23 déc.).

Art. 28 I. — Les organisations professionnelles et les éditeurs de services mentionnés à l'article L. 234-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée concluent un nouvel accord professionnel sur les délais applicables aux différents modes d'exploitation des œuvres cinématographiques prévus aux articles L. 232-1 et L. 233-1 de ce code.

A défaut d'un nouvel accord rendu obligatoire dans un délai, fixé par décret, qui ne peut être supérieur à six mois à compter de la publication de la présente ordonnance, les délais au terme desquels une œuvre cinématographique peut être mise à la disposition du public par un éditeur de services de médias audiovisuels à la demande ou diffusé par un éditeur de services de télévision sont fixés par décret en Conseil d'État. — Le délai expire le 31 mars 2021 (Décr. no 2021-73 du 26 janv. 2021, art. 1er).

Ces délais s'appliquent jusqu'à l'entrée en vigueur d'un accord professionnel rendu obligatoire.

II. — Le décret en Conseil d'État mentionné au I fixe :

1o Le point de départ des délais d'exploitation des œuvres cinématographiques ;

2o Les catégories de services concernés et le ou les délais qui leurs sont applicables. Ces délais peuvent être modulés en fonction :

a) De l'existence d'une dérogation au délai prévu à l'article L. 231-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée ;

b) Du niveau de la contribution à la production d'œuvres cinématographiques européennes et d'expression originale française et de l'existence d'accords professionnels ayant trait notamment aux engagements pris par les éditeurs de services en matière de contribution à la production et de diffusion de ces œuvres ;

3o Les principes régissant la mise en œuvre et l'articulation de ces délais.

III. — Les délais fixés par le décret en Conseil d'État mentionné au I s'appliquent aux contrats conclus à compter de l'entrée en vigueur de ce décret.



Art. L. 234-2 La représentativité d'une organisation professionnelle ou d'un ensemble d'éditeurs de services s'apprécie notamment au regard du nombre d'opérateurs concernés ou de leur importance sur le marché considéré. S'il y a lieu de déterminer la représentativité d'une organisation professionnelle ou d'un ensemble d'éditeurs de services, ceux-ci fournissent à l'autorité compétente de l'État les éléments d'appréciation dont ils disposent. 

BIBL. ▶ Anciens régimes :  KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 2e éd, 2014, nos 426 s. – LAVAUX, La révision de la chronologie des médias, Légipresse 2009. 109 [image: images/plume.jpg]. – LE ROY, La nouvelle chronologie des médias, CCE 2011. Étude no 5 ; La chronologie des médias à la croisée des chemins, larevuedesmedias.ina.fr, 2012. – PROUST, La chronologie des médias bientôt rattrapée par le droit de la concurrence ?, Légipresse 2014. 211 [image: images/plume.jpg]. – ROGARD, Chronologie des médias : le temps du changement, Légipresse 2017. 411 [image: images/plume.jpg]. – SAILLON-DESCHAMPS, La chronologie des médias une réglementation pragmatique, Légipresse déc. 1996, p. 153.– TREPPOZ, Diffusion : quelle mutation pour la chronologie des médias ?, JAC avr. 2013, p. 38. – LE ROY, Droit de l'audiovisuel, Ind. Pub., 2e éd. 2022. 88 ; Nouvelle chronologie des médias : une évolution précaire, Légipresse 2019. 171 ; Nouvelle chronologie des médias : des évolutions trop timides, larevuedesmedias.ina.fr, 21 déc. 2018 ; Quand un rappeur français fait exploser la chronologie des médias, Droitducinema.fr, août 2019. – MONTELS, Un an de droit de l'audiovisuel, CCE 2019. Chron. no 9.

▶ Nouveau Régime : LE ROY, Nouvelle chronologie des médias : des fenêtres de diffusion raccourcie mais à l'ouverture limitée, Légipresse 2022. 242 [image: images/plume.jpg] ; Comment sortir un film au cinéma sans avoir à respecter la chronologie des médias ?, Légipresse 2022. 250 [image: images/plume.jpg] ; Netflix, Amazon et Disney pourront proposer des films plus rapidement après leur sortie en salles, La revue des médias, janv. 2022. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd, 2022, nos 449 s., 471, et 480 s.


COMMENTAIRE

Les œuvres cinématographiques sont encadrées par des règles de temporalité qui concernent leur exploitation après la salle de cinéma. L'ensemble de ces règles est dénommé chronologie de l'exploitation des œuvres cinématographiques, ou chronologie des médias. Outre le titre III du chapitre III du présent code, un accord professionnel rendu obligatoire par un arrêté du ministre de la Culture (V. art. L. 232-1 s. [image: images/picto.svg]) encadre aujourd'hui certaines formes d'exploitation des œuvres cinématographiques [Arr. du 4 févr. 2022 portant extension de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 24 janvier 2022 (JO 9 févr.), qui a succédé à l'Arr. du 25 janv. 2019 portant extension de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 6 sept. 2018 ensemble son avenant du 21 déc. 2018 (JO 10 févr.)]. 

I. LA CHRONOLOGIE DES MÉDIAS

A. ŒUVRES CONCERNÉES

Sont concernées par la chronologie des médias les œuvres cinématographiques, c'est-à-dire les œuvres exploitées dans les établissements de spectacles cinématographiques en France (une œuvre sortie en salles à l'étranger mais pas en France n'est pas concernée par la chronologie des médias) : l'article L. 231-1 qui porte sur l'exploitation des vidéogrammes (support physique) mentionne une sortie en salles de spectacles cinématographiques ; de son côté, l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) qui concerne les autres formes d'exploitation précise que « le point de départ de la chronologie des médias est la date de sortie en salles de spectacles cinématographiques au sens de l'article D. 231-1 du code du cinéma et de l'image animée ». Les œuvres qui ne sont pas exploitées dans de tels établissements (sur cette notion, V. art. L. 115-1 [image: images/picto.svg] et comm. ss. art. L. 115-5) mais qui sont exploitées directement à la télévision ou qui sortent directement en vidéo physique ou dématérialisée ne sont donc pas concernées par les dispositions de la chronologie de l'exploitation des œuvres cinématographiques. L'article D. 231-1, modifié par le décret no 2022-344 du 10 mars 2022 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée (JO 12 mars), précise que « la date de sortie en salles de spectacles cinématographiques d'une œuvre cinématographique est la date de sortie nationale figurant sur le matériel publicitaire, quels que soient la forme et les modes de communication utilisés. Les sorties en avant-première, les sorties exceptionnelles anticipées, même payantes ainsi que les représentations cinématographiques mentionnées à l'article R. 211-45, ne sont pas prises en compte pour la détermination de la date de sortie nationale de l'œuvre. » La version précédente de cet article ne mentionnait pas les visas de l'article R. 211-45. Les films qui sortent en salles avec un visa exceptionnel de l'article R. 211-45 (V. comm. ss. cet art.) ne sont donc pas concernés par la chronologie des médias sauf s'ils bénéficient d'une sortie nationale en salles par la suite. On notera qu'une œuvre peut parfaitement commencer son exploitation à la télévision ou en vidéo à la demande puis sortir au cinéma par la suite. La chronologie des médias débutera alors lors de la sortie du film en salles de cinéma. A partir de cette date, le film ne pourra alors plus être disponible en VOD ou être diffusé à la télévision ou en replay avant les délais fixés par la chronologie des médias. 

B. POINT DE DÉPART DE LA CHRONOLOGIE DES MÉDIAS

L'article D. 231-1 précise que la date de sortie en salles de spectacles cinématographiques d'une œuvre cinématographique est la date de sortie nationale figurant sur le matériel publicitaire, quels que soient la forme et les modes de communication utilisés. Les sorties en avant-première et les sorties exceptionnelles anticipées, même payantes, ne sont pas prises en compte pour la détermination de la date de sortie nationale de l'œuvre. Les films qui sortent en salles avec un visa exceptionnel de l'article R. 211-45 (V. comm. ss. cet art.) et qui bénéficient d'une sortie nationale en salles par la suite verront la chronologie des médias débuter lors de la sortie nationale et non lors de l'attribution du visa exceptionnel. Pour ce qui est d'une œuvre déjà sortie en salles de cinéma et qui y ressort de nouveau (même sous forme restaurée), la date prise en compte pour la chronologie des médias est la date de la sortie originelle. Une œuvre déjà sortie en salles de cinéma qui y ressort sous une version modifiée nécessitera un nouveau visa (V. par ex. en 2020 le nouveau montage de film de Gaspar Noé Irreversible). Pour autant, visa d'exploitation et chronologie des médias ne sont pas directement liés. Les textes sur la chronologie des médias ne permettent pas de trancher de façon certaine mais, dans la pratique, un film modifié de façon substantielle qui ressort en salles fait a priori commencer une nouvelle chronologie des médias pour cette version. Pour un raisonnement par analogie sur une situation inverse, voir les deux versions du film Carlos d'Olivier Assayas, sorti en salles dans une version courte avec sa propre chronologie des médias et diffusé à la télévision en version longue sous forme de série sans chronologie des médias car non sortie en salles sous cette version. En cas de contestation sur l'application de l'accord professionnel de 2018, l'article 4 de l'arrêté de 2022 (préc.) le rendant obligatoire prévoit que le président du CNC est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

II. DÉTERMINATION PAR LA LOI

Les délais d'exploitation d'une œuvre cinématographique sous forme de vidéogramme, c'est-à-dire sous forme de vidéo physique (blu-ray, DVD…), sont directement encadrés par la loi et les règlements (art. L. 231-1 et D. 231-1 s. du présent code). Sont concernées la vente et la location pour l'usage privé du public. 

A. PRINCIPE

L'article L. 231-1 fixe un délai de quatre mois après la sortie en salles pour pouvoir exploiter une œuvre cinématographique sous forme de vidéogramme. Le même article rappelle logiquement que le contrat d'acquisition de l'œuvre peut prévoir un délai supérieur. En cas de contestation des parties sur un tel délai, une conciliation peut-être organisée par le médiateur du cinéma (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 213-8). 

B. DÉROGATION

Un délai inférieur au délai de quatre mois peut être fixé uniquement après la délivrance d'une dérogation par le président du CNC. Les conditions de cette dérogation sont déterminées par les articles D. 231-2 à D. 231-5 du présent code. L'article D. 231-2 a récemment été modifié par le décret no 2019-216 du 21 mars 2019 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée et relatif au délai d'exploitation des œuvres cinématographiques sous forme de vidéogrammes (JO 22 mars). Avant l'édiction de ce décret, la dérogation n'était accordée que si l'œuvre avait réalisé, au cours de sa quatrième semaine d'exploitation en salles de spectacles cinématographiques, un nombre d'entrées inférieur à deux cents. L'accord professionnel du 6 septembre 2018 (préc.) précise que les parties signataires de l'accord prennent acte du fait que l'administration s'engage à faire évoluer cette situation (V. point 1.2 de l'accord). Ce fut chose faite par le décret du 21 mars 2019. L'article D. 231-2 prévoyait – après l'adoption de ce décret et avant une nouvelle modification en 2022 – de façon plus souple qu'une dérogation au délai minimum de quatre mois était accordée lorsque l'œuvre cinématographique avait réalisé, à l'issue de sa quatrième semaine d'exploitation en salles de spectacles cinématographiques, un nombre d'entrées inférieur ou égal à 100 000. L'article 5 du décret no 2022-344 du 10 mars 2022 (JO 12 mars) a modifié cette formule en remplaçant « à l'issue de la quatrième semaine d'exploitation » par « à l'issue de la quatrième semaine cinématographique au sens du 5o de l'article D. 212-67 ». La semaine d'exploitation cinématographique se déroule du mercredi matin au mardi soir. Dans les rares cas où un film sort un autre jour de la semaine qu'un mercredi, il ne sera plus décompté quatre semaines depuis ce jour mais quatre semaines cinématographiques. Si le film sort le lundi, son exploitation du lundi au mardi soir comptera ainsi pour une semaine d'exploitation cinématographique. Cet article précise bien que la dérogation « est accordée », le président du CNC est donc en situation de compétence liée, et doit nécessairement accorder la dérogation si les conditions de son obtention sont remplies. La date à partir de laquelle le vidéogramme sera exploité est fixée par le demandeur. Là encore, le président du CNC est tenu par cette date sans pouvoir la modifier (V. art. D. 231-5 [image: images/picto.svg] : « La dérogation est accordée par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée à compter de la date indiquée dans la demande »). Cette dérogation ne peut néanmoins avoir pour effet de réduire de plus de quatre semaines le délai minimum de quatre mois fixé par l'article L. 231-1. En d'autres termes, la dérogation permettra à une œuvre cinématographique de sortir sur support vidéo au mieux trois mois après sa sortie en salles. Ce délai de dérogation n'a pas été modifié par le décret de 2019 (préc.). Les articles D. 231-3 et suivants précisent que la demande de dérogation est adressée au président du CNC par le titulaire des droits d'édition vidéographique. La demande doit contenir : le titre, le numéro du visa d'exploitation cinématographique, la date de sortie en salles de spectacles cinématographiques, la date à compter de laquelle l'exploitation de l'œuvre sous forme de vidéogramme est prévue, ainsi qu'une déclaration du titulaire des droits d'exploitation de l'œuvre cinématographique en salles précisant le nombre d'entrées réalisées à l'issue de la quatrième semaine cinématographique (au sens de l'art. D. 212-67, 5o c'est-à-dire du mercredi au mardi soir). L'article R. 231-6 précise, depuis 2022 (Décr. no 2022-256 du 25 févr. 2022), que « le silence gardé par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée pendant trois jours ouvrables sur une demande de dérogation vaut décision d'acceptation ». Ce principe de dérogation a été étendu (la dérogation ne jouait avant cela que pour l'exploitation sous forme de vidéogramme) par l'arrêté du 25 janvier 2019 à toutes les formes d'exploitation des œuvres cinématographiques (V. infra). Le nouvel accord sur la chronologie des médias (2022) ne reprend cette dérogation que pour la VOD à l'acte. La liste des films ayant obtenu une dérogation vidéo peut être consultée sur le site internet du CNC : https ://www.cnc.fr/professionnels/vos-demarches/derogation-a-la-chronologie-des-medias 

III. DÉTERMINATION CONTRACTUELLE OU PAR ACCORD PROFESSIONNEL

Les articles L. 231-1 et L. 233-1 prévoient qu'en matière d'exploitation des œuvres cinématographiques sur un service de vidéo à la demande ou sur un service de télévision (pour les définitions de ces services, V. art. 2 de la L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication, JO 1er oct.) ce sont les contrats signés par les titulaires des droits de diffusion et ces services qui prévoient le délai au terme duquel l'œuvre peut être diffusée. Pour autant, les mêmes articles prévoient que des accords professionnels peuvent être conclus par les services de médias audiovisuels à la demande ou les services de télévision afin de fixer des délais de diffusion. Cet accord s'impose aux éditeurs de services et aux membres des organisations professionnelles signataires. Les articles L. 232-1, L. 233-1 et L. 234-1 prévoient que ces accords peuvent être rendus obligatoires pour une durée maximale de trois ans (art. L. 234-1) par arrêté du ministre de la Culture pour l'ensemble des intéressés des secteurs d'activité et des éditeurs de services concernés. L'arrêté ne peut être édicté que si les accords concernés ont été signés par des organisations professionnelles représentatives (sur cette notion de représentativité, V. art. L. 234-2 [image: images/picto.svg]) du secteur du cinéma et, selon les cas par une ou plusieurs organisations professionnelles représentatives du ou des secteurs concernés ; une ou plusieurs organisations professionnelles représentatives du ou des secteurs concernés et un ensemble d'éditeurs de services représentatifs d'une ou plusieurs catégories de services ; un ensemble d'éditeurs de services représentatifs d'une ou plusieurs catégories de services. L'article L. 231-1, qui porte sur l'exploitation des œuvres sur les services de vidéo à la demande prévoit qu'« à défaut d'accord professionnel rendu obligatoire dans un délai d'un mois à compter de la publication de la loi no 2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet, l'œuvre cinématographique peut être mise à la disposition du public par un éditeur de services de médias audiovisuels à la demande dans les conditions prévues à l'article L. 231-1 pour les services payants à l'acte et dans les conditions prévues par décret pour les autres services ». Cet alinéa n'a pas trouvé à s'appliquer car un accord professionnel a bien été conclu en matière de vidéo à la demande avant d'être rendu obligatoire par arrêté du ministre de la Culture avant le délai d'un mois fixé par l'article L. 231-1 du présent code : voir arrêté du 9 juillet 2009 pris en application de l'article 30-7 du code de l'industrie cinématographique (JO 12 juill.). Cet accord a depuis fait place à de nouveaux accords dont le dernier date du 4 février 2022 (préc.). 

A. APPLICABILITÉ DE L'ACCORD

En application de l'article L. 234-1, l'article 1er de l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) précise que « sont rendues obligatoires pour toute entreprise du secteur du cinéma, pour tout éditeur de services de médias audiovisuels à la demande et pour tout éditeur de services de télévision, les stipulations de l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 24 janvier 2022 ». L'arrêté doit donc être respecté par toute entreprise du secteur du cinéma. Sont logiquement visées uniquement les entreprises établies en France (V. Ass. nat., question no 55278 du 13 mai 2014 de M. Hervé Féron et sa réponse du ministre de la Culture publiée au JO 21 avr. 2015, p. 3043). Le ministre rappelle ainsi que « seuls les SMAD établis en France sont directement soumis à la chronologie des médias. Néanmoins, si un service établi hors de France contrevenait à celle-ci, tout ayant droit de l'œuvre établi en France et, à ce titre, soumis à cette chronologie, pourrait, le cas échéant, faire l'objet de sanctions financières ». En d'autres termes, si Netflix ou Amazon Prime Vidéo ne sont pas concernés par la chronologie des médias (ils la respectent néanmoins pour leurs services français) car non établis en France, un titulaire de droits établis en France qui vendrait les droits de diffusion d'une œuvre à ces acteurs pour une diffusion anticipée par rapport à ce que prévoit la chronologie des médias pourrait être sanctionné. Le diffuseur ne pourrait en revanche pas l'être faute d'être établi en France. Aucune sanction ne pourrait intervenir si une transaction venait à avoir lieu entre un titulaire de droits non établi en France et un diffuseur qui ne l'est pas non plus. Pour le moment, les chaînes de télévision et services de vidéo à la demande diffusés en France mais établis dans un autre pays respectent la chronologie des médias. 

B. ŒUVRES CONCERNÉES

En matière de chronologie des œuvres cinématographiques diffusées sur un service de télévision ou rendues disponibles sur une service de vidéo à la demande, le point 1.9 de l'accord professionnel annexé à l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) prévoit que seules sont concernées par la chronologie les œuvres cinématographiques de longue durée (l'art. D. 210-1 précise que l'œuvre cinématographique de longue durée est celle dont la durée de projection en salles de spectacles cinématographiques est supérieure à une heure). Les courts et moyens métrages, œuvres de courte durée au sens de l'article D. 210-2 du code, ne sont donc pas concernés. On notera que cette subtilité ne concerne pas la chronologie des vidéogrammes, qui n'est pas organisée par cet accord professionnel mais par le code du cinéma qui ne retient pas cette exception d'application. 

C. LES DIFFÉRENTS TYPES DE SERVICES CONCERNÉS

1o SERVICE À LA DEMANDE

Le code du cinéma et l'accord professionnel annexé à l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) ne définissent pas la notion de service de vidéo à la demande. Une définition figure à l'article 2 de la loi du 30 septembre 1986 sur la communication audiovisuelle : « Est considéré comme service de médias audiovisuels à la demande tout service de communication au public par voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l'utilisateur et sur sa demande, à partir d'un catalogue de programmes dont la sélection et l'organisation sont contrôlées par l'éditeur de ce service. Sont exclus les services qui ne relèvent pas d'une activité économique au sens de l'article 256 A du code général des impôts, ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, ceux consistant à fournir ou à diffuser du contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés d'intérêt, ceux consistant à assurer, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le seul stockage de signaux audiovisuels fournis par des destinataires de ces services et ceux dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le contrôle d'un tiers. Une offre composée de services de médias audiovisuels à la demande et d'autres services ne relevant pas de la communication audiovisuelle ne se trouve soumise à la présente loi qu'au titre de cette première partie de l'offre. » L'accord professionnel annexé à l'arrêté du 25 janvier 2019 (préc.) distingue les services de vidéo à la demande à l'acte, par abonnement et les services gratuits sans les définir. On ne trouve de définition de ces services dans aucun texte normatif français. En toute logique, un service à l'acte propose d'acheter ou de louer une seule œuvre contre le paiement d'un prix ; le service par abonnement propose plusieurs œuvres contre le paiement d'un abonnement et les services gratuits proposent des œuvres gratuitement. 

a. Service de vidéo à la demande payant à l'acte (VOD à l'acte)

Le point 1.3 de l'accord professionnel annexé à l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) prévoit que la disponibilité des œuvres cinématographiques par le biais d'un service de vidéo à la demande à l'acte est calquée sur les délais de disponibilité des vidéogrammes prévus par le code du cinéma (V. supra). Le principe est donc d'une possible disponibilité quatre mois après la sortie en salles de cinéma. Par dérogation (V. supra) le délai peut être réduit de quatre semaines maximum par le président du CNC (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 234-2). On peut noter que le délai de principe de quatre mois n'avait pas été modifié par l'accord de 2018 qui avait succédé à l'accord du 6 juillet 2009 annexé à l'arrêté du 9 juillet 2009 pris en application de l'article 30-7 du code de l'industrie cinématographique (JORF no 0160, 12 juill. 2009, texte no 18). Les conditions d'obtention de la dérogation ont cependant évolué en 2019 (V. supra, comm. [image: images/picto.svg] sur les vidéogrammes). L'accord de 2018 contenait néanmoins une avancée considérable pour la VOD à l'acte : avant cet accord (V. Arr. du 25 janv. 2009, préc.), la fenêtre de disponibilité pour la VOD se fermait et l'œuvre ne pouvait plus être disponible lorsque la fenêtre de la télévision payante s'ouvrait. La disponibilité en VOD devait donc généralement s'achever 10 mois après la sortie en salles (hors dérogation). Un film exploité pour la première fois par Canal + par exemple ne pouvait plus être disponible en VOD à l'acte. L'accord de 2018 a mis fin à cette règle, ce qui a permis aux services de VOD à l'acte de concurrencer frontalement les chaînes payantes de cinéma (V. point 2.1 de l'accord). L'accord de 2022 ne remet pas en cause ce principe rappelé au point 1.3 : « Afin de garantir l'accès le plus large aux œuvres pour le public, l'exploitation d'une œuvre par un service de télévision ou par une autre catégorie de services de médias audiovisuels à la demande ne peut faire obstacle à son exploitation par un service de médias audiovisuels à la demande payant à l'acte. ». Néanmoins, les règles de promotion par les opérateurs de VOD à l'acte et de vidéogrammes sont encadrées par le nouvel accord : ces opérateurs doivent arrêter la publicité des œuvres trois semaines avant l'ouverture de la fenêtre d'exploitation des films en télévision payante et ne pas la débuter plus de trois semaines avant le délai d'ouverture de leur fenêtre d'exploitation (V. point 1.3 de l'accord de 2022). 

b. Service de vidéo à la demande par abonnement payant (SVOD)

L'accord de 2018 (préc.) proposait trois régimes différents fondés sur le caractère vertueux du service. Dans les faits, aucun service par abonnement n'a été assez vertueux au sens de cet accord pour bénéficier d'un des deux régimes les plus souples. Tous les services restaient concernés par les délais les plus tardifs, à savoir 36 mois après la sortie en salles réduits à 34 pour les films réalisant moins de 100 000 entrées après leur quatrième semaine d'exploitation. Rappelons que l'accord de 2018 a été signé à une époque où les nouvelles obligations d'investissement des SMAD par abonnement – notamment des services non établis en France comme Netflix ou Disney+ – n'avaient pas été encore concrétisées en droit français. La transposition de la directive SMA par l'ordonnance du 21 décembre 2020 (Ord. no 2020-1642 du 21 déc. 2020 portant transposition de la Dir. (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 nov. 2018 modifiant la Dir. 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels, JO 23 déc.) puis l'édiction du décret SMAD le 22 juin 2021 (Décr. no 2021-793 du 22 juin 2021 relatif aux services de médias audiovisuels à la demande, JO 23 juin), imposent dorénavant à tous les services établis dans un pays de l'UE qui visent la France de respecter le droit français en matière d'obligations d'investissement. La SVOD doit ainsi investir selon les cas 25 % (si le service peut diffuser des œuvres cinématographiques moins de douze mois après la sortie en salles) ou 20 % (dans les autres cas) de son chiffre d'affaires de l'année précédente dans le cinéma et l'audiovisuel français et européens. Cette nouvelle obligation implique, selon la logique de la chronologie des médias (plus un éditeur finance le cinéma et l'audiovisuel en termes de pourcentage du chiffre d'affaires, plus il peut diffuser tôt les œuvres cinématographiques), que cette dernière soit revue pour la SVOD. L'accord de 2022 réceptionne ce nouvel état du droit en accordant des délais considérablement réduits à la SVOD. Jusqu'à cet accord, la SVOD était dans les faits contrainte de respecter des délais de 36 et 34 mois après la sortie en salles, selon les cas. Les nouveaux délais (point 1.5 de l'accord) sont de 17 mois pour le régime général ou 15 mois si le service répond à certaines conditions posées pour les chaînes payantes de cinéma (un accord avec les organisations professionnelles du cinéma, le paiement de la taxe vidéo (remplacée aujourd'hui par deux taxes distinctes – V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 116-1), le respect du droit de la propriété intellectuelle français). L'exigence de conclure une convention avec l'ARCOM – qui n'est pas une obligation pour les SMAD non établis en France (V. du Décr. SMAD, art. 9, préc.) – n'est pas ici une des conditions requises. Un délai inférieur à 15 mois (sans descendre en dessous de six mois) peut être attribué si le service remplit les conditions citées préalablement et conclut un accord contenant les points qui s'impose déjà aux chaînes payantes de cinéma à savoir : « un engagement de diffusion ou de mise à disposition d'œuvres cinématographiques européennes et d'expression originale française ; un engagement financier du service sur la base d'un minimum garanti, pouvant prendre la forme d'un montant d'investissement garanti en valeur absolue ; une clause de diversité des investissements ; un engagement d'éditorialisation de l'offre d'œuvres cinématographiques sur le service ; un engagement de préfinancement d'œuvres européennes et d'expression originale française ». On comprend qu'un accord conclu avec le cinéma français qui ne contient pas l'intégralité de ces éléments permet de diffuser les films 15 mois après la sortie en salles. Un accord qui contient ces éléments ouvre la possibilité d'un délai de moins de 15 mois. Pour le moment, aucun SMAD par abonnement ne répond à ces conditions. Rappelons, par exemple, que les quotas de mise à disposition d'œuvres sur les SMAD fixés par le droit français (60 % d'œuvres européennes dont 40 % d'œuvres d'expression originale française, V. Décr. SMAD, art. 28, préc.) ne s'imposent pas aux services non établis en France comme Netflix ou Amazon Prime vidéo. Il faudrait entre autres que ces services s'engagent volontairement sur ces quotas pour bénéficier de délais plus courts (il faudrait également ajouter l'engagement d'éditorialisation. Les autres conditions sont déjà remplies par les diffuseurs ayant conclu un accord avec le cinéma, comme Netflix). Plusieurs représentants de Netflix ont déclaré dans la presse qu'ils avaient bon espoir d'obtenir à l'avenir une réduction du délai de 15 mois. Rappelons qu'un SMAD par abonnement qui peut diffuser des films moins de 12 mois après la sortie en salles voit son obligation d'investissement passer de 20 % à 25 %.

c. Service de vidéo à la demande gratuit

La vidéo à la demande gratuite passe d'un délai de 44 mois pouvant être réduit à 42 pour les films ayant réalisé moins de 100 000 entrées en quatrième semaine d'exploitation (accord de 2018) à un délai de disponibilité de 36 mois sans réduction possible (V. point 1.7 de l'accord de 2022).

2o SERVICE DE TÉLÉVISION

Le code du cinéma et l'accord professionnel annexé à l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) ne définissent pas la notion de service de télévision. Une définition figure à l'article 2 de la loi de 1986 sur l'audiovisuel (préc.) : « Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. ». L'accord professionnel annexé à l'arrêté du 4 février 2022 (préc.) distingue les services payants de cinéma, les services de télévision en clair et les services de télévision payants autres que de cinéma (un service de cinéma est un service de télévision dont l'objet principal est la programmation d'œuvres cinématographiques et d'émissions consacrées au cinéma et à son histoire, art. 6-2 du Décr. 90-66 du 17 janv. 1990, JO 18 janv.). L'accord de 2022 ne modifie qu'en partie les délais de l'accord de 2018.

a. Services payants de cinéma (première fenêtre d'exploitation)

Dans le cadre d'une première fenêtre de diffusion (première diffusion d'une œuvre après la salle sur une chaîne payante), le délai est dorénavant réduit à 9 mois pour les chaînes qui n'ont pas conclu d'accord avec le cinéma français. La réduction est importante car le précédent accord prévoyait un délai de 18 mois pour les chaînes n'ayant pas conclu d'accord. La nouvelle chronologie des médias donne à chaque diffuseur la possibilité – comme par le passé – de conclure un accord avec les organisations professionnelles du cinéma afin de réduire les délais de diffusion. Le point 1.4.1 de l'accord sur la chronologie prévoit que la réduction peut aller (selon les accords particuliers conclus entre les chaînes et les organismes) jusqu'à 6 mois après la sortie en salles, ce qu'ont déjà obtenu Canal+ et OCS. Le point 1.4.1 précise que l'accord doit contenir : « un engagement de diffusion ou de mise à disposition d'œuvres cinématographiques européennes et d'expression originale française ; un engagement financier du service sur la base d'un minimum garanti, pouvant prendre la forme d'un montant d'investissement garanti en valeur absolue ; une clause de diversité des investissements ; un engagement d'éditorialisation de l'offre d'œuvres cinématographiques sur le service ; un engagement de préfinancement d'œuvres européennes et d'expression originale française ». La chaîne doit également avoir conclu une convention avec l'ARCOM (ce qui est obligatoire si la chaîne est établie en France ou si elle émet par voie hertzienne), payer la taxe sur les éditeurs de services de télévision et respecter le droit de la propriété intellectuelle français (V. point 1.4.1, II de l'accord). Ces précisons figuraient déjà dans le précédent accord de 2018 (préc.). L'accord de 2018 prévoyait que les chaînes ayant conclu un accord avec le cinéma français bénéficiaient d'un délai de 8 mois voire 6 pour les films ayant réalisé moins de 100 000 entrées à l'issue de la quatrième semaine d'exploitation. Cette subtilité relative au succès du film en salles est abandonnée pour l'intégralité de l'accord en dehors de la vidéo physique et de la vidéo à la demande à l'acte. Les chaînes payantes ont dorénavant la possibilité de diffuser entre 9 et 6 mois après la sortie en salles contre 18 et 6 mois par le passé. Aujourd'hui, Canal+ peut diffuser l'intégralité des œuvres cinématographiques 6 mois après leur sortie en salles alors que par le passé ce délai ne lui était ouvert que pour les œuvres ayant réalisé moins de 100 000 entrées après 4 semaines d'exploitation. La fenêtre de 6 mois est donc généralisée pour les chaînes ayant conclu un accord avec les organisations professionnelles. Le progrès est notable mais il n'est pas certain que cette réduction de 2 mois pour les films les plus attractifs (ceux ayant réalisé le plus d'entrées en salles) suffise à rendre ces chaînes plus attrayantes pour les téléspectateurs. Au surplus, on remarquera que les chaînes payantes de cinéma sans accord (les chaînes du groupe Altice par exemple) voient leurs délais de diffusion divisés par deux (de 18 à 9 mois).

b. Services payants de cinéma (deuxième fenêtre d'exploitation)

Pour ce qui est de la deuxième fenêtre de diffusion (une diffusion suivant une première diffusion sur une autre chaîne cinéma : une diffusion Canal+ après une première diffusion OCS par exemple), les délais sont de 15 mois après la sortie en salles de cinéma pour les chaînes avec accord et de 17 mois pour les autres (V. point 1.4.2 de l'accord), contre 17 mois pour les chaînes avec accord et 24 mois pour les autres dans l'accord de 2018. On notera qu'en matière de publicité pour les œuvres concernées, seule la première fenêtre de diffusion est encadrée par l'accord qui précise que la publicité ne doit pas commencer plus de 4 semaines avant la première diffusion (V. point 1.4.1, IV de l'accord). Les choses ne changent pas sur ce point par rapport à l'accord de 2018.

c. Services de télévision en clair et services de télévision payants autres que de cinéma

Les délais de diffusion pour les chaînes de télévision autres que payantes de cinéma (V. point 1.6 de l'accord) sont peu modifiés. L'accord de 2022 prévoit une diffusion possible 22 mois après la sortie en salles pour les éditeurs investissant 3,2 % de leur chiffre d'affaires dans le cinéma français et européen. Sans cet investissement, le délai passe à 30 mois. Ce délai est ramené à 19 mois pour les œuvres non acquises par la télévision payante en seconde fenêtre ou par un service de médias audiovisuels à la demande par abonnement. Il n'y a aucune modification par rapport à l'accord de 2018 si ce n'est que ces éditeurs ne bénéficient plus d'une baisse des délais de 2 mois si le film réalise moins de 100 000 entrées après la quatrième semaine d'exploitation.

d. Télévision de rattrapage (replay)

Les services de rattrapage (télévision à la demande) mis en place par les services de télévision sont soumis aux mêmes règles temporelles de disponibilité que les services auxquels ils sont rattachés. En d'autres termes, le service de replay de Canal+ est soumis aux mêmes règles de chronologie des médias que les chaînes Canal+.

D. RÉGIMES DÉROGATOIRES

1o ŒUVRES À PETIT BUDGET

L'accord de 2022 reprend, pour la fiction et le documentaire, les deux dérogations qui figuraient déjà dans l'accord de 2018 (préc.). Ces dérogations permettent à une œuvre documentaire ou à une œuvre de fiction n'excédant pas un budget de 1,5 millions d'euros d'être diffusée à l'expiration d'un délai de 12 mois (pour les éditeurs concernés par un délai supérieur) après la sortie en salles, « dès lors que les droits d'exploitation de cette œuvre ont fait l'objet d'une proposition d'acquisition auprès de l'ensemble des éditeurs de services relevant d'une fenêtre d'un délai inférieur à 22 mois, qui n'a donné lieu, jusqu'à la fin de la fenêtre d'exploitation exclusive en salles de cinéma, à aucun achat ou préachat au titre de cette fenêtre, alors que ces droits étaient contractuellement disponibles » (V. point 1.8.1 de l'accord). L'accord de 2018 n'ouvrait pas ces dérogations à la VOD gratuite. L'accord de 2022 n'exclut pas cette possibilité. Précisons que pour les œuvres de fiction, la dérogation a été élargie par l'accord de 2022 : l'accord de 2018 limitait la dérogation aux œuvres d'expression originale française alors que l'accord de 2022 ne reprend pas cette nuance de langue.

2o COVID-19

L'article 17 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 (JO 24 mars) prévoit qu'« A titre exceptionnel, le délai d'exploitation prévu à l'article L. 231-1 du code du cinéma et de l'image animée ainsi que les délais fixés par accord professionnel dans les conditions mentionnées aux articles L. 232-1 et L. 233-1 du même code peuvent être réduits par décision du président du Centre national du cinéma et de l'image animée en ce qui concerne les œuvres cinématographiques qui faisaient encore l'objet d'une exploitation en salles de spectacles cinématographiques au 14 mars 2020. » Le président du CNC a attribué au cas par cas cette dérogation à plusieurs films. La liste des films ayant obtenu cette dérogation peut être consultée en ligne sur le site internet du CNC : https ://www.cnc.fr/professionnels/actualites/liste-de-films-ayant-beneficie-dune-autorisation-de-diffusion-anticipee_1148858.

Dans le même sens, le décret no 2020-1462 du 27 novembre 2020 portant dérogation exceptionnelle au délai d'exploitation des œuvres cinématographiques sous forme de vidéogrammes (JO 29 nov.) prévoit qu'en matière de vidéogramme (vidéo physique) le délai mentionné à l'article L. 231-1 du code du cinéma et de l'image animée (4 mois après la sortie en salles de cinéma) peut être réduit de quatre semaines par décision du président du CNC pour les films faisant l'objet d'une exploitation en salles de cinéma au 29 octobre 2020 c'est-à-dire lors de la nouvelle fermeture des salles de cinéma en raison de la propagation de l'épidémie de covid-19. Rappelons que le point 1.3 de l'accord professionnel annexé à l'arrêté du 25 janvier 2019 (préc.) prévoit que la disponibilité des œuvres cinématographiques par le biais d'un service de vidéo à la demande à l'acte est calquée sur les délais de disponibilité des vidéogrammes prévus par le code du cinéma. Cette réduction du délai pour les vidéogrammes et donc également applicable à la vidéo à la demande à l'acte. La liste des films ayant obtenu cette dérogation peut être consultée en ligne sur le site internet du CNC : https ://www.cnc.fr/professionnels/actualites/liste-de-films-ayant-beneficie-dune-autorisation-de-diffusion-anticipee_1371973. 

On notera au surplus que le CNC a pris deux mesures visant à permettre aux œuvres fiancées au titre du fonds de soutien des œuvres cinématographiques de ne pas perdre le bénéfice de ces aides dans le cadre d'une absence d'exploitation au cinéma, en dérogation de l'article 211-6 du Règlement général des aides financières du CNC. Dans un premier temps, seule une exploitation en VOD à l'acte pouvait donner lieu à l'absence de remboursement des aides (art. 912-1 du RGA qui concerne la fermeture des salles lors du premier confinement du printemps 2020) ; dans un second temps, ce sont tous des modes d'exploitation alternatifs à la salle qui ont été concernés (dispositif applicable dès avr. 2021, V. art. 911-2-1 du RGA), ce qui semble plus respectueux du principe d'égalité. 

E. ENCADREMENT DES DURÉES D'EXCLUSIVITÉ ET D'EXPLOITATION DES ŒUVRES PAR LES ÉDITEURS

La chronologie des médias encadre les délais à partir desquels les œuvres peuvent être exploitées (V. supra), mais impose également des durées d'exclusivité et d'exploitation pour les chaînes et pour certains SMAD. Le nouvel accord de 2022 est beaucoup plus précis et détaillé que l'accord de 2018 sur ces questions. Les stipulations de l'accord de 2022 sont techniques et parfois difficilement compréhensibles. Dans certaines situations (pour la SVOD par exemple), il est proche de l'usine à gaz tout en gardant une utilité bien réelle et nécessaire. Certains diffuseurs ne sont pas concernés par ces encadrements temporels. La VOD à l'acte et la VOD gratuite ne se voient imposer aucune règle en termes d'exclusivité d'exploitation et de durée d'exploitation par l'accord de 2022. En matière de VOD à l'acte, il y est même précisé (cet apport date de l'accord de 2018) qu'« afin de garantir l'accès le plus large aux œuvres pour le public, l'exploitation d'une œuvre par un service de télévision ou par une autre catégorie de services de médias audiovisuels à la demande ne peut faire obstacle à son exploitation par un service de médias audiovisuels à la demande payant à l'acte ». Seules les chaînes de télévision (1) et la SVOD sont concernées (2). Ces deux limites (durée d'exploitation et exclusivité d'exploitation) permettent d'assurer une meilleure diffusion des œuvres sans qu'une chaîne ou un service par abonnement ne puisse monopoliser trop longtemps les droits de diffusion d'une œuvre, tout en permettant aux différents diffuseurs de bénéficier des périodes de quasi-exclusivité d'exploitation dans leur fenêtre de diffusion (rappelons qu'une œuvre peut toujours être exploitée par la VOD à l'acte, V. supra).

1o ENCADREMENT DES CHAÎNES DE TÉLÉVISION

Première fenêtre des chaînes payantes de cinéma. L'accord de 2022 prévoit que la durée de l'exploitation des œuvres cinématographiques par les chaînes payantes de cinéma peut être encadrée lors de la première fenêtre d'exploitation (V. point 1.4.1 de l'accord). Rappelons que ces œuvres peuvent être diffusées par ces chaînes entre 9 et 6 mois après la sortie en salles, selon les cas (V. supra). L'exploitation de ces œuvres ne peut se poursuivre au-delà de 17 mois ou de 15 mois si les diffuseurs suivants dans la chronologie des médias (pour le délai de 17 mois : SVOD, chaînes de cinéma pour une deuxième fenêtre d'exploitation ou chaînes non payantes autres que de cinéma ; pour le délai de 15 mois : SVOD et chaînes payantes de cinéma) ont acquis ou préfinancées ces œuvres pour une exploitation à l'expiration de ces délais. Si ce n'est pas le cas, la durée d'exploitation des œuvres, exclusive ou non, est libre. En d'autres termes, la fenêtre d'exploitation s'ouvre dans un délai compris entre 9 et 6 mois mais se ferme au bout de 17 ou 15 mois si l'œuvre concernée doit être exploitée par un autre diffuseur après ces délais. 

Au-delà de la durée d'exploitation, l'accord de 2022 prévoit également que l'exploitation exclusive par une chaîne payante de cinéma des œuvres citées plus haut est limitée (V. point 1.4.1 de l'accord). Cette durée est limitée pour les diffuseurs bénéficiant de délais de diffusion de 9 mois après la sortie en salles à 8 mois lorsque la chaîne peut exploiter l'œuvre jusqu'au 17e mois et à 6 mois lorsque la chaîne peut exploiter l'œuvre pendant 15 mois. Pour les chaînes bénéficiant d'une possibilité de diffusion des œuvres cinématographiques inférieure à 9 mois après la sortie en salles, la durée d'exclusivité d'exploitation est fixée par l'accord conclu entre la chaîne et les organisations professionnelles.

Les durées d'exploitation ont été réduites pour les chaînes payantes de cinéma par rapport à l'accord de 2018, qui leur permettait une exploitation pouvant aller jusqu'à 27 mois. La réduction de la durée d'exploitation résulte de l'abaissement des délais de diffusion de la SVOD.

Deuxième fenêtre des chaînes payantes de cinéma. La deuxième fenêtre d'exploitation des chaînes payantes de cinéma (17 ou 15 mois après la sortie en salles selon les cas) est également limitée dans le temps (V. point 1.4.2 de l'accord). Pour les œuvres ayant été acquises ou préfinancées par des chaînes autres que de cinéma payantes, l'exploitation par une chaîne payante dans le cadre d'une deuxième fenêtre d'exploitation ne peut pas se poursuivre au-delà du 22e mois.

La durée d'exclusivité d'exploitation pour cette fenêtre et ces œuvres est de 5 mois pour les chaînes bénéficiant d'un délai de diffusion de 17 mois après la salle et de 7 mois pour les diffuseurs bénéficiant d'un délai de diffusion de 15 mois après la salle. Dans l'accord de 2018, l'encadrement des durées de diffusion était limité entre 20 mois et 29 mois selon les cas.

Chaînes autres que de cinéma payantes. Comme dans l'accord de 2018, les délais de diffusion les plus courts offerts aux chaînes autres que de cinéma payantes (22 ou 19 mois selon les cas) sont fixés par l'accord de 2022 à une durée maximum d'exclusivité d'exploitation de 14 mois (V. point 1.6 de l'accord). Ces chaînes peuvent donc conserver les droits d'exploitation exclusifs d'un film jusqu'à 33 ou 36 mois après la sortie en salles, ce qui a pour conséquence de les rendre inaccessibles sur les services à la demande par abonnement. L'accord de 2022 prévoit qu'une durée supérieure à 14 mois peut être organisée par voie contractuelle. Les délais de diffusion les plus longs (30 mois après la sortie en salles) ne sont pas encadrés par des obligations de durée ou d'exclusivité d'exploitation.

Il y est également nouvellement prévu que, pour les œuvres qui ont été préfinancées ou acquises par un service de télévision en clair, celui-ci a la faculté de permettre, dans le cadre d'une négociation commerciale engagée par les ayants droit à son initiative, une coexploitation avec un service de médias audiovisuels à la demande par abonnement (V. point 1.6, III de l'accord). L'accord de 2018 prévoyait l'inverse, à savoir qu'il pouvait être réservé à une chaîne au sein de sa fenêtre d'exploitation une exploitation exclusive d'une œuvre cinématographique par rapport à la vidéo à la demande par abonnement (V. point 2.2 de l'accord de 2018).

2o ENCADREMENT DE LA VIDÉO À LA DEMANDE PAR ABONNEMENT

L'accord de 2018 prévoyait des durées d'exclusivité et d'exploitation des œuvres cinématographiques uniquement pour les services par abonnement concernés par les délais les plus courts, à savoir une exploitation de 17 ou 15 mois après la sortie en salles. Rappelons que dans les faits, aucun service n'était concerné par ces délais. En théorie, l'exclusivité était de 5 mois maximum et la durée d'exploitation ne pouvait aller au-delà de 20 ou 22 mois après la sortie en salles (V. point 1.5 de l'accord de 2018). Cet encadrement ne concernait que les œuvres préfinancées ou acquises par les services autres que payants de cinéma ou les services SVOD concernés par des délais supérieurs. 

L'accord de 2022 réduit de façon importante les délais d'exploitation des services par abonnement, les portant à 17 ou 15 mois après la sortie en salles selon les cas. Cette réduction des délais est accompagnée par un renchérissement important de l'encadrement des délais d'exploitation et d'exclusivité qui s'imposent à ces services. Cette situation est logique : avec la réduction des délais de diffusion, la SVOD passe avant les chaînes gratuites, il faut donc limiter les durées d'exploitation par la SVOD pour permettre aux œuvres d'être diffusées sur les chaînes gratuites après une disponibilité par le biais de la vidéo à la demande par abonnement. Pour le dire autrement, la réduction des délais accordée à la SVOD entraîne mécaniquement et nouvellement une fermeture de leur fenêtre d'exploitation. Les conditions de détermination de ces délais sont complexes et difficilement résumables (pour s'en persuader, V. point 1.5, IV de l'accord). La SVOD voit ces délais doublement encadrés : les délais d'exploitation et d'exclusivité des œuvres financées ou acquises par un autre diffuseur sont encadrés comme ils le sont pour beaucoup de diffuseurs, mais la SVOD a également pour particularité d'être encadrée pour les délais d'exploitation des œuvres non acquises et financées par un autre diffuseur. La SVOD est ainsi l'unique diffuseur qui voit ses délais d'exploitation et d'exclusivité encadrés de la sorte par la chronologie des médias. Cette particularité est probablement constitutive d'une méfiance de la profession envers un diffuseur qui capte une partie grandissante des spectateurs français.

L'exploitation d'une œuvre par un service de vidéo à la demande par abonnement – qui peut commencer 15 ou 17 mois après la sortie en salles – ne peut se poursuivre au-delà du 22e mois si l'œuvre concernée a été acquise ou préfinancée par un service de télévision autre que payant de cinéma pour une diffusion dans sa fenêtre d'exploitation, sauf lorsqu'un accord de diffusion commune a été trouvé par un service par abonnement et une chaîne comme le prévoit le point 1.6, III de l'accord de 2022 (V. supra). Là encore, ce système de fenêtre qui s'ouvre et qui se ferme permet aux différents diffuseurs de bénéficier d'une exclusivité de diffusion pendant un temps. L'accord de 2022 prévoit que la fenêtre d'exclusivité pour la SVOD ne peut pas durer plus de 5 mois pour les services qui peuvent diffuser un film 17 mois après la sortie en salles et 7 mois pour les services concernés par le délai de 15 mois après la sortie en salles. Les services ayant un accord avec le cinéma français bénéficient logiquement d'une période d'exclusivité de disponibilité plus longue que les services n'en ayant pas.

Les œuvres cinématographiques qui n'ont pas été acquises ou préfinancées par un service de télévision autre que payant de cinéma dans sa fenêtre de diffusion (22 ou 30 mois selon les cas) peut se poursuivre au-delà du 22e mois mais uniquement dans certaines conditions. Le point 1.5, V de l'accord de 2022 distingue plusieurs situations : 

– Les films ayant un coût de production de moins de 5 millions d'euros ne sont encadrés par aucun délai. Leur exploitation peut donc se poursuivre librement. 

– Peut également se poursuivre librement l'exploitation des films produits par le service de médias audiovisuels à la demande par abonnement concerné ou par ses sociétés affiliées, dès lors que leur coût de production est inférieur ou égal à 25 millions d'euros et qu'ils ne peuvent pas être pris en compte au titre de la contribution au développement de la production d'œuvres cinématographiques, en application des dispositions du décret SMAD. On notera que l'accord précise bien « qui ne peuvent pas » et non « qui ne sont pas ». La formule utilisée est réductrice dans la mesure où ce n'est pas au SMAD de déterminer en l'espèce si l'œuvre est incluse ou non dans ses obligations d'investissement. Il s'agit en réalité de déterminer si, dans l'absolu, cette dépense peut ou non être prise en compte au titre des obligations d'investissement du SMAD. A titre d'exemple, une œuvre cinématographique européenne pourra toujours être prise en compte dans les obligations d'investissement de la chaîne. L'accord semble donc limiter cette possibilité d'exploitation illimitée uniquement aux œuvres non européennes.

– Les films ayant un coût de production égal ou supérieur à 5 millions d'euros sont davantage encadrés. Leur exploitation ne peut se poursuivre au-delà du 22e mois que s'il existe un accord de coexploitation avec une chaîne en clair (V. point 1.6, III de l'accord) dans les conditions posées par le point 1.5, V, 1o de l'accord ; sans accord de ce type, l'accord de 2022 prévoit que l'exploitation peut se poursuivre dans deux conditions : 

→ « soit que le défaut d'accord résulte de ce que trois groupes de services de télévision en clair n'ont pas répondu, dans un délai de deux semaines, à une proposition formelle de cession qui leur a été adressée par les ayants droit en accord avec le service de médias audiovisuels à la demande, dans des conditions de marché équitables, raisonnables et non discriminatoires ;

→ soit que l'accord n'ait pas été conclu bien que les ayants droit, en accord avec le service de médias audiovisuels à la demande par abonnement, aient fourni leurs meilleurs efforts pour conclure un tel accord dans des conditions de marché équitables, raisonnables et non discriminatoires, permettant une coexploitation équilibrée entre les deux services ».

Difficile d'imaginer plus compliqué et de déterminer ce que les plateformes de SVOD pourront faire de ces deux dernières conditions. Il sera par exemple intéressant d'observer la qualification juridique qui sera donnée à l'expression « meilleurs efforts ». Doit-on y voir une volonté de complexifier la possibilité pour les plateformes de pouvoir garder en catalogue des œuvres cinématographiques plus de quelques mois ? On laissera chacun juger par soi-même… L'avenant du 25 septembre 2023 (V. infra) a rendu cette situation encore plus complexe. 

L'accord sur la chronologie des médias n'est pas la seule source qui limite les durées d'exploitation et d'exclusivité d'exploitation des œuvres par les services audiovisuels. Le décret SMAD de 2022 (Décr. no 2021-793 du 22 juin 2021 relatif aux services de médias audiovisuels à la demande) prévoit ainsi qu'une grande partie de l'investissement des SMAD doit être dirigée vers de la production d'œuvres indépendantes. Pour que les œuvres puissent être qualifiées d'indépendantes, le décret précise que les SMAD ne doivent pas détenir les droits d'exploitation des œuvres cinématographiques plus de 12 mois et les droits des œuvres audiovisuelles plus de 72 mois, dont 36 de manière exclusive. Ces obligations concernent les SMAD par abonnement, à l'acte et gratuits, et les investissements dans les œuvres cinématographiques et les œuvres audiovisuelles. La même logique est opposée aux chaînes de télévision par les deux décrets de 2021 relatifs aux obligations d'investissement des chaînes (Décr. no 2021-1926 du 30 déc. 2021 relatif à la contribution à la production d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles des services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre et Décr. no 2021-1924 du 30 déc. 2021 relatif à la contribution cinématographique et audiovisuelle des éditeurs de services de télévision distribués par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique). Ces dernières doivent également investir dans de la production indépendante, ce qui impose aux chaînes de ne pas détenir des droits d'exploitation exclusifs d'une durée supérieure à 36 mois pour une œuvre audiovisuelle ou d'une durée supérieure à 18 mois pour une œuvre cinématographique. On notera qu'à la différence de la chronologie des médias, ces textes n'empêchent pas ces services de détenir des droits d'exploitation plus longuement mais dans cette situation, les investissements consacrés à ces œuvres ne seront pas comptabilisés au titre des obligations d'investissement dans l'indépendant.

IV. AVENANT DU 25 SEPTEMBRE 2023

Un avenant du 25 septembre 2023 rendu obligatoire par l'arrêté du 29 septembre 2023 (Arr. du 29 sept. 2023 portant extension de l'avenant du 25 sept. 2023 à l'accord pour le réaménagement de la chronologie des médias du 24 janv. 2022, www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048158944) est venu apporter une précision et une nouveauté à l'organisation des coexploitations d'œuvres cinématographiques par des services de médias audiovisuels à la demande par abonnement (SVOD) et des services de télévision en clair. 

L'accord sur la chronologie des médias rendu obligatoire par l'arrêté du 4 février 2022 prévoit des périodes d'indisponibilité des œuvres sur un service de SVOD pendant l'exploitation par un service de télévision en clair uniquement pour les œuvres préfinancées ou acquises par un service de télévision en clair et les œuvres d'un budget égal ou supérieur à 5 millions d'euros préfinancées ou acquises par un service SVOD et non préfinancées ou acquises par un service de télévision en clair pouvant en assurer la diffusion. L'accord prévoit que dans ces deux cas le contrat de coexploitation doit organiser une durée d'indisponibilité de l'œuvre en SVOD pour une période ne pouvant être inférieure à un mois. 

L'avenant du 25 septembre 2023 organise nouvellement deux cas d'indisponibilité des œuvres en SVOD en cas de coexploitation avec une télévision en clair. Ces deux cas sont organisés à titre expérimental selon l'avenant. Sont ainsi concernées les œuvres d'un coût supérieur à 5 millions d'euros non produites par un service SVOD et les œuvres produites par les services SVOD d'un budget supérieur à 25 millions d'euros et non financées par un service de télévision en clair. 

– Pour les premières, il est dorénavant précisé que l'œuvre ne peut être disponible en SVOD à compter de l'ouverture de la fenêtre prévue pour la chaîne en clair concernée et jusqu'à l'expiration d'un délai minimum d'un mois suivant la première diffusion sur le service de télévision en clair concerné (à convenir entre les deux services dans le contrat de coexploitation). Ainsi, la mention à l'ouverture de la fenêtre de diffusion en clair implique que la période d'indisponibilité est mécaniquement plus longue pour la SVOD si l'œuvre n'est pas diffusée immédiatement par la chaîne en clair. Si l'œuvre est diffusée seulement 23 mois après la sortie en salles (et non 22 comme le permet la chronologie des médias), la période d'indisponibilité minimum sera de 2 mois pour la SVOD (1 mois entre le 22e et le 23e mois plus 1 mois après la première diffusion). 

– Pour le second type d'œuvres, la période d'indisponibilité passe à une période continue de 2 mois autour de la première diffusion sur le service de télévision en clair (le choix est à opérer par le service de télévision). On notera que dans cette situation, le délai d'exploitation de l'œuvre par le service de télévision en clair passe à 24 mois après la salle, soit 2 mois de plus que le délai classiquement prévu par la chronologie des médias. Ces dernières dispositions illustrent le « donnant-donnant » de la chronologie des médias : d'un côté la SVOD se voit imposer de nouvelles obligations d'indisponibilité des œuvres (les œuvres doivent sortir de leur catalogue pendant un temps allongé quand l'œuvre est diffusée par une chaîne en clair) mais dans le même temps la SVOD gagne 2 mois d'exploitation supplémentaires à titre exclusif pour ces œuvres. 

L'avenant du 25 septembre 2023 permet de répondre à des interrogations qui laissaient place à des conflits entre les différents diffuseurs concernés (SVOD et chaînes en clair). On notera que ce texte est plutôt à l'avantage des chaînes en clair qui voient leurs périodes de diffusion d'exclusivité élargies par rapport aux diffuseurs qui les précèdent nouvellement dans la grille de diffusion issue de la chronologie des médias de 2022, à savoir la SVOD.

V. SANCTIONS

L'article L. 421-1, 14o, prévoit que des sanctions administratives peuvent être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation (art. L. 423-1) à l'encontre des personnes ayant méconnu les obligations posées par l'article L. 231-1 (chronologie des vidéogrammes), le décret mentionné à l'article L. 232-1 ou des stipulations d'un accord professionnel rendu obligatoire dans les conditions prévues à l'article L. 234-1. Voir article L. 422-1 pour la teneur des sanctions. Voir supra, pour l'impossibilité de sanctionner une entreprise non établie en France.
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TITRE IV DÉPÔT LÉGAL (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 19).


	
																CHAPITRE UNIQUE
																		 OBLIGATION DE DÉPÔT LÉGAL																	 L. 241-1 - L. 241-1									




CHAPITRE UNIQUE OBLIGATION DE DÉPÔT LÉGAL

Art. L. 241-1 Les règles relatives à l'obligation de dépôt légal qui incombe aux personnes qui produisent ou distribuent des documents cinématographiques ainsi qu'à celles qui éditent ou importent des vidéogrammes destinés à l'usage privé du public sont prévues par les dispositions du titre III du livre I du code du patrimoine. 

BIBL.▶ Code du patrimoine commenté et annoté, Dalloz, 2020. – Lamy droit des médias et de la communication, no 316-1 s. – DREYER, Le dépôt légal, essai sur une garantie nécessaire du droit public à l'information, LGDJ, 2003 ; Droit de la communication, LexisNexis, 2018, p. 487 s. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022, nos 196 s. 


COMMENTAIRE

Le code du cinéma et de l'image animée renvoie directement au code du patrimoine pour la détermination des règles en matière de dépôt légal.

DOCUMENTS CONCERNÉS

L'article L. 131-2 du code du patrimoine précise que les « documents » (le terme de document est plus large que celui d'œuvre qui impose par exemple une nécessaire originalité au sens du CPI) destinés à une première exploitation en salles de spectacles cinématographiques (V. art. L. 212-1 pour une définition) sont soumis à l'obligation de dépôt légal dès lors qu'ils ont obtenu le visa d'exploitation cinématographique prévu à l'article L. 221-1 (V. commentaires ss. cet art.). Le dépôt légal des documents cinématographiques est donc organisé de façon limitative par rapport aux autres documents concernés par le dépôt légal qui font l'objet d'un dépôt obligatoire lors d'une « mise à la disposition d'un public » (V. C. patr., art. L. 131-1 [image: images/picto.svg]). Ainsi, un document mis à la disposition d'un public mais sans visa d'exploitation n'est pas tenu à un dépôt légal (pour des exemples, V. art. L. 214-1 [image: images/picto.svg] s. avec commentaires). Pour autant, l'article L. 131-2 précise bien que sont concernés « les documents destinés à une première exploitation en salles de spectacles cinématographiques ». Le document doit donc être « destiné » à l'exploitation et obtenir un visa. Une œuvre destinée à une exploitation en salles mais qui n'en fera finalement pas l'objet (et qui n'aura donc pas de visa) sera donc dispensée de l'obligation de dépôt. Prenons l'exemple d'une œuvre aidée par le CNC au titre du soutien aux œuvres cinématographiques et qui doit donc sortir en salles de cinéma (V. art. 211-6 du Règlement général des aides financières du CNC). Cette œuvre est bien destinée à une première exploitation en salles. Pour autant, si l'œuvre ne sort finalement pas en salles (les aides du CNC devront alors être remboursées, V. art. 211-59 du Règlement général des aides financières du CNC), elle échappe à l'obligation, de dépôt faute d'avoir obtenu un visa. L'épidémie de covid-19 a ainsi vu certains films aidés par le CNC au titre du soutien aux œuvres cinématographiques (Forte, Brutus contre César) ne pas sortir au cinéma et être exploités directement pas des plateformes SVOD. Au surplus, plusieurs documents cinématographiques sont exclus de l'obligation de dépôt par le code du patrimoine. L'article R. 132-31 exclut ainsi les documents « exclusivement produits à l'étranger » qui font l'objet d'une entrée temporaire sur le territoire national à l'occasion de manifestations publiques (festivals) dès lors que le nombre de séances de représentations est inférieur à dix séances (V. Arr. du 21 nov. 1995 fixant le seuil prévu à l'article 28 (2o) du Décr. no 93-1429 du 31 déc. 1993 relatif au dépôt légal, JO 30 nov.). Dans le même sens, les documents « exclusivement produits à l'étranger » et diffusés en France à moins de six exemplaires sont également dispensés de dépôt légal. 

OPÉRATEURS CONCERNÉS

L'obligation de dépôt légal incombe au producteur ou au distributeur pour ce qui concerne les documents cinématographiques importés (C. patr., art. R. 132-27). Dans la pratique, en cas de coproduction, c'est le producteur délégué qui effectue le dépôt légal à sa charge. Le dépôt doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de l'obtention du visa d'exploitation cinématographique. Il doit être accompagné du synopsis et de la fiche technique. Lorsque le document cinématographique est exploité en salles, le dépôt est également accompagné du dossier de presse et du matériel publicitaire, notamment les bandes-annonces, affiches et photographies. Le délai est fixé à six mois pour les œuvres cinématographiques d'une durée inférieure à une heure.

RÔLE DU CNC ET MODALITÉS DE DÉPÔT

Les documents concernés par l'obligation de dépôt sont déposés au CNC (l'art. L. 111-2, 5o précise que c'est l'une des missions du CNC. V. également art. R. 131-2 C. patr.). Les documents cinématographiques fixés sur support photochimique (C. patr., art. R. 132-28) ou sur support numérique (C. patr., art. R. 132-28-1) destinés à une première exploitation en salles de cinéma et ayant obtenu un visa d'exploitation sont concernés par l'obligation de dépôt. Pour les premiers (support photochimique), un exemplaire doit être déposé sous la forme d'un élément intermédiaire permettant l'obtention soit d'une copie positive, soit d'une matrice négative ou, à défaut, sous la forme d'une copie positive neuve d'une parfaite qualité technique. L'exemplaire déposé doit être identique dans son métrage et son contenu à la copie soumise à l'examen des comités de classification pour l'obtention du visa d'exploitation (V. art. L. 211-1 s. avec nos commentaires). L'article R. 132-32 du code du patrimoine précise que lorsque, pour un document cinématographique fixé sur support photochimique, il existe des formats différents, le format assurant la meilleure définition et les meilleures conditions de conservation doit être déposé, à l'exclusion du format de 70 mm. Pour les seconds (support numérique), deux exemplaires sont déposés : un exemplaire numérique répondant à des prescriptions techniques fixées par décision du président du CNC prise sur le fondement du 2o de l'article L. 111-3 du code du cinéma et de l'image animée et un exemplaire sur support photochimique (qui permet d'assurer une conservation plus longue que celle assurée par un fichier numérique) conforme aux prescriptions de l'article R. 132-28 relatif au dépôt des documents fixés sur ce support (V. supra). Par exception, l'article R. 132-29 du code du patrimoine prévoit que le dépôt d'une copie photochimique ayant déjà fait l'objet d'une exploitation est admis pour les œuvres cinématographiques d'une durée inférieure à une heure, à la condition que la copie fournie soit d'une parfaite qualité technique. Les différentes mentions que doivent porter les documents concernés par le dépôt légal sont fixées par arrêtés du ministre de la Culture (C. patr., art. R. 132-32). L'arrêté du 12 janvier 1995 relatif aux mentions devant figurer sur la déclaration accompagnant le dépôt légal des vidéogrammes fixés sur support photochimique (JO 20 janv. 1995) prévoit que doivent figurer les nom ou raison sociale, adresse, numéro de téléphone, numéro de télécopie et fonction du déposant ; la catégorie à laquelle appartient le document déposé ; le titre sous lequel le vidéogramme est exploité en France, ainsi que, s'agissant d'un vidéogramme importé, le titre original ; les nom et prénoms du réalisateur ; le numéro de visa d'exploitation ou, le cas échéant, le numéro d'immatriculation au registre public de la cinématographie et de l'audiovisuel ; le pays d'origine du vidéogramme ; la version lorsque le document déposé est un vidéogramme importé ; la date de la première représentation en France ; la nature de l'élément déposé ; le nombre de boîtes ; le format en millimètres ; le métrage ; la durée ; le procédé image ; le nombre de copies tirées ; les nom et adresse du laboratoire où ont été effectués les travaux de tirage. La déclaration doit en outre indiquer, compte tenu de la catégorie à laquelle appartient le document déposé, les éléments de documentation qui accompagnent le dépôt. L'arrêté du 12 janvier 1995 fixant les mentions obligatoires devant figurer sur la déclaration accompagnant le dépôt légal des vidéogrammes autres que ceux fixés sur un support photochimique (JO 28 janv. 1995) précise que doivent figurer le nom (ou raison sociale), l'adresse, les numéros de téléphone et de télécopie du déposant, sa fonction (éditeur, producteur, commanditaire, distributeur) ; le titre du document ; les nom et prénoms des auteurs (réalisateur, scénariste, adaptateur, auteur de la musique, auteur de l'idée originale) ; le support de la première fixation ; le support déposé : standard (VHS, U-Matic, etc.) ; le procédé couleur (Pal, Secam, etc.) ; la durée de l'enregistrement ; le nom (ou raison sociale), la fonction et l'adresse des responsables de la publication (éditeur, producteur, commanditaire, distributeur) ; le chiffre déclaré du tirage ou de l'importation.

DOUBLE DÉPÔT CONFORTÉ

Plusieurs associations de producteurs ont contesté la légalité du décret no 2011-1904 du 19 décembre 2011 relatif au dépôt légal (JO 21 déc.) aujourd'hui codifié aux articles R. 132-28 et R. 132-28-1 du code du patrimoine en ce qu'il impose un double dépôt (support numérique et support photochimique) pour les œuvres fixées sur support numérique (V. supra). Les producteurs considéraient notamment que cette obligation était contraire au principe d'égalité car les œuvres directement fixées sur support photochimique n'ont pas cette double obligation. Dans un raisonnement classique fondé sur l'appréciation du principe d'égalité, le Conseil d'État écarte cet argument en considérant que « les producteurs disposant dès l'origine d'un document photochimique et ceux qui doivent produire ultérieurement à leurs frais un tel document ne sont pas placés dans la même situation » (CE 28 juin 2013, no 360232, inédit). Ils peuvent en conséquence se voir opposer des obligations différentes. 

DROIT D'ACCÈS

L'article R. 131-5 du code du patrimoine prévoit que les organismes dépositaires du dépôt (le CNC) ont un droit d'accès aux éléments de tirage des documents cinématographiques pour l'accomplissement de leur mission de conservation. Ce même article précise néanmoins que ces organismes doivent obtenir l'autorisation des titulaires de droits. L'article L. 132-4 du code du patrimoine précise néanmoins que l'auteur ne peut interdire aux organismes dépositaires la consultation de l'œuvre sur place par des chercheurs dûment accrédités par chaque organisme dépositaire sur des postes individuels de consultation dont l'usage est exclusivement réservé à ces chercheurs, ni la reproduction d'une œuvre, sur tout support et par tout procédé, lorsque cette reproduction est nécessaire à la collecte, à la conservation et à la consultation sur place aux fins de recherche également. Au-delà de l'auteur, l'artiste-interprète et le producteur de vidéogrammes ne peuvent interdire la reproduction et la communication au public des documents soumis à dépôt légal dans les conditions prévues à l'article L. 132-4. On notera également que l'article R. 132-29 du code du patrimoine prévoit dans un objectif de bonne conservation des films que lorsque le dépôt est effectué sous la forme d'une copie positive et que celle-ci ne présente plus, avec le temps, une qualité technique suffisante, le CNC a accès à « l'élément intermédiaire » (V. C. patr., art. R. 132-28) et prend en charge les frais de tirage d'une nouvelle copie positive. Si l'ancienne version de cet article mentionnait explicitement que le CNC devait avoir à cet effet l'autorisation des titulaires de droits, la nouvelle version de cet article modifié par l'article 14 du décret no 2011-1904 du 19 décembre 2011 relatif au dépôt légal (JO 28 janv.1995) ne le mentionne plus. Le tirage d'une nouvelle copie constitue pourtant une reproduction au sens de l'article L. 122-3 du code de la propriété intellectuelle nécessitant l'autorisation des titulaires des droits patrimoniaux de l'œuvre en question (V. CPI, art. L. 122-1). Pour autant, le code du patrimoine précise dès son article L. 131-1 que « les organismes dépositaires doivent se conformer à la législation sur la propriété intellectuelle sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent titre. » Or, rappelons que les articles L. 132-4 et L. 132-5 du code du patrimoine précisent que l'auteur, les artistes-interprètes et le producteur d'un vidéogramme soumis à dépôt ne peuvent s'opposer à la reproduction d'une œuvre, sur tout support et par tout procédé, lorsque cette reproduction est nécessaire à la collecte, à la conservation et à la consultation sur place. 

AUTRES DOCUMENTS AUDIOVISUELS

L'article L. 131-2 du code du patrimoine prévoit que les documents audiovisuels (V. C. patr., art. R. 132-35, pour la liste des documents concernés), multimédias (« tout document qui soit regroupe deux ou plusieurs supports soit associe, sur un même support, deux ou plusieurs documents soumis à l'obligation de dépôt » : art. R. 132-17 C. patr.), quel que soit leur procédé technique de production, d'édition ou de diffusion, sont concernés par le dépôt légal, dès lors qu'ils sont mis à la disposition d'un public. Les documents multimédias sont déposés à la Bibliothèque nationale de France. Les programmes des éditeurs de services de télévision établis en France (V. art. 43-2 s. de la L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication, JO 1er oct., p. 11749) sont quant à eux déposés à l'Institut national de l'audiovisuel (art. R. 132-34 s.). Les services de médias audiovisuels à la demande établis en France (V. art. 43-2 s. de la L. no 86-1067) sont également soumis aux obligations du dépôt légal à la Bibliothèque nationale de France (V. C. patr., art. R. 132-23, 2o). Les services de vidéo à la demande les plus populaires (Netflix, Amazon Prime Vidéo, Disney+) qui ne sont pas établis en France échappent donc à l'obligation de dépôt légal. 

SANCTIONS

L'article L. 133-1 du code du patrimoine organise les sanctions pénales au défaut de dépôt légal. Le fait pour toute personne ayant l'obligation d'effectuer un dépôt légal (art. L. 132-2) de se soustraire volontairement à cette obligation est puni d'une amende de 75 000 euros. La peine peut néanmoins être ajournée par la juridiction répressive qui peut enjoindre, éventuellement sous astreinte, au prévenu coupable de se conformer, dans un délai fixé, aux prescriptions qu'elle détermine et qui ont pour objet de faire cesser l'agissement illicite et d'en réparer les conséquences. L'article L. 133-1 prévoit que l'ajournement ne peut avoir lieu qu'une seule fois. Une audience de renvoi doit avoir lieu au maximum un an après la décision d'ajournement. A cette occasion, la juridiction statue sur la peine et liquide l'astreinte s'il y a lieu. Elle peut, le cas échéant, supprimer cette dernière ou en réduire le montant.

Au-delà du défaut de dépôt légal, l'article R. 133-1 du code du patrimoine prévoit des peines de contraventions pour un dépôt légal incomplet. Sont ainsi punis de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe (1 500 euros au maximum) et, en cas de récidive, de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe en récidive (3 000 euros au maximum) : ceux qui n'accompagnent pas le dépôt de leur déclaration, dûment remplie, prévue à l'article R. 131-6 ; ceux qui n'accompagnent pas le dépôt des pièces, fiches, documents et matériels prévus par les articles R. 132-13, R. 132-14, R. 132-21, R. 132-22, R. 132-27, R. 132-30, R. 132-40 ; ceux qui ne font pas figurer sur les documents soumis à l'obligation de dépôt les mentions obligatoires prévues par le titre III du livre premier du code du patrimoine et les arrêtés d'application prévus par les articles R. 131-7, R. 132-8, R. 132-14, R. 132-22, R. 132-32 et R. 132-40 ; ceux qui ne déposent pas des documents répondant aux normes de qualité permettant d'atteindre les objectifs prévus par les articles R. 132-8, R. 132-13, R. 132-21, R. 132-28, R. 132-29, R. 132-30 et R. 132-39. 
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Code du patrimoine

LIVRE I :  DISPOSITIONS COMMUNES À L'ENSEMBLE DU PATRIMOINE CULTUREL

TITRE III. DÉPÔT LÉGAL

CHAPITRE I. OBJECTIFS ET CHAMP D'APPLICATION DU DÉPÔT LÉGAL

Art. L. 131-1 Le dépôt légal est organisé en vue de permettre :

a) La collecte et la conservation des documents mentionnés à l'article L. 131-2 ;

b) La constitution et la diffusion de bibliographies nationales ;

c) La consultation des documents mentionnés à l'article L. 131-2, sous réserve des secrets protégés par la loi, dans les conditions conformes à la législation sur la propriété intellectuelle et compatibles avec leur conservation. 

(L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 40) « Les organismes dépositaires doivent se conformer à la législation sur la propriété intellectuelle sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent titre. » 

Art. L. 131-2 Les documents imprimés, graphiques, photographiques, sonores, audiovisuels, multimédias, quel que soit leur procédé technique de production, d'édition ou de diffusion, font l'objet d'un dépôt obligatoire, dénommé dépôt légal, dès lors qu'ils sont mis à la disposition d'un public. (Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 5) « Toutefois, les documents destinés à une première exploitation en salles de spectacles cinématographiques sont soumis à l'obligation de dépôt légal dès lors qu'ils ont obtenu le visa d'exploitation cinématographique prévu à l'article L. 211-1 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée. »

(L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 39) « Les logiciels et les bases de données sont soumis à l'obligation de dépôt légal dès lors qu'ils sont mis à disposition d'un public par la diffusion d'un support matériel, quelle que soit la nature de ce support. 

« Sont également soumis au dépôt légal les signes, signaux, écrits, images, sons ou messages de toute nature faisant l'objet d'une communication au public par voie électronique. » 

CHAPITRE II. MODALITÉS ET ORGANISATION DU DÉPÔT LÉGAL

Art. L. 132-1 Le dépôt légal consiste en la remise du document à l'organisme dépositaire ou (L. no 2004-1343 du 9 déc. 2004, art. 78-XIV-A-4o) « en » son envoi en franchise postale, en un nombre limité d'exemplaires (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , ou en son acheminement par voie électronique ».

Un décret en Conseil d'État fixe :

a) Les conditions dans lesquelles il peut être satisfait à l'obligation de dépôt légal par d'autres moyens, notamment par l'enregistrement des émissions faisant l'objet d'une radiodiffusion sonore ou d'une télédiffusion ;

b) Les modalités d'application particulières à chaque catégorie de personnes mentionnées à l'article L. 132-2, ainsi que les conditions dans lesquelles certaines de ces personnes peuvent être exemptées de l'obligation de dépôt légal ;

c) Les exceptions à l'obligation de dépôt pour les catégories de documents dont la collecte et la conservation ne présentent pas un intérêt suffisant au regard des objectifs définis à l'article L. 131-1 ;

d) Les modalités selon lesquelles une sélection des documents à déposer peut être faite lorsque les objectifs définis à l'article L. 131-1 peuvent être atteints sans que la collecte et la conservation de la totalité des documents soient nécessaires.

Art. L. 132-2 L'obligation de dépôt mentionnée à l'article L. 131-2 incombe aux personnes suivantes :

a) Celles qui éditent ou importent des documents imprimés, graphiques ou photographiques (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ;

b) Celles qui impriment les documents mentionnés au a ci-dessus ;

c) (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 41-I) « Celles qui éditent, produisent ou importent des logiciels ou des bases de données (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ; » 

d) Celles qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produisent ou qui commandent et celles qui importent des phonogrammes (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ;

e) (Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 5) « Celles qui produisent des documents cinématographiques et, en ce qui concerne les documents cinématographiques importés, celles qui les distribuent, quelle que soit la nature du support sur lequel ils sont fixés, ainsi que celles qui éditent et importent des vidéogrammes destinés à l'usage privé du public consistant dans la reproduction de documents cinématographiques (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ; »

f) (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 41-I) « Les services de radio et de télévision au sens de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; » 

g) Les personnes qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produisent ou qui commandent et celles qui importent des vidéogrammes autres que ceux qui sont mentionnés au e ci-dessus et que ceux qui sont télédiffusés sans faire l'objet par ailleurs d'une exploitation commerciale (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ;

h) Celles qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produisent et celles qui importent des documents multimédias (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , y compris sous forme numérique » ; 

(L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 41-I) « i) Celles qui éditent ou produisent en vue de la communication au public par voie électronique, au sens du deuxième alinéa de l'article 2 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, des signes, signaux, écrits, images, sons ou messages de toute nature. » 

Sont réputés importateurs au sens du présent article ceux qui introduisent sur le territoire national des documents édités ou produits hors de ce territoire.

Art. L. 132-2-1 (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 41-II) (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « Les organismes dépositaires mentionnés à l'article L. 132-3 procèdent, conformément aux objectifs définis à l'article L. 131-1, auprès des personnes mentionnées au i de l'article L. 132-2, à la collecte des signes, signaux, écrits, images, sons ou messages de toute nature mis à la disposition du public ou de catégories de public lorsqu'ils leur sont librement accessibles. Ils peuvent procéder eux-mêmes à cette collecte, selon des procédures automatisées dont ils informent les personnes mentionnées au même i, ou en déterminer les modalités en accord avec ces personnes.

« Les personnes mentionnées audit i transmettent par voie électronique aux organismes dépositaires, dans les conditions définies à l'article L. 132-7, lorsqu'ils ne sont pas librement accessibles à ceux-ci, les signes, signaux, écrits, images, sons ou messages de toute nature mis à la disposition du public ou de catégories de public qu'elles éditent ou produisent. »

Les organismes chargés de la gestion des noms de domaine et (L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 33) « l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique » sont autorisés à communiquer aux organismes dépositaires les données d'identification fournies par les personnes mentionnées au i de l'article L. 132-2. 

Les conditions de sélection et de consultation des informations collectées sont fixées par décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Art. L. 132-2-2 (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) Les personnes mentionnées aux a, c, d, e, g et h de l'article L. 132-2 déposent les documents numériques selon les modalités fixées aux deux premiers alinéas de l'article L. 132-2-1.

Art. L. 132-3 Sont responsables du dépôt légal, qu'ils gèrent pour le compte de l'État, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État : la Bibliothèque nationale de France, le Centre national du cinéma et de l'image animée (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 99-II) « et l'Institut national de l'audiovisuel ». 

Ce décret peut confier la responsabilité du dépôt légal à d'autres établissements ou services publics, nationaux ou locaux, à la condition qu'ils présentent les garanties statutaires et disposent des moyens, notamment scientifiques, propres à assurer le respect des objectifs définis à l'article L. 131-1.

Art. L. 132-4 (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 42-I) L'auteur ne peut interdire aux organismes dépositaires, pour l'application du présent titre : 

1o La consultation de l'œuvre sur place par des chercheurs dûment accrédités par chaque organisme dépositaire sur des postes individuels de consultation dont l'usage est exclusivement réservé à ces chercheurs ; 

2o La reproduction d'une œuvre, sur tout support et par tout procédé, lorsque cette reproduction est nécessaire à la collecte, à la conservation et à la consultation sur place dans les conditions prévues au 1o. 

Art. L. 132-5 (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 42-II) L'artiste-interprète, le producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) « , l'éditeur de presse ou l'agence de presse » ou l'entreprise de communication audiovisuelle ne peut interdire la reproduction et la communication au public des documents mentionnés à l'article L. 131-2 dans les conditions prévues à l'article L. 132-4. 

Art. L. 132-6 (L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 42-II) Le producteur d'une base de données ne peut interdire l'extraction et la réutilisation par mise à disposition de la totalité ou d'une partie de la base dans les conditions prévues à l'article L. 132-4. 

Art. L. 132-7 (L. no 2021-1901 du 30 déc. 2021, art. 5-I) Les personnes mentionnées aux a, c, d, e, g, h et i de l'article L. 132-2 recourant au dépôt légal par voie électronique selon les modalités fixées au deuxième alinéa de l'article L. 132-2-1 procèdent dans un format dépourvu de mesure technique de protection pour permettre, dans des conditions de sécurisation garantissant leur non-dissémination, la reproduction des documents par les organismes dépositaires à des fins de conservation et de consultation pérennes.

Les organismes dépositaires concluent, avec les organisations professionnelles des déposants, des accords déterminant les modalités de sécurisation de la transmission et de la conservation des documents déposés sous ce format.

Les accords peuvent être rendus obligatoires pour l'ensemble des personnes mentionnées au premier alinéa du présent article par arrêté du ministre chargé de la culture.

A défaut d'accord dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la loi no 2021-1901 du 30 décembre 2021 visant à conforter l'économie du livre et à renforcer l'équité et la confiance entre ses acteurs, ces modalités sont fixées par arrêté du ministre chargé de la culture.

CHAPITRE III. DISPOSITIONS PÉNALES

Art. L. 133-1 Le fait, pour toute personne mentionnée à l'article L. 132-2, de se soustraire volontairement à l'obligation de dépôt légal est puni d'une amende de 75 000 €. La juridiction répressive peut, après avoir déclaré le prévenu coupable, ajourner le prononcé de la peine en lui enjoignant, sous astreinte le cas échéant, de se conformer, dans un délai fixé, aux prescriptions qu'elle détermine et qui ont pour objet de faire cesser l'agissement illicite et d'en réparer les conséquences.

Dans le cas où la juridiction répressive assortit l'ajournement d'une astreinte, elle doit prévoir le taux et la date à compter de laquelle cette astreinte commencera à courir. L'ajournement, qui ne peut intervenir qu'une seule fois, peut être décidé même si le prévenu ne comparaît pas en personne.

Le juge peut ordonner l'exécution provisoire de la décision d'injonction.

A l'audience de renvoi, qui doit intervenir au plus tard dans le délai d'un an à compter de la décision d'ajournement, la juridiction statue sur la peine et liquide l'astreinte s'il y a lieu. Elle peut, le cas échéant, supprimer cette dernière ou en réduire le montant. L'astreinte est recouvrée par le comptable (Ord. no 2010-420 du 27 avr. 2010, art. 113) « public compétent » comme une amende pénale. Elle ne peut donner lieu à (L. no 2004-204 du 9 mars 2004, art. 198-V) « contrainte judiciaire ». 
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SOUS-SECTION 1 Obligations des producteurs délégués

Art. L. 251-1  Tout producteur qui, en sa qualité de producteur délégué, a pris l'initiative et la responsabilité financière, artistique et technique de la réalisation d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant, admise au bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée et dont il a garanti la bonne fin doit, dans les six mois suivant la date d'achèvement de l'œuvre audiovisuelle, établir et transmettre le compte de production de l'œuvre aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles il a conclu un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux éditeurs de services de télévision qui ont contribué au financement de la production de l'œuvre ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors qu'il a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Le compte de production est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Le compte de production comprend l'ensemble des dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la postproduction de l'œuvre, en arrête le coût définitif et indique les moyens de son financement. 

Art. L. 251-2  La forme du compte de production, la définition des différentes catégories de dépenses, la nature des moyens de financement ainsi que les modalités d'amortissement du coût de production sont déterminées par un ou plusieurs accords professionnels conclus entre les organisations professionnelles représentatives des producteurs d'œuvres audiovisuelles et, ensemble ou séparément, les organisations professionnelles représentatives des distributeurs de ces œuvres, les organisations professionnelles représentatives des éditeurs de services de télévision, ou un ensemble d'éditeurs de services de télévision représentatifs, les organismes professionnels d'auteurs et (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-3o) « les organismes de gestion collective des droits des auteurs mentionnés » au titre II du livre III de la première partie du code de la propriété intellectuelle. Les accords peuvent être rendus obligatoires pour l'ensemble des intéressés des secteurs d'activité concernés par arrêté de l'autorité compétente de l'État. 

A défaut d'accords professionnels rendus obligatoires dans le délai d'un an à compter de la publication de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, la forme du compte de production, la définition des dépenses de préparation, de réalisation et de postproduction d'une œuvre, la nature des moyens de financement ainsi que les modalités d'amortissement du coût de production sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. premier accord sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 19 févr. 2016 ; mod. par Arr. du 9 juill. 2019 (JO 24 juill.). 

V. Arr. du 7 juill. 2017 pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et portant extension du premier accord sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 19 févr. 2016, de l'avenant no 1 à l'accord du 19 févr. 2016 sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 6 juill. 2017 et de l'accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres audiovisuelles du 6 juill. 2017 (JO 12 juill.). 

V. Arr. du 7 juill. 2017 pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et de l'art. L. 132-25-1 CPI et portant extension de l'accord entre auteurs et producteurs d'œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 6 juill. 2017 (JO 12 juill.). 

V. Arr. du 15 oct. 2019 pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et de l'art. L. 132-25-1 CPI et portant extension des avenants nos 1 et 2 à l'accord du 6 juill. 2017 entre auteurs et producteurs d'œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 17 avr. 2019 (JO 29 oct.).

Art. L. 251-3  Le contrat de coproduction, le contrat de financement ainsi que les contrats conclus avec les auteurs et avec toute autre personne physique ou morale bénéficiant d'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production, comportent une clause rappelant les obligations résultant de l'article L. 251-1. 

SOUS-SECTION 2 Audit des comptes de production

Art. L. 251-4  Le Centre national du cinéma et de l'image animée peut, dans les trois ans suivant la date d'achèvement de l'œuvre audiovisuelle, procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte de production mentionné à l'article L. 251-1. Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la sincérité du compte. 

Le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au producteur délégué, qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au producteur délégué, aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles le producteur délégué a conclu un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux éditeurs de services de télévision qui ont contribué au financement de la production de l'œuvre ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors qu'il a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet également le rapport d'audit définitif à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production. 

Lorsque le rapport d'audit révèle l'existence d'une fausse déclaration pour le bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée, celui-ci peut procéder au retrait de l'aide attribuée après que le bénéficiaire a été mis à même de faire valoir ses observations. En outre, lorsque le rapport d'audit révèle un manquement mentionné à l'article L. 421-1 du présent code, ce manquement est constaté et sanctionné dans les conditions prévues au livre IV. (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 161) « Lorsque le rapport d'audit révèle une irrégularité relative aux dépenses ayant servi au calcul du crédit d'impôt pour dépenses de production déléguée d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles prévu à l'article 220 sexies du code général des impôts, le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet ce rapport à l'administration fiscale. » 


COMMENTAIRE

La loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (JO 8 juill.), codifiée aux articles L. 251-1 et suivants du code du cinéma et de l'image animée, impose une plus grande transparence dans l'exploitation des œuvres audiovisuelles (pour les œuvres cinématographiques, V. art. L. 212-24 s. [image: images/picto.svg] avec nos comm.). Les producteurs délégués et les distributeurs sont directement concernés par ces nouvelles dispositions.

OBLIGATION DE TRANSMISSION DES COMPTES DE PRODUCTION

L'article L. 251-1 prévoit que le producteur délégué – c'est-à-dire la personne qui assume la responsabilité financière, technique et artistique de l'œuvre qu'il produit (V. art. L. 251-1 [image: images/picto.svg] et D. 331-1 [image: images/picto.svg]) – d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant, admise au bénéfice des aides financières à la production du CNC, doit communiquer, dans les six mois suivant la date d'achèvement de l'œuvre audiovisuelle (l'art. D. 251-1 précise que la date d'achèvement de l'œuvre audiovisuelle est celle figurant sur l'attestation d'acceptation de sa version définitive par un éditeur de services de télévision), le compte de production de l'œuvre aux personnes qui y sont financièrement intéressées. L'article L. 251-1 prévoit que le compte de production doit être transmis :

– aux coproducteurs ;

– aux entreprises avec lesquelles est conclu un contrat de financement conférant un intéressement aux recettes d'exploitation ;

– aux éditeurs de services de télévision qui ont contribué au financement de la production de l'œuvre ; 

– aux auteurs de l'œuvre énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur) ;

– aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée, dès lors que le producteur délégué a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production ;

– à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production.

On notera que l'obligation de transmission est beaucoup plus large que celle prévue à l'article L. 132-28 du code de la propriété intellectuelle qui ne vise qu'une transmission annuelle des comptes d'exploitation (et non des comptes de production) uniquement aux auteurs et coauteurs. 

Le dernier alinéa de l'article L. 251-1 précise que « le compte de production comprend l'ensemble des dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la postproduction de l'œuvre, en arrête le coût définitif et indique les moyens de son financement ». Pour ce qui est de la forme du compte de production, la définition des différentes catégories de dépenses, la nature des moyens de financement ainsi que les modalités d'amortissement du coût de production, l'article L. 251-2 précise qu'un accord professionnel déterminera ces différents points qui pourront être rendus obligatoires par arrêté. A défaut d'accord rendu obligatoire dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 (précipitée,) la forme du compte de production, la définition des dépenses de préparation, de réalisation et de postproduction d'une œuvre, la nature des moyens de financement ainsi que les modalités d'amortissement du coût de production doivent être fixées par décret en Conseil d'État. Cette pratique d'autorégulation qui, faute d'aboutissement, donnera lieu à une intervention unilatérale de l'État rappelle la pratique mise en place en matière de chronologie des médias pour ce qui est de la vidéo à la demande (V. comm. ss. les art. L. 232-1 s.). L'édiction d'un décret n'a pas été nécessaire car un accord professionnel sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle a été conclu le 19 février 2016 en amont de la loi de 2016. Cet accord a été rendu obligatoire par un arrêté du ministre de la Culture du 7 juillet 2017 (Arr. pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et portant extension du premier accord sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 19 févr. 2016, de l'avenant no 1 à l'accord du 19 févr. 2016 sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 6 juill. 2017 et de l'accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres audiovisuelles du 6 juill. 2017, JO 12 juill.). Un nouvel arrêté a été édicté à la suite de l'adoption d'un deuxième avenant à l'accord du 19 février 2016 (Arr. du 9 juill. 2019 pris en application de l'art. L. 251-2 CCIA et portant extension de l'avenant no 2 à l'accord du 19 févr. 2016 sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 12 avr. 2018, JO 24 juill.).

L'article L. 251-3 précise que le contrat de coproduction, le contrat de financement ainsi que les contrats conclus avec les auteurs et avec toute autre personne physique ou morale bénéficiant d'un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre, conditionné à l'amortissement du coût de production, comportent une clause rappelant les obligations du producteur délégué résultant de l'article L. 251-1.

RÔLE DU JUGE JUDICIAIRE

Le juge judiciaire est pour le moment peu sollicité sur la question des obligations des producteurs délégués et des distributeurs. Rien n'empêche pour autant qu'un producteur délégué ou un distributeur qui ne remplirait pas ses obligations de transparence se voie rappeler à l'ordre par le juge judiciaire à la suite d'un recours effectué par un des destinataires qui doit se voir transmettre ces comptes. Rappelons que l'article L. 251-3 impose la rédaction d'une clause rappelant cette obligation dans les contrats conclus avec les personnes intéressées aux recettes d'exploitation de l'œuvre. La responsabilité peut donc résulter d'une inapplication du contrat ou d'un non-respect de la loi (V. jurisprudence ci-dessous). Par analogie, plusieurs décisions du juge judiciaire ont été rendues concernant l'obligation légale (et possiblement contractuelle) qu'ont les producteurs de transmettre annuellement aux coauteurs d'une œuvre audiovisuelle un état des recettes provenant de l'exploitation de l'œuvre (CPI, art. 132-28 : V. Paris, 27 sept. 2016, no 15/11250 ; Versailles, 19 janv. 2018, no 16/08903).

AUDIT DES COMPTES DE PRODUCTION

La bonne exécution de l'obligation de transmission des comptes reposant sur les producteurs délégués peut être contrôlée par le juge judiciaire (V. supra). Au surplus, l'article L. 251-4 prévoit que le CNC peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit des comptes de production dans les trois ans suivant la date d'achèvement de l'œuvre audiovisuelle (pour la détermination de cette date, V. art. D. 251-1). Cet audit a pour objet de contrôler la sincérité et la régularité du compte de production. Le projet de rapport d'audit est transmis au producteur délégué qui dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception du projet de rapport d'audit pour présenter ses observations écrites au CNC (art. D. 251-2). Le rapport est ensuite transmis au producteur délégué ainsi qu'à toute personne concernée par l'obligation de transmission du compte. En cas de fausse déclaration visant à bénéficier d'une aide financière à la production du CNC, ce dernier peut procéder au retrait de l'aide (rappelons que de manière générale toute décision administrative obtenue par fraude est susceptible d'être retirée ou abrogée à tout moment : V. CRPA, art. L. 241-2). Des sanctions administratives peuvent également être prononcées par la commission du contrôle de la réglementation du CNC (V. art. L. 423-1 [image: images/picto.svg] ; sur les sanctions pouvant être prononcées, V. art. L. 422-1 [image: images/picto.svg]). L'article L. 421-1, 15o, prévoit en effet que la méconnaissance des dispositions de l'article L. 251-1 relatives à l'établissement et à la transmission du compte de production, des dispositions des articles L. 251-5, L. 251-9 et L. 251-10 relatives à l'établissement et à la transmission du compte d'exploitation, ainsi que des dispositions des articles L. 251-4, L. 251-11 et L. 251-12 relatives à la transmission des documents et pièces utiles à la réalisation des audits, ainsi que des textes et décisions pris pour leur application peut donner lieu à sanction administrative. Dans le même sens, une méconnaissance des stipulations des accords professionnels rendus obligatoires dans les conditions prévues aux articles L. 251-2, L. 251-6 et L. 251-12 ou des dispositions du décret en Conseil d'État qui sont mentionnées à ces articles peut donner lieu à sanction administrative. L'article L. 251-4 précise enfin depuis sa modification par l'article 161 de la loi no 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 (JO 30 déc.) que, lorsque le rapport d'audit révèle une irrégularité relative aux dépenses ayant servi au calcul du crédit d'impôt pour dépenses de production déléguée d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles prévu à l'article 220 sexies du code général des impôts (V. art. L. 331-1 [image: images/picto.svg] du présent code avec nos comm.), le CNC transmet ce rapport à l'administration fiscale.
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SOUS-SECTION 1 Obligations des distributeurs

Art. L. 251-5  Tout distributeur qui, en sa qualité de cessionnaire ou de mandataire, dispose de droits d'exploitation pour la commercialisation d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant et admise au bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée doit, dans les trois premiers mois de l'année qui suit celle de la première diffusion de l'œuvre par un éditeur de services de télévision, puis au moins une fois par an pendant la durée d'exécution du contrat conclu avec le producteur délégué, établir et transmettre à ce dernier le compte d'exploitation de cette œuvre. 

Les éléments du compte d'exploitation sont fournis pour chaque mode d'exploitation de l'œuvre en France ainsi que pour chaque territoire d'exploitation de l'œuvre à l'étranger, sauf pour ceux de ces éléments qui ne sont pas individualisables. Les coûts d'exploitation et leur état d'amortissement ne sont indiqués que lorsqu'ils sont pris en compte pour le calcul du montant des recettes nettes revenant au producteur. Les aides financières perçues par le distributeur ne sont indiquées qu'en tant qu'elles se rapportent à l'œuvre concernée. L'état d'amortissement des minima garantis est indiqué dans tous les cas. 

Art. L. 251-6  La forme du compte d'exploitation, la définition des encaissements bruts et des coûts d'exploitation ainsi que les conditions dans lesquelles est négociée la commission opposable sont déterminées par un ou plusieurs accords professionnels conclus entre les organisations représentatives des producteurs d'œuvres audiovisuelles et, ensemble ou séparément, les organisations professionnelles représentatives des distributeurs de ces œuvres, les organisations professionnelles représentatives des éditeurs de services de télévision ou un ensemble d'éditeurs de services de télévision représentatifs, les organismes professionnels d'auteurs et (Ord. no 2016-1823 du 22 déc. 2016, art. 3-3o) « les organismes de gestion collective des droits des auteurs mentionnés » au titre II du livre III de la première partie du code de la propriété intellectuelle. Les accords peuvent être rendus obligatoires pour l'ensemble des intéressés des secteurs d'activité concernés par arrêté de l'autorité compétente de l'État. 

A défaut d'accords professionnels rendus obligatoires dans le délai d'un an à compter de la publication de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, la forme du compte d'exploitation, la définition des encaissements bruts et des coûts d'exploitation ainsi que les conditions dans lesquelles est négociée la commission opposable sont fixées par décret en Conseil d'État. 

V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 251-2. 

Art. L. 251-7  Le contrat de cession de droits d'exploitation ou le contrat de mandat de commercialisation comporte une clause rappelant les obligations résultant de l'article L. 251-5. 

Art. L. 251-8  Les obligations résultant de l'article L. 251-5 ne sont pas applicables aux éditeurs de services de télévision et aux éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande au titre des acquisitions de droits de diffusion ou de mise à disposition du public sur les services qu'ils éditent réalisées en contrepartie d'un prix forfaitaire et définitif. 


COMMENTAIRE

TRANSPARENCE ET DISTRIBUTEURS

La loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 codifiée aux articles L. 251-5 et suivants impose également des obligations aux distributeurs d'œuvres audiovisuelles. Sont concernés les cessionnaires ou mandataires qui disposent de droits d'exploitation pour la commercialisation d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant et admise au bénéfice des aides financières à la production du CNC. L'article L. 251-8 exclut de ces obligations les éditeurs de services de télévision et les éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande, au titre des acquisitions de droits de diffusion ou de mise à disposition du public sur les services qu'ils éditent, réalisées en contrepartie d'un prix forfaitaire et définitif. Les distributeurs concernés par les obligations de l'article L. 251-5 doivent établir et transmettre au producteur délégué (V. supra) le compte d'exploitation d'une œuvre dans les trois premiers mois de l'année qui suit celle de la première diffusion de l'œuvre par un éditeur de services de télévision, puis au moins une fois par an pendant la durée d'exécution du contrat conclu avec le producteur délégué. 

Pour ce qui est du contenu du compte d'exploitation, l'article L. 251-5 prévoit un certain nombre d'obligations pour les distributeurs : « Les éléments du compte d'exploitation sont fournis pour chaque mode d'exploitation de l'œuvre en France ainsi que pour chaque territoire d'exploitation de l'œuvre à l'étranger, sauf pour ceux de ces éléments qui ne sont pas individualisables. Les coûts d'exploitation et leur état d'amortissement ne sont indiqués que lorsqu'ils sont pris en compte pour le calcul du montant des recettes nettes revenant au producteur. Les aides financières perçues par le distributeur et les frais généraux d'exploitation ne sont indiqués qu'en tant qu'ils se rapportent à l'œuvre concernée. L'état d'amortissement des minima garantis est indiqué dans tous les cas. » Au-delà de ces obligations légales, l'article L. 251-6 précise que la forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation ainsi que les conditions dans lesquelles est négociée la commission opposable sont déterminées par accord professionnel qui pourra être rendu obligatoire par arrêté. A défaut d'accord rendu obligatoire dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2007, la forme du compte d'exploitation ainsi que la définition des encaissements bruts, des coûts d'exploitation ainsi que les conditions dans lesquelles est négociée la commission opposable sont fixées par décret en Conseil d'État (art. L. 251-6). Un accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres audiovisuelles a été conclu le 6 juillet 2017. Cet accord a été rendu obligatoire par un arrêté du ministre de la Culture du 7 juillet 2017 (Arr. pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et portant extension du premier accord sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 19 févr. 2016, de l'avenant no 1 à l'accord du 19 févr. 2016 sur la transparence des comptes et des remontées de recettes en matière de production audiovisuelle du 6 juill. 2017 et de l'accord professionnel sur la transparence des comptes d'exploitation des œuvres audiovisuelles du 6 juill. 2017, JO 12 juill.). Un nouvel arrêté a été édicté en 2019 à la suite de l'adoption de deux nouveaux avenants à l'accord du 6 juillet 2017 (Arr. du 15 oct. 2019 pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et de l'art. L. 132-25-1 CPI et portant extension des avenants no 1 et no 2 à l'accord du 6 juill. 2017 entre auteurs et producteurs d'œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 17 avr. 2019, JO 29 oct.).

L'article L. 251-7 précise que les contrats de cession de droits d'exploitation ou les contrats de mandat de commercialisation comportent une clause rappelant les obligations des distributeurs résultant de l'article L. 251-5.

POSITION DU JUGE JUDICIAIRE

Le juge judiciaire est pour le moment peu sollicité sur la question des obligations des producteurs délégués et des distributeurs. Rien n'empêche pour autant qu'un producteur délégué ou un distributeur qui ne remplirait pas ses obligations de transparence se voie rappeler à l'ordre par le juge judiciaire à la suite d'un recours effectué par un des destinataires qui doit se voir transmettre ces comptes.
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SOUS-SECTION 2 Obligations des producteurs délégués

Art. L. 251-9  Le producteur délégué transmet le compte d'exploitation qui lui est remis en application de la sous-section 1 de la présente section aux autres coproducteurs, aux entreprises auxquelles il est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette transmission tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévue à l'article L. 132-28 du même code. 

Le compte d'exploitation est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre. 

Art. L. 251-10  Lorsque, pour un ou plusieurs des modes d'exploitation, le producteur délégué exploite directement une œuvre audiovisuelle, il établit le compte d'exploitation correspondant, conformément à la sous-section 1 de la présente section. 

Dans les délais prévus à l'article L. 251-5 du présent code, le producteur délégué transmet le compte d'exploitation aux autres coproducteurs, aux entreprises auxquelles il est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette transmission tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévue à l'article L. 132-28 du même code. 

Le compte d'exploitation est également transmis à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre. 


COMMENTAIRE

OBLIGATION DE TRANSMISSION DU COMPTE D'EXPLOITATION

Au-delà des comptes de production (V. art. L. 251-1 s. [image: images/picto.svg] et commentaires), le producteur délégué se voit imposer par la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 codifiée aux articles L. 251-9 et suivants une obligation de transmission des comptes d'exploitation des œuvres audiovisuelles qu'il produit. La rédaction de ces comptes incombe aux distributeurs de l'œuvre qui doivent les transmettre au producteur délégué (art. L. 251-5). Une fois réceptionnés par le producteur délégué ou dans les cas où ce dernier tient lui-même un compte d'exploitation (l'art. L. 251-10 précise que, lorsque le producteur délégué exploite directement une œuvre audiovisuelle pour un ou plusieurs des modes d'exploitation, il en tient le compte d'exploitation correspondant), les comptes d'exploitation doivent être transmis au moins une fois par an (art. D. 251-3) aux coproducteurs, aux entreprises auxquelles le producteur délégué est lié par un contrat de financement leur conférant un intéressement aux recettes d'exploitation, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur) ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée ainsi qu'à toute autre personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre (art. L. 251-10).

L'article L. 251-10 précise que, pour les auteurs, ce compte d'exploitation tient lieu de la fourniture de l'état des recettes prévues à l'article L. 132-28 du code de la propriété intellectuelle qui impose au producteur de fournir au moins une fois par an aux auteurs un état des recettes provenant de l'exploitation de l'œuvre selon chaque mode d'exploitation.
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SOUS-SECTION 3 Audit des comptes d'exploitation

Art. L. 251-11  Le Centre national du cinéma et de l'image animée peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte d'exploitation. Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la sincérité du compte. 

Le distributeur ou, dans le cas prévu à l'article L. 251-10, le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au distributeur ou, dans le cas prévu au même article L. 251-10, au producteur délégué, qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au distributeur, au producteur délégué, aux autres coproducteurs, aux éditeurs de services de télévision qui ont contribué au financement de la production de l'œuvre, aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d'adaptation audiovisuelle d'une œuvre imprimée. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée porte également à la connaissance de toute personne physique ou morale avec laquelle le producteur délégué a conclu un contrat conférant à cette personne un intéressement aux recettes d'exploitation de l'œuvre les informations relatives à cet intéressement. 

Lorsque le rapport d'audit révèle un manquement mentionné à l'article L. 421-1 du présent code, celui-ci est constaté et sanctionné dans les conditions prévues au livre IV. 

Art. L. 251-12  Lorsqu'il existe un accord professionnel rendu obligatoire sur le fondement de l'article L. 132-25-1 du code de la propriété intellectuelle prévoyant notamment la définition du coût de production d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant, des modalités de son amortissement et des recettes nettes, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut procéder ou faire procéder par un expert indépendant à un audit du compte d'exploitation établi par le producteur délégué en application de cet accord. 

Le producteur délégué transmet au Centre national du cinéma et de l'image animée ou à l'expert indépendant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de l'audit. 

Le Centre national du cinéma et de l'image animée transmet le projet de rapport d'audit au producteur délégué, qui présente ses observations. Le rapport d'audit définitif est transmis au producteur délégué ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du même code. 


COMMENTAIRE

AUDIT DU COMPTE D'EXPLOITATION

Un audit du CNC peut être réalisé sous la même forme que l'audit du compte de production (V. art. L. 251-4 [image: images/picto.svg] et comm.). En cas de manquement du distributeur ou du producteur délégué, des sanctions administratives (V. art. L. 421-1, 15o [image: images/picto.svg]) de même nature que celles pouvant être prononcées pour le compte de production peuvent intervenir (V. art. L. 251-1 [image: images/picto.svg] et comm.). On notera que rien n'est prévu en dehors des sanctions administratives, à la différence de l'audit de compte de production qui peut donner lieu à une transmission de dossier à l'administration fiscale ou à un retrait des aides à la production (V. art. L. 251-4 [image: images/picto.svg] et comm.).

L'audit des comptes d'exploitation peut également avoir lieu dans le cadre de la bonne application de l'article L. 135-25-1 du code de la propriété intellectuelle qui organise la rémunération proportionnelle des auteurs. Cet audit ne peut avoir lieu que lorsqu'un accord professionnel mentionné à cet article est conclu et rendu obligatoire par arrêté. Pour donner lieu à une possibilité d'audit, l'accord doit notamment prévoir la définition du coût de production d'une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de l'animation, du documentaire de création ou de l'adaptation audiovisuelle de spectacle vivant, des modalités de son amortissement et des recettes nettes. Un arrêté reprenant ces éléments a bien été édicté en 2019 (Arr. du 15 oct. 2019 pris en application des art. L. 251-2 et L. 251-6 CCIA et de l'art. L. 132-25-1 CPI et portant extension des avenants no 1 et no 2 à l'accord du 6 juill. 2017 entre auteurs et producteurs d'œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 17 avr. 2019, JO 29 oct.). Une fois réalisé, l'audit est transmis au producteur délégué ainsi qu'aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle (auteur du scénario, auteur de l'adaptation, auteur du texte parlé, auteur des compositions musicales originales, réalisateur).
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Art. L. 251-13 Un décret fixe les conditions d'application du présent chapitre. 

TITRE VI PROTECTION DE L'ACCÈS DU PUBLIC AUX ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES ET AUDIOVISUELLES


	
																CHAPITRE UNIQUE
																																			 L. 261-1 - L. 261-5									




(L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 30)

BIBL. ▶ KAMINA, Extension de l'obligation de recherche d'exploitation suivie aux acquéreurs non producteurs, CCE 2021. Comm. no 91.


COMMENTAIRE

Issu de la loi no 2021-1382 du 25 octobre 2021 relative à la régulation et à la protection de l'accès aux œuvres culturelles à l'ère du numérique, ce nouveau titre VI du livre II du code du cinéma et de l'image animée contient des dispositions visant à assurer aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles une recherche d'exploitation suivie. L'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle prévoit une obligation de moyen visant le producteur d'une œuvre audiovisuelle (l'expression œuvre audiovisuelle au sens de la propriété intellectuelle vise indistinctement les œuvres audiovisuelles et cinématographiques au sens du code du cinéma) qui est « tenu de rechercher une exploitation suivie de l'œuvre audiovisuelle, conforme aux usages de la profession ». On notera que le producteur est simplement tenu de « rechercher » et non tenu d'assurer cette exploitation suivie. Il en découle trois obligations : la bonne conservation des supports techniques de l'œuvre ; la recherche de sa meilleure exploitation possible ; l'information annuelle des auteurs ou des ayants droit sur les diligences accomplies à cette fin (V. accord du 3 mars 2016 rendu obligatoire par arrêté du ministre de la Culture du 7 mars 2016, JO 20 oct.).

Ces œuvres détenues par des producteurs français peuvent néanmoins être acquises par des acteurs non soumis à l'obligation visée à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle, comme des sociétés étrangères. En vue de s'assurer que ces œuvres bénéficient d'un degré équivalent de protection en cas de cession [cette dernière s'entend « comme celle permettant de disposer des droits de propriété incorporelle et des droits de propriété sur les éléments techniques nécessaires à la fixation de l'œuvre » (pour le détail, V. CCIA, art. R. 261-1 s. [image: images/picto.svg])] d'une ou plusieurs œuvres par un producteur concerné par l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle à une personne non concernée par cet article, les articles L. 261-1 et suivants du code du cinéma et de l'image animée imposent au producteur une procédure administrative de notification (sur le contenu du dossier de notification, V. CCIA, art. R. 261-2 s. [image: images/picto.svg]) visant à informer le ministre chargé de la culture du projet de cession au moins six mois avant le terme prévu pour la réalisation de l'opération envisagée. Le manquement à cette obligation peut entraîner une sanction pécuniaire qui s'élève au maximum à 10 % de la valeur des œuvres faisant l'objet de l'opération (art. L. 261-3). A la suite de la notification, l'opération de cession est suspendue jusqu'à l'issue de la procédure. Il appartiendra au ministre d'évaluer si le bénéficiaire de l'opération de cession est en mesure d'assurer « l'exploitation suivie des œuvres cédées dans des conditions équivalentes à celles résultant de l'application de l'accord prévu à l'article L. 132 27 du code de la propriété intellectuelle ».

Si le ministre estime à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification qu'il ne peut s'assurer que les œuvres soient suffisamment protégées, il peut soumettre l'opération à la commission de protection de l'accès aux œuvre (la composition et le fonctionnement de cette dernière sont déterminés par les art. R. 261-6 s. CCIA) qui se prononcera dans un délai maximum de trois mois (sur la procédure devant cette commission, V. CCIA, art. R. 261-18 s. [image: images/picto.svg]). Si la commission estime que les garanties ne sont pas suffisantes, elle peut imposer au bénéficiaire de l'opération « les obligations qu'elle estime appropriées pour rechercher l'exploitation suivie de tout ou partie des œuvres cédées » dans des conditions équivalentes à celles résultant de l'accord prévu à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle. La décision de la commission peut être contestée devant le juge judiciaire. En cas de non-respect par le bénéficiaire de l'opération des obligations imposées par la commission, les ayants droit disposent des mêmes voies de recours (compétence du juge judiciaire pour une responsabilité civile du producteur) et, le cas échéant, des mêmes procédures de règlement amiable des différends (V. point VII de l'accord annexé à l'arrêté du ministre de la Culture du 7 mars 2016, préc.) que celles dont ils peuvent se prévaloir en cas de non-respect de l'accord prévu à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle.

Il conviendra d'être attentif à la position que pourrait adopter le Conseil constitutionnel sur ces articles en cas de saisine. Les obligations posées par ce nouveau titre ont été allégées par rapport à un projet de loi antérieur (V. projet de loi no 2488, relatif à la communication audiovisuelle et à la souveraineté culturelle à l'ère numérique) qui prévoyait un mécanisme d'autorisation et non de simple notification. Le Conseil d'État, à l'occasion d'un rapport rendu sur ledit projet de loi de l'époque, avait émis des doutes sur la constitutionnalité d'un tel mécanisme vis-à-vis de la liberté du commerce et de l'industrie et du droit de propriété (CE, avis, 2 juill. 2020, no 4000389). Le nouveau mécanisme de notification institué par les articles L. 261-1 et suivants est apparu plus proportionné aux yeux du Conseil d'État dans un nouvel avis rendu à propos du nouveau projet de la loi relative à la régulation et à la protection de l'accès aux œuvres culturelles à l'ère du numérique (CE, avis, 1er avr. 2021, no 402564, pts nos 18 et 19). Il n'est cependant pas certain que le Conseil constitutionnel ait la même opinion. Les entraves mises en place par ces articles (lenteur de la procédure, prononcé éventuel d'obligations, contrôle public de la vente…) pourraient paraître au Conseil constitutionnel trop attentatoires à la liberté du commerce et de l'industrie et au droit de propriété. Le Conseil constitutionnel ne s'est pas prononcé sur la constitutionnalité de ces dispositions à l'occasion de sa saisine avant la promulgation de la loi du 25 octobre 2021 (Cons. const. 21 oct. 2021, no 2021-826 DC). Il est très probable que la première mise en œuvre de cette procédure donnera rapidement lieu au dépôt d'une question prioritaire de constitutionnalité.
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CHAPITRE UNIQUE
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SECTION 1 Notification

Art. L. 261-1 I. — Toute cession, par un producteur soumis à l'obligation de recherche d'exploitation suivie prévue à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle, d'une ou de plusieurs œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, entrant dans le champ d'application de l'accord prévu au même article L. 132-27, à une personne non soumise audit article L. 132-27 et n'ayant pas la qualité de coproducteur de l'œuvre ou des œuvres concernées, ou toute autre opération d'effet équivalent à une cession quant au droit d'exploiter les œuvres, fait l'objet d'une notification au ministre chargé de la culture avant sa réalisation.

L'opération mentionnée au premier alinéa du présent article s'entend comme celle permettant de disposer des droits de propriété incorporelle et des droits de propriété sur les éléments techniques nécessaires à la fixation de l'œuvre, définis par décret en Conseil d'État.

II. — La notification est adressée par le producteur cédant au moins six mois avant le terme prévu pour la réalisation de l'opération envisagée.

Cette notification est accompagnée d'un dossier permettant au ministre chargé de la culture de s'assurer que le bénéficiaire de l'opération est en mesure, au regard des moyens humains, techniques, matériels et financiers dont il dispose, de rechercher l'exploitation suivie des œuvres cédées dans des conditions équivalentes à celles résultant de l'application de l'accord prévu à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle.

L'opération est suspendue jusqu'à l'issue de la procédure prévue à la présente section.

Art. L. 261-2 I. — A l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification, si le ministre chargé de la culture estime que les documents et informations présentés ne lui permettent pas de s'assurer que le bénéficiaire de l'opération est en mesure de satisfaire à l'objectif mentionné au deuxième alinéa du II de l'article L. 261-1, il soumet l'opération à la commission de protection de l'accès aux œuvres, dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'État.

Le ministre chargé de la culture informe le producteur cédant de la saisine de la commission.

Lorsque les documents et informations présentés permettent au ministre chargé de la culture de s'assurer que le bénéficiaire de l'opération est en mesure de satisfaire à l'objectif mentionné au même deuxième alinéa, il informe sans délai le producteur qu'il n'y a pas lieu de soumettre l'opération à la commission et que la procédure est close.

II. — La commission de protection de l'accès aux œuvres se prononce, au terme d'une procédure d'instruction contradictoire, dans un délai qui ne peut être supérieur à trois mois à compter de sa saisine. Elle entend les parties à l'opération.

A l'issue de cette procédure, la commission peut imposer au bénéficiaire de l'opération, par une décision motivée, les obligations qu'elle estime appropriées pour rechercher l'exploitation suivie de tout ou partie des œuvres cédées au regard des moyens humains, techniques, matériels et financiers dont il dispose, dans des conditions équivalentes à celles résultant de l'application de l'accord prévu à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle.

La décision de la commission peut faire l'objet d'un recours devant le juge judiciaire.

SECTION 2 Sanctions et voies de recours

Art. L. 261-3 Une sanction pécuniaire peut être prononcée par le ministre chargé de la culture à l'encontre du producteur cédant, en cas de manquement à l'obligation de notification prévue à l'article L. 261-1.

Avant de prononcer une sanction pécuniaire, le ministre chargé de la culture notifie les griefs au producteur cédant, qui dispose d'un délai de quinze jours ouvrés pour transmettre ses observations écrites.

Le montant de la sanction pécuniaire s'élève au maximum à 10 % de la valeur des œuvres faisant l'objet de l'opération.

Art. L. 261-4 En cas de non-respect, par le bénéficiaire de l'opération, des obligations qui lui sont imposées par la commission de protection de l'accès aux œuvres, les ayants droit disposent des mêmes voies de recours et, le cas échéant, des mêmes procédures de règlement amiable des différends que celles dont ils peuvent se prévaloir en cas de non-respect de l'accord prévu à l'article L. 132-27 du code de la propriété intellectuelle.

SECTION 3 Dispositions diverses

Art. L. 261-5 Un décret fixe les conditions d'application du présent chapitre, notamment le contenu du dossier mentionné au deuxième alinéa du II de l'article L. 261-1.
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. L. 311-1 Les aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée mentionnées aux a et b du 2o de l'article L. 111-2 sont attribuées sous forme automatique ou sélective. 

Art. L. 311-2 Le produit (Ord. no 2023-1210 du 20 déc. 2023, art. 9, en vigueur le 1er janv. 2024) « du terme prévu au 1o de l'article L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services pour déterminer le montant de la taxe sur les spectacles cinématographiques » perçue à l'occasion de la représentation d'œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence n'est pas pris en compte dans le calcul des droits aux aides automatiques. 

Les œuvres et documents précités ainsi que les établissements de spectacles cinématographiques où ils sont représentés ne peuvent bénéficier d'aucune aide sélective. 

Les établissements de spectacles cinématographiques spécialisés dans la représentation d'œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ne peuvent bénéficier d'aucune aide automatique ou sélective. 

La liste des œuvres et documents auxquels s'appliquent les dispositions du présent article est établie par le ministre chargé de la culture lors de la délivrance du visa d'exploitation cinématographique. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent article afin, notamment, d'aménager les procédures d'attribution des aides, de définir les critères de spécialisation des établissements de spectacles cinématographiques (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 20) « mentionnés » au troisième alinéa et de déterminer les conditions dans lesquelles les établissements de spectacles cinématographiques non spécialisés dans lesquels seraient représentés des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique perdent à ce titre le bénéfice des aides. 


COMMENTAIRE

L'article L. 111-2, 2o, a et b, relatif aux missions du CNC précise que cet établissement public attribue des aides financières en matière de création, production, distribution, diffusion et promotion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles ainsi que des œuvres multimédias. Il dispense également des aides en matière de création et modernisation des établissements de spectacles cinématographiques. Les aides peuvent également viser à l'adaptation des industries techniques aux évolutions technologiques et à l'innovation technologique dans le domaine du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée. Dans ce cadre, l'article L. 311-1 précise que ces différentes aides sont attribuées sous forme sélective ou automatique. Le soutien sélectif se distingue du soutien automatique dans la mesure où il prend en considération les critères subjectifs de l'œuvre, notamment qualitatifs et culturels, en vue d'attribuer l'aide. L'attribution d'une aide sélective est donc sujette à appréciation (V. art. 311-2 [image: images/picto.svg] et D. 311-3 [image: images/picto.svg]). Les aides proviennent du fonds de soutien du CNC qui est principalement alimenté annuellement par différentes taxes (sur ce point, V. art. L. 116-1 s. [image: images/picto.svg] du présent code et commentaires [image: images/picto.svg]). Les différentes aides allouées par le CNC et leurs conditions d'attribution sont fixées par le règlement général des aides financières du CNC (V. art. D. 311-1 [image: images/picto.svg]).

AIDES FINANCIÈRES, EXCLUSION DU CINÉMA X ET DISPOSITIONS SPÉCIALES SUR L'EXPLOITATION PORNOGRAPHIQUE

Le cinéma pornographique et d'incitation à la violence dit « X » n'a pas la possibilité de recevoir d'aides du CNC. Toute la filière cinématographique X est visée par l'article L. 311-2. Pour commencer, l'attribution des aides aux établissements de spectacles cinématographiques diffusant ce type d'œuvre est fortement encadrée. Les aides sélectives sont interdites et les aides automatiques encadrées. Les aides automatiques versées aux salles de cinéma sont calculées sans prendre en compte le produit de la taxe perçu à l'occasion de la représentation d'œuvres ou de documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (rappelons que les aides automatiques attribuées aux salles de cinéma sont fonction de la partie de la taxe sur les spectacles cinématographiques prévue au 1o de l'art. L. 452-5 du code des impositions sur les biens et services : V. RGA, art. 232-4). Les établissements de spectacles cinématographiques où sont représentées des œuvres ou des documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence ne peuvent bénéficier d'aucune aide sélective. Au surplus, l'article L. 311-2, alinéa 3, précise que les établissements spécialisés dans la représentation d'œuvres ou de documents à caractère pornographique (ne sont pas visés ici les œuvres et document X d'incitation à la violence), au sens des articles D. 311-5 et suivants du présent code, ne peuvent bénéficier d'aucune aide automatique ou sélective. On notera néanmoins que l'article D. 311-5 permet de spécialiser uniquement certaines salles au sein d'un établissement. Dans cette situation (lorsque l'intégralité des salles d'un établissement n'est pas spécialisée dans les œuvres pornographiques), l'article D. 311-8 précise que les exploitants qui ont opté pour la spécialisation d'une ou de plusieurs salles sont exclus du bénéfice des aides « au titre des salles de spectacles cinématographiques considérées ». Les autres salles de l'établissement qui ne sont pas spécialisées dans le cinéma pornographique peuvent donc continuer à recevoir du soutien financier automatique du CNC. Pour ce qui est des établissements qui n'ont pas de salle spécialisée dans la pornographie (la spécialisation concerne uniquement les salles dont la programmation est majoritairement (ce qui est assez vague) constituée d'œuvres ou de documents pornographiques, V. art. D. 311-6 [image: images/picto.svg]) mais qui diffuse tout de même des œuvres pornographiques (identifiées par leur visa et une liste, V. art. L. 311-2 [image: images/picto.svg], al. 4), le calcul des aides automatique est restreint : une semaine d'aide automatique sera retranchée de l'enveloppe reçue par l'établissement pour une à deux séances pornographiques sur un trimestre cinématographique (sur cette notion, V. art. D. 311-6 [image: images/picto.svg], al. 4) ; trois mois seront retranchés pour trois à trente séances réparties sur une à trois semaines et enfin dix-huit mois seront retranchés pour plus de trente séances ou de trois à trente séances réparties sur plus de trois semaines. Au-delà de l'exploitation, la distribution, la production ou la préparation d'œuvres ou documents (cinématographiques, audiovisuels ou multimédias) pornographiques ou d'incitation à la violence ne peuvent recevoir d'aides du CNC (art. D. 311-4). Il est intéressant de noter que l'article D. 311-4 va plus loin que l'article L. 311-2 qui dispose que les œuvres et documents pornographiques ou d'incitation à la violence ne peuvent bénéficier d'aucune aide « sélective ». Cet article à valeur législative ne vise nullement les aides automatiques. On peut donc s'interroger sur la conformité de l'article D. 311-4 à l'article L. 311-2. En d'autres termes, le pouvoir réglementaire a-t-il la possibilité d'étendre une exclusion qui a été posée limitativement par le législateur ? 

[image: images/fincomm.jpg]



Art. L. 311-3 (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 21, en vigueur le 1er janv. 2018) Le Centre national du cinéma et de l'image animée s'assure, notamment en ce qui concerne l'emploi dans le secteur de la production, du respect par les bénéficiaires des aides financières de leurs obligations sociales. 

A cette fin, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut exiger des demandeurs des aides financières tout document justificatif du respect de ces obligations. 

Art. L. 311-4 (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 21, en vigueur le 1er janv. 2018) Lorsque le Centre national du cinéma et de l'image animée a connaissance d'un procès-verbal en application des articles L. 413-1 et L. 413-2, il peut suspendre ou refuser l'attribution de l'aide ou, le cas échéant, exiger son reversement. 


COMMENTAIRE

Depuis l'adoption de l'article 21 de l'ordonnance no 2017-762 du 4 mai 2017 (JO 5 mai), le CNC s'assure que le bénéficiaire d'une aide, notamment (et non uniquement) dans le secteur de la production, respecte ses « obligations sociales ». A cette fin, le CNC peut exiger des demandeurs d'aides tout document justificatif de ces obligations afin de décider de l'attribution de l'aide. Au surplus, le CNC peut refuser ou suspendre une aide, ou exiger son remboursement, en cas d'infraction visant l'emploi saisonnier (C. trav., art. L. 1242-2, 3o) ou de manquement (constaté par procès-verbal établi par les personnes mentionnées à l'art. L. 413-1 du présent code) mentionné aux textes pris pour l'application de l'attribution d'une aide. Plus largement, l'établissement d'un procès-verbal pris pour travail illégal (C. trav., art. L. 8211-1 s.) permet également au CNC de suspendre ou de refuser l'attribution de l'aide ou d'exiger son reversement.

CONTRÔLE DU RESPECT DE LA LÉGISLATION SOCIALE

Le bien-fondé du constat de non-respect des obligations sociales par l'entreprise de production lors de la demande d'agrément définitif du crédit d'impôt cinéma et audiovisuel par le biais d'un procès-verbal de l'inspection du travail n'a pas à être vérifié par le président du CNC lors de l'attribution de cet agrément (CAA Paris, 12 juin 2014, no 12PA03105). Le bien-fondé du procès-verbal peut être contesté à l'occasion du contentieux juridictionnel relatif à l'attribution de cet agrément (CAA Paris, 12 juin 2014, no 12PA03804). Si ces décisions portent sur un crédit d'impôt, on peut estimer que la position des juges sera similaire dans le cadre d'un contentieux lié aux articles L. 311-4 et suivants.
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Art. L. 311-5 (Ord. no 2020-1642 du 21 déc. 2020, art. 26) L'attribution des aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée est subordonnée à l'inclusion dans les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide de clauses types assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle et des principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du même code relatifs à la détermination de leur rémunération. Ces clauses types sont établies par accord entre les organismes professionnels d'auteurs ou les organismes de gestion collective mentionnés au titre II du livre III dudit code et les organisations professionnelles représentatives des producteurs. En l'absence d'accord dans un délai d'un an à compter de la publication de l'ordonnance no 2020-1642 du 21 décembre 2020, un décret en Conseil d'État fixe les clauses types.

Par dérogation à l'alinéa précédent, le Centre national du cinéma et de l'image animée peut également attribuer une aide financière lorsque le demandeur établit que l'auteur avec qui est conclu le contrat remis à l'appui de la demande d'aide est un auteur de nationalité étrangère domicilié hors du territoire français et que cet auteur est impérativement soumis à une réglementation incompatible avec l'inclusion des clauses types assurant le respect des dispositions et principes mentionnés à l'alinéa précédent.

BIBL. ▶ MONTELS, Pratique contractuelle. Les « clauses types » dans les contrats entre auteurs et producteurs audiovisuels, CCE 2022, Prat. 1.


COMMENTAIRE

L'ordonnance no 2020-1642 du 21 décembre 2020 portant transposition de la directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels, compte tenu de l'évolution des réalités du marché, et modifiant la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le code du cinéma et de l'image animée, ainsi que les délais relatifs à l'exploitation des œuvres cinématographiques (JO 23 déc.) a inséré le nouvel article L. 311-5 dans le code du cinéma. Cet article pose une nouvelle condition à l'attribution des aides financières du CNC, lesquelles ne pourront être attribuées que si les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide contiennent des clauses types (établies par un accord professionnel) assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs ainsi que des clauses relatives à leur rémunération (participation proportionnelle aux recettes…). Cette disposition est notamment destinée à imposer aux producteurs travaillant avec les plateformes de vidéo à la demande par abonnement américaines le respect du droit français de la propriété intellectuelle des auteurs. On notera que, pour des raisons pratiques (que l'on pense à l'aide aux cinémas du monde par exemple : RGA, art. 712-1), cet article ne s'applique pas dans la situation où l'aide est attribuée à une œuvre dont l'auteur est « de nationalité étrangère domicilié hors du territoire français et quand cet auteur est impérativement soumis à une réglementation incompatible avec l'inclusion des clauses types assurant le respect des dispositions et principes » définis à l'article L. 311-5. Les accords ont été signés le 17 septembre 2021 pour les œuvres audiovisuelles et le 12 octobre 2021 pour les œuvres cinématographiques. On notera que le CNC et l'ARCOM ont chacun signé une convention avec la SACD permettant aux deux institutions publiques de consulter les contrats des auteurs déposés à la SACD afin de vérifier que les obligations ci-dessus sont bien remplies.
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Textes complémentaires
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ACCORD RELATIF AUX CLAUSES TYPES SUBORDONNANT L'ATTRIBUTION DES AIDES DU CNC EN APPLICATION DE L'ARTICLE L. 311-5 DU CODE DU CINÉMA ET DE L'IMAGE ANIMÉE.

 Préambule.

 En application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée, l'attribution des aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) est subordonnée à l'inclusion dans les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide de clauses types assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle et des principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du même code relatifs à la détermination de leur rémunération. 

Par dérogation, le CNC peut également attribuer une aide financière lorsque le demandeur établit que l'auteur avec qui est conclu le contrat remis à l'appui de la demande d'aide est un auteur de nationalité étrangère domicilié hors du territoire français et que cet auteur est impérativement soumis à une réglementation incompatible avec l'inclusion des clauses types assurant le respect des dispositions et principes mentionnés à l'alinéa précédent. 

Dans ce contexte, le présent accord a pour objet d'établir les clauses types dont le contenu doit figurer, hors dérogation, dans chaque contrat passé pour la production d'une œuvre pour laquelle une aide financière du CNC est demandée. 

Les contrats peuvent préciser les modalités de mise en œuvre de ces clauses, dans le respect des principes qu'elles fixent, le cas échéant par référence à d'autres accords professionnels conclus entre les organisations représentatives des producteurs et les organismes de gestion collective ou les organismes professionnels d'auteurs. 

Art. 1er Champ d'application.

 Le présent accord est conclu pour l'application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée. 

Il s'applique à tous les contrats conclus entre un producteur qui demande l'attribution d'une aide financière au CNC et les auteurs d'œuvres audiovisuelles. 

Il s'applique sans préjudice des accords interprofessionnels déjà conclus entre certaines des parties signataires. 

Art. 2 Clauses types visant à assurer le respect des droits moraux reconnus aux auteurs.

 Les clauses types devant figurer dans les contrats de production audiovisuelle en ce qui concerne les droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle sont les suivantes : 

« Droit au respect du nom et de la qualité de l'auteur

« Le producteur respecte et veille à faire respecter le droit à la paternité de l'auteur résultant des dispositions de l'article L. 121-1 du code de la propriété intellectuelle. 

« A ce titre, le producteur veille à ce que le nom et la qualité de l'auteur figurent notamment au générique de l'œuvre ainsi que, lorsque les conditions matérielles le permettent et selon les modalités prévues par le présent contrat, sur d'autres supports d'exploitation et de promotion. » 

« Établissement de la version définitive de l'œuvre 

« L'œuvre est réputée achevée lorsque sa version définitive a été établie d'un commun accord entre, d'une part, le réalisateur et, d'autre part, le producteur, sauf, le cas échéant, stipulation prévoyant, conformément à l'article L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle, l'accord d'autres coauteurs. 

« Droit au respect de l'œuvre

« Le producteur respecte et veille à faire respecter l'intégrité de l'œuvre conformément aux dispositions des articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle. 

« A cet égard notamment, la matrice de la version définitive de l'œuvre ne peut être détruite. Toute modification de la version définitive exige l'accord du réalisateur ou, éventuellement, des coauteurs et tout transfert de l'œuvre sur un autre type de support en vue d'un autre mode d'exploitation nécessite la consultation préalable du réalisateur. »

Art. 3 Clauses types visant à assurer le respect des principes relatifs à la détermination de la rémunération des auteurs.

 Les clauses types devant figurer dans les contrats de production audiovisuelle en ce qui concerne les principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle sont les suivantes : 

« En dehors des cas limitativement listés à l'article L. 131-4 du code de la propriété intellectuelle, la cession des droits comporte au profit de l'auteur une participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation. 

« Conformément à l'article L. 132-25 du même code, la rémunération des auteurs est due pour chaque mode d'exploitation en contrepartie des droits cédés au producteur :

« — Pour l'exploitation en salles de cinéma, elle est versée par le producteur ; elle est proportionnelle au prix payé par le public pour recevoir communication de l'œuvre compte tenu des tarifs dégressifs éventuels accordés par le distributeur à l'exploitant ; 

« — Pour la VAD à l'acte, elle est versée par le producteur ou, comme mentionné à l'accord entre auteurs et producteurs d'œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 6 juillet 2017 et rappelé à l'annexe 1 de cet accord, par l'OGC ; elle est proportionnelle au prix payé par le public pour recevoir communication de l'œuvre ; 

« — Pour les autres modes d'exploitation, elle est versée dans les conditions prévues au présent contrat par le producteur ou par l'OGC dont l'auteur est membre pour les modes d'exploitation et les territoires pour lesquels ledit auteur lui a confié la gestion.

« La rémunération doit être conforme aux accords professionnels relatifs à la rémunération des auteurs rendus obligatoires en application de la loi. » 

Art. 4 Non-contrariété.

 Les contrats entre producteurs et auteurs ne sauraient contenir de clauses ou d'engagements contraires aux clauses types fixées par le présent accord. Aucun avenant ni aucune lettre complémentaire au contrat ne saurait davantage y contrevenir. 

Art. 5 Inclusion des clauses types dans les contrats.

 En application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée, l'attribution des aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) est subordonnée à l'inclusion dans les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide de clauses types assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle et des principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du même code relatifs à la détermination de leur rémunération. 

Art. 5 [6] Entrée en vigueur.

 Le présent accord est conclu pour une durée de cinq ans, reconductible tacitement par période d'un an sauf dénonciation par lettre recommandée à l'adresse de chacun des signataires, au moins six mois avant la date anniversaire. Il continue, le cas échéant, de s'appliquer dans l'attente d'un nouvel accord. 

Il s'applique à tous les contrats de production audiovisuelle portant sur un projet d'œuvre audiovisuelle conclus à l'issue d'un délai de deux mois à compter de la signature de cet accord et pour toutes les demandes d'aides afférentes.






ACCORD RELATIF AUX CLAUSES TYPES SUBORDONNANT L'ATTRIBUTION DES AIDES DU CNC EN APPLICATION DE L'ARTICLE L. 311-5 DU CODE DU CINÉMA ET DE L'IMAGE ANIMÉE.

 Préambule.

 En application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée, l'attribution des aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) est subordonnée à l'inclusion dans les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide de clauses types assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle et des principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du même code relatifs à la détermination de leur rémunération.

Par dérogation, le CNC peut également attribuer une aide financière lorsque le demandeur établit que l'auteur avec qui est conclu le contrat remis à l'appui de la demande d'aide est un auteur de nationalité étrangère domicilié hors du territoire français et que cet auteur est impérativement soumis à une réglementation incompatible avec l'inclusion des clauses types assurant le respect des dispositions et principes mentionnés à l'alinéa précédent.

Dans ce contexte, le présent accord a pour objet d'établir les clauses types dont le contenu doit figurer, hors dérogation, dans chaque contrat passé pour la production d'une œuvre pour laquelle une aide financière du CNC est demandée.

Les contrats peuvent préciser les modalités de mise en œuvre de ces clauses, dans le respect des principes qu'elles fixent, le cas échéant par référence à d'autres accords professionnels conclus entre les organisations représentatives des producteurs et les organismes de gestion collective ou les organismes professionnels d'auteurs.

Art. 1er Champ d'application.

 Le présent accord est conclu pour l'application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée.

Il s'applique à tous les contrats conclus entre un producteur qui demande l'attribution d'une aide financière au CNC et les auteurs d'œuvres cinématographiques.

Il s'applique sans préjudice des accords interprofessionnels déjà conclus entre certaines des parties signataires.

Art. 2 Clauses types visant à assurer le respect des droits moraux reconnus aux auteurs.

 Les clauses types devant figurer dans les contrats de production audiovisuelle portant sur un projet d'œuvre cinématographique en ce qui concerne les droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle sont les suivantes :

« Droit au respect du nom et de la qualité de l'auteur

« Le producteur respecte et veille à faire respecter le droit à la paternité de l'auteur résultant des dispositions de l'article L. 121-1 du code de la propriété intellectuelle.

« A ce titre, le producteur veille à ce que le nom et la qualité de l'auteur figurent notamment au générique de l'œuvre ainsi que, lorsque les conditions matérielles le permettent et selon les modalités prévues par le présent contrat, sur d'autres supports d'exploitation et de promotion. »

« Établissement de la version définitive de l'œuvre

« L'œuvre est réputée achevée lorsque sa version définitive a été établie d'un commun accord entre [,] d'une part, le réalisateur et, d'autre part [,] le producteur, sauf, le cas échéant, stipulation prévoyant, conformément à l'article L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle, l'accord d'autres co-auteurs.

« Tout désaccord persistant entre le réalisateur et le producteur, ne saurait en aucun cas rendre caduque cette disposition essentielle. »

« Droit au respect de l'œuvre

« Le producteur respecte et veille à faire respecter l'intégrité de l'œuvre conformément aux dispositions des articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle.

« A cet égard notamment, la matrice de la version définitive de l'œuvre ne peut être détruite. Toute modification de la version définitive exige l'accord du réalisateur ou, éventuellement, des coauteurs et tout transfert de l'œuvre sur un autre type de support en vue d'un autre mode d'exploitation nécessite la consultation préalable du réalisateur. »

Art. 3 Clauses types visant à assurer le respect des principes relatifs à la détermination de la rémunération des auteurs.

 Les clauses types devant figurer dans les contrats de production audiovisuelle portant sur un projet d'œuvre cinématographique en ce qui concerne les principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du code de la propriété intellectuelle sont les suivantes :

« En dehors des cas limitativement listés à l'article L. 131-4 du code de la propriété intellectuelle, la cession des droits comporte au profit de l'auteur une participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation.

« La rémunération des auteurs est due pour chaque mode d'exploitation en contrepartie des droits cédés au producteur.

« Conformément à l'article L. 132-25 du même code, lorsque le public paie un prix pour recevoir communication de l'œuvre déterminée et individualisable, le producteur verse à l'auteur une rémunération proportionnelle à ce prix, compte tenu des tarifs dégressifs éventuels accordés par le distributeur à l'exploitant.

« Dans les autres cas, la rémunération est versée dans les conditions prévues au présent contrat par le producteur ou par l'organisme de gestion collective dont l'auteur est membre pour les modes d'exploitation et les territoires pour lesquels ledit auteur lui a confié la gestion.

« La rémunération doit être conforme aux accords professionnels relatifs à la rémunération des auteurs rendus obligatoires en application de la loi. »

Art. 4 Non-contrariété.

 Les contrats entre producteurs et auteurs ne sauraient contenir de clauses ou d'engagements contraires aux clauses types fixées par le présent accord. Aucun avenant ni aucune lettre complémentaire au contrat ne saurait davantage y contrevenir.

Art. 5 Inclusion des clauses types dans les contrats.

 En application de l'article L. 311-5 du code du cinéma et de l'image animée, l'attribution des aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) est subordonnée à l'inclusion dans les contrats conclus avec les auteurs d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles remis à l'appui d'une demande d'aide de clauses types assurant le respect des droits moraux reconnus aux auteurs par les articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété intellectuelle et des principes énoncés aux articles L. 131-4 et L. 132-25 du même code relatifs à la détermination de leur rémunération.

Art. 6 Entrée en vigueur.

 Le présent accord est conclu pour une durée de cinq ans, reconductible tacitement par période d'un an sauf dénonciation par lettre recommandée à l'adresse de chacun des signataires, au moins six mois avant la date anniversaire. Il continue, le cas échéant, de s'appliquer dans l'attente d'un nouvel accord.

Il s'applique à tous les contrats de production audiovisuelle portant sur un projet d'œuvre cinématographique conclus à l'issue d'un délai de deux mois à compter de la signature de cet accord et pour toutes les demandes d'aides afférentes.



CHAPITRE II DROITS DES CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS DE LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE

Art. L. 312-1 Les sommes auxquelles les entreprises de production peuvent prétendre au titre des aides automatiques à la production d'œuvres cinématographiques de longue durée sont incessibles et insaisissables. 

Ces sommes ne peuvent être attribuées pour la production d'une nouvelle œuvre cinématographique que sous réserve du paiement des créances privilégiées mentionnées à l'article L. 312-2 nées à l'occasion de la production des œuvres cinématographiques de longue durée précédentes. 

Art. L. 312-2 Les sommes mentionnées à l'article L. 312-1 auxquelles les entreprises de production peuvent prétendre à raison de l'exploitation d'une œuvre cinématographique de longue durée déterminée sont affectées par priorité, suivant l'ordre de préférence ci-après et dans des conditions et limites fixées par décret, au règlement des créances exigibles afférentes à cette œuvre, énumérées aux postes de production suivants : 

1o Toutes sommes recouvrées par l'État ; 

2o Les salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techniciens, auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l'exception des rémunérations allouées, à quelque titre que ce soit, aux gérants, aux présidents ou aux directeurs d'entreprises de production ; 

3o Les versements et cotisations afférents aux salaires et rémunérations énumérés ci-dessus ; 

4o Les facturations des studios de prises de vues, de mixage et d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, y compris les copies d'exploitation, des loueurs de matériel technique, dans la mesure où ces facturations concernent d'une façon précise et exclusive la production proprement dite de l'œuvre cinématographique. 

Sont seules regardées comme privilégiées, au sens du présent article, les créances exigibles dans un délai de dix-huit mois courant à compter du début des prises de vues. 

Art. L. 312-3 Les créanciers privilégiés peuvent exercer leur droit directement auprès du Centre national du cinéma et de l'image animée. Cette action doit cependant être exercée, au plus tard, huit mois après la délivrance du visa d'exploitation cinématographique de l'œuvre ayant donné naissance à la créance. 

Passé ce délai, le Centre national du cinéma et de l'image animée arrête la liste des créances privilégiées et, en l'absence de contestation dans les deux mois sur leur existence, leur liquidité ou leur exigibilité, procède à leur règlement selon l'ordre de préférence mentionné à l'article L. 312-2. En cas de contestation, la procédure de paiement direct est suspendue, en tout ou partie, jusqu'au règlement définitif du litige. 

Le droit des créanciers privilégiés s'exerce subsidiairement sur les sommes mentionnées à l'article L. 312-1 auxquelles leur débiteur peut prétendre au titre des autres œuvres produites ou coproduites par lui, sous réserve des droits des créanciers de chacune de ces œuvres et dans la mesure où ils sont eux-mêmes titulaires du privilège résultant du présent article. 

Les créanciers privilégiés qui ne seraient créanciers que d'une ou plusieurs entreprises de production au titre d'une œuvre cinématographique de longue durée réalisée en coproduction peuvent exercer leur droit sur l'ensemble des sommes mentionnées à l'article L. 312-1 auxquelles les entreprises coproductrices peuvent prétendre au titre de l'œuvre ayant donné naissance à la créance. 

Les détenteurs de parts ou d'actions d'entreprises de production ne peuvent se prévaloir du privilège sur les sommes revenant à ces entreprises au titre du présent article. 

Le droit des créanciers privilégiés peut, par subrogation, être exercé par un établissement de crédit (Ord. no 2013-544 du 27 juin 2013, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2014)  « ou une société de financement » lorsque celui-ci a été amené à régler, pour le compte de l'entreprise de production, tout ou partie des créances exigibles énumérées aux postes de production mentionnés à l'article L. 312-2. 

Art. L. 312-4 Le droit des créanciers privilégiés subsiste et peut être exercé librement lorsque l'entreprise de production fait l'objet de l'une des procédures prévues au livre VI du code de commerce sans que l'exercice de ce droit soit subordonné à la déclaration de créance prévue à l'article L. 622-24 du code de commerce. 

Dans ce cas cependant, le Centre national du cinéma et (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 22) « de » l'image animée transmet au mandataire judiciaire la liste des créances privilégiées et l'informe des paiements auxquels il compte procéder. En l'absence de contestation dans les quatre mois sur l'existence, la liquidité ou l'exigibilité des créances privilégiées, le Centre national du cinéma et (Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 22) « de » l'image animée procède à leur règlement selon l'ordre de préférence prévu à l'article L. 312-2. 


COMMENTAIRE

L'article L. 312-1 rappelle que les sommes attribuées aux sociétés de production par le CNC dans le cadre du soutien automatique à la production d'œuvres cinématographiques de longue durée (V. RGA, art. 211-21 s.) sont incessibles et insaisissables. Au surplus, « Ces sommes ne peuvent être attribuées pour la production d'une nouvelle œuvre cinématographique que sous réserve du paiement des créances privilégiées mentionnées à l'article L. 312-2 nées à l'occasion de la production des œuvres cinématographiques de longue durée précédentes. » En d'autres termes, les sommes attribuées par le biais du soutien automatique du CNC ne peuvent être affectées à la production d'une nouvelle œuvre cinématographique que si un certain nombre de créances privilégiées (seules sont regardées comme privilégiées les créances exigibles dans un délai de dix-huit mois courant à compter du début des prises de vues, V. art. L. 312-2 [image: images/picto.svg]) nées à l'occasion de la production du film précédent ont été payées. Ces créances privilégiées sont énumérées par l'article L. 312-2 avec un ordre de priorité.

L'article D. 312-1 précise les modalités d'application de l'article L. 312-2 : « les sommes inscrites sur le compte prévu au 1o de l'article D. 311-2 [cet article vise l'inscription de sommes du soutien automatique sur un compte nominatif ouvert dans les écritures de l'établissement, en vue de leur investissement par la personne titulaire de ce compte. Le versement du soutien automatique par allocation directe n'est pas concerné par les dispositions de l'art. D. 312-1] sont versées pour le règlement des créances privilégiées d'une œuvre cinématographique de longue durée dans les conditions et limites fixées ci-après :

1o Les sommes recouvrées par l'État sont réglées dans la limite de 1 % du coût de production de l'œuvre ;

2o Les salaires et rémunérations sont réglés dans la limite, pour chaque titulaire d'une créance de cet ordre, de 0,50 % du coût de production de l'œuvre. Cette limite ne peut toutefois être inférieure à 1 140 euros ;

3o Les versements et cotisations sont réglés dans la limite, pour l'ensemble desdits versements et cotisations, de 2 % du coût de production de l'œuvre ;

4o Les facturations sont réglées dans la limite de 10 % du coût de production de l'œuvre.

Après règlement de ces dépenses dans ces limites, les sommes encore disponibles sur le compte mentionné au premier alinéa sont utilisées, le cas échéant, pour le paiement du solde de ces dépenses dans les conditions déterminées aux précédents alinéas. »

L'article L. 312-3 prévoit que les créanciers privilégiés peuvent exercer directement leur droit auprès du CNC au plus tard huit mois après la délivrance du visa d'exploitation de l'œuvre cinématographique ayant donné naissance à la créance. Passé ce délai, le CNC arrête la liste des créances privilégiées et procède à leur règlement dans l'ordre fixé par l'article L. 312-1. Le constat de l'existence d'une créance privilégiée par le CNC peut être contesté dans les deux mois. La procédure de paiement direct est alors suspendue, en tout ou partie, jusqu'au règlement définitif du litige. On peut noter qu'en cas de coproduction, les créanciers privilégiés d'une ou plusieurs entreprises de production peuvent exercer leur droit sur l'ensemble des aides automatiques auxquelles les entreprises coproductrices peuvent prétendre, et pas uniquement sur les aides auxquelles peuvent prétendre la ou les entreprises débitrices (art. L. 312-3, al. 3 [image: images/picto.svg]). Dans la situation où un établissement de crédit ou une société de financement a réglé pour l'entreprise de production tout ou partie des créances mentionnées à l'article L. 312-2 (V. supra), ces entreprises peuvent exercer le droit des créanciers privilégiés par subrogation (art. L. 312-3, al. 5) [image: images/picto.svg]. Le droit des créanciers privilégiés subsiste et continue à pouvoir être exercé lorsque l'entreprise de production fait l'objet de l'une des procédures prévues au livre VI du code de commerce (sauvegarde, redressement judiciaire, liquidation). Dans cette situation, l'exercice du droit des créanciers privilégiés n'est pas subordonné à une déclaration de créance par ces créanciers auprès du mandataire judiciaire prévue à l'article L. 622-24 du code de commerce en cas de mesure de sauvegarde. Le CNC procède dans cette situation à la transmission de la liste des créances privilégiées au mandataire judiciaire. 

[image: images/fincomm.jpg]



CHAPITRE III [ABROGÉ] AIDES À LA PRODUCTION DES ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES INTÉRESSANT L'OUTRE-MER

(Abrogé par Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 23)

Art. L. 313-1  Les œuvres cinématographiques qui présentent un intérêt culturel pour les départements d'outre-mer, Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou Saint-Pierre-et-Miquelon peuvent bénéficier d'une aide sélective spécifique. 

Les modalités de cette aide, attribuée par le Centre national du cinéma et de l'image animée, sont déterminées par voie réglementaire. 

TITRE II AIDES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES


	
																CHAPITRE UNIQUE
																		 SUBVENTIONS AUX EXPLOITANTS D'ÉTABLISSEMENTS DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES																	 L. 321-1 - L. 321-3									




CHAPITRE UNIQUE SUBVENTIONS AUX EXPLOITANTS D'ÉTABLISSEMENTS DE SPECTACLES CINÉMATOGRAPHIQUES

Art. L. 321-1 Les règles relatives aux subventions attribuées par les communes aux exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques sont fixées par l'article L. 2251-4 du code général des collectivités territoriales. 

Art. L. 321-2 Les règles relatives aux subventions attribuées par les départements aux exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques sont fixées par l'article L. 3232-4 du code général des collectivités territoriales. 

Art. L. 321-3 Les régions peuvent, conformément au 6o de l'article L. 4211-1 du code général des collectivités territoriales, attribuer des subventions aux exploitants d'établissements de spectacles cinématographiques dans les mêmes conditions et limites que les départements. 


COMMENTAIRE

Les municipalités (CGCT, art. L. 2251-4), les départements (CGCT, art. L. 3232-4) et les régions (CGCT, art. L. 4211-1, 6o) ont la possibilité de subventionner des entreprises gestionnaires d'établissements de spectacles cinématographiques à condition que les salles exploitées réalisent moins de 7 500 entrées ou bénéficient du classement « art et essai » (V. art D. 210-3 à D. 210-5 [image: images/picto.svg] et D. 212-90 s. [image: images/picto.svg] du présent code ainsi que les art. 231-4 à 231-36, 231-44 à 231-47, 413-21 à 413-23 et les annexes 2-29 à 2-35). L'article R. 1511-40 du code général des collectivités territoriales précise que, par année, le montant de subvention accordé par une ou plusieurs collectivités locales ne peut excéder 30 % du chiffre d'affaires de l'établissement. Afin de bénéficier de cette subvention, le code génréral des collectivités territoriales (art. R. 1511-40 s.) impose à l'exploitant privé d'effectuer une demande écrite d'aide. L'article R. 1511-41, 6o, impose la mise en place d'un « projet cinématographique » qui propose une programmation en direction de publics déterminés, de participer à la formation à la culture cinématographique tout en prenant « des engagements en matière de politique tarifaire, d'accueil du public ou de travaux d'aménagement ». Ainsi, la plupart des subventions accordées par les pouvoirs publics sont couplées avec des obligations à respecter par le bénéficiaire de l'aide. Par conséquent, il est intéressant de noter qu'il peut être dans ces situations très difficile pour un juge de distinguer une situation de simple subventionnement d'une situation de dévolution de service public à un gestionnaire tiers (pour une illustration du travail du juge sur cette distinction : V. TA Nice, 24 févr. 2006 : AJDA 2006. 1615, note Dieu [image: images/plume.jpg] ; V. également Le Roy, L'imperfection croissante des critères d'identification de la délégation de service public, AJDA 2008. 2268 [image: images/plume.jpg]). Selon le bilan 2019 du CNC, les régions auraient par exemple aidé les salles de cinéma à hauteur de 9,11 millions d'euros en 2019. Le CNC ne détient pas le montant des sommes allouées par les autres collectivités territoriales, notamment les communes qui sont les collectivités qui aident le plus les salles de cinéma de leur ville.

Le Conseil d'État a jugé en 2021 qu'une aide attribuée par une commune à un établissement de spectacles cinématographiques géré par une entreprise, sur le fondement de l'article L. 2251-4 du code général des collectivités territoriales, ne peut concerner qu'un établissement existant et non un projet d'ouverture d'établissement (CE 10 mars 2021, no 434564 : JCP Adm. 2021. Comm. 2194). A la suite de cette décision, il était donc devenu impossible pour une commune (mais également pour un département ou une région) de subventionner sur le fondement de ces articles l'ouverture d'un nouvel établissement comme cela se faisait dans la pratique. Une réécriture des articles L. 2251-4 et L. 3232-4 du code général des collectivités territoriales a été réalisée (V. L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 148, relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, JO 22 févr.) afin de permettre aux collectivités locales d'attribuer de nouveau des aides visant les ouvertures d'établissements de spectacles cinématographiques. Ces articles précisent dorénavant : « Des subventions peuvent également être attribuées à ces mêmes entreprises pour la création d'un nouvel établissement répondant aux critères mentionnés au premier alinéa. Les conditions d'attribution de ces subventions sont fixées par décret en Conseil d'État ». L'attribution d'aide à de nouveaux établissements est donc de nouveau possible sur le fondement de ces articles du code général des collectivités territoriales pour les communes, les départements et les régions. Le décret no 2022-1164 du 18 août 2022 relatif aux subventions pour la création d'un nouvel établissement de spectacle cinématographique (JO 20 août) est venu préciser les conditions d'attribution en modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales (V. CGCT, art. R. 1511-40 à R. 1511-43). Il est ainsi précisé : « Les investissements liés à la création ou la modernisation des établissements de spectacle cinématographique peuvent notamment porter sur les bâtiments existants ou à construire, les conditions techniques d'exploitation, l'accès à l'établissement, le confort des salles de spectacles ainsi que sur la création de nouvelles salles dans un établissement ». Le montant de l'aide ne peut excéder 30 % du coût du projet (CGCT, art. R. 1511-43). Au surplus, le décret de 2022 précise les pièces à produire à l'occasion d'une demande d'aide pour un nouvel établissement (V. CGCT, art. R. 1511-41-1).
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TITRE III INCITATIONS FISCALES
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CHAPITRE I CRÉDITS D'IMPÔT

Art. L. 331-1 Le crédit d'impôt pour dépenses dans la production d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles est régi par les articles 220 F et 220 sexies du code général des impôts. 

V. art. D. 332-1 à D. 331-18 [image: images/picto.svg]. 

BIBL.▶ BOFIP : BOI-IS-RICI-10-30-10, 2016. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022. – LE ROY, Fascicule Cinéma, J.-Cl. Adm., Fasc. 267, no 16 ; Lamy droit des médias et de la communication, no 312-90.


COMMENTAIRE

Le crédit d'impôt audiovisuel et cinématographique pour les œuvres françaises a été mis en place en 2003 (L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003 de finances pour 2004, JO 31 déc.) pour lutter contre la délocalisation des tournages hors de France. Ce crédit d'impôt est codifié aux articles 220 sexies et 220 F du code général des impôts. Les articles D. 331-1 à D. 331-18 du code du cinéma et de l'image animée viennent apporter des précisions sur sa mise en œuvre. A l'origine destiné aux œuvres à budget limité, ce crédit d'impôt a été progressivement étendu pour pouvoir bénéficier à la plupart des œuvres tournées en France.

ENTREPRISES CONCERNÉES

Le crédit d'impôt bénéficie aux entreprises de production cinématographique et aux entreprises de production audiovisuelle soumises à l'impôt sur les sociétés qui assument les fonctions d'entreprises de production déléguées. L'article D. 331-1 précise que l'entreprise de production déléguée est « l'entreprise de production qui, dans le cadre d'une coproduction, prend l'initiative et la responsabilité financière, technique et artistique de la réalisation d'une œuvre et en garantit la bonne fin ». En cas de coproduction déléguée, le crédit d'impôt est accordé à chacune des entreprises de production proportionnellement à sa part dans les dépenses exposées. Il est à noter que l'article D. 331-1 précise que « la qualité d'entreprise de production déléguée ne peut être reconnue qu'à deux entreprises de production au plus à la condition qu'elles agissent conjointement ». Le bénéfice du crédit d'impôt est subordonné au respect, par les entreprises de production déléguées, de la législation sociale. Le recours à des emplois saisonniers par l'entreprise de production déléguée afin de pourvoir à des emplois qui ne sont pas directement liés à la production d'une œuvre déterminée est par exemple cité par l'article 220 sexies comme un motif empêchant le bénéfice de ce crédit d'impôt.

JURISPRUDENCE

Le bien-fondé du constat de non-respect des obligations sociales par l'entreprise de production (V. supra) lors de la demande d'agrément définitif par le biais d'un procès-verbal de l'inspection du travail n'a pas à être vérifié par le président du CNC lors de l'attribution de cet agrément. Le bien-fondé du procès-verbal peut par contre être contesté à l'occasion du contentieux juridictionnel relatif à l'attribution de cet agrément (CAA Paris, 12 juin 2014, no 12PA03804 : inédit).

DÉPENSES CONCERNÉES

Ces entreprises peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses de production correspondant à des opérations effectuées en vue de la réalisation d'œuvres cinématographiques de longue durée ou d'œuvres audiovisuelles agréées. L'article 220 sexies, III, précise que les dépenses concernées sont :

« a) Les rémunérations versées aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle, ainsi que les charges sociales afférentes ;

« b) Les rémunérations versées aux artistes-interprètes mentionnés à l'article L. 212-4 du code précité et aux artistes de complément, par référence pour chacun d'eux, à la rémunération minimale prévue par les conventions et accords collectifs conclus entre les organisations de salariés et d'employeurs de la profession, ainsi que les charges sociales afférentes ;

« c) Les salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production, ainsi que les charges sociales afférentes ;

« d) Les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création cinématographique et audiovisuelle ;

« d bis) Dans le cas de l'adaptation audiovisuelle de spectacles, le complément de droits artistiques effectivement payé au producteur du spectacle lié à des dépenses françaises et le « coût plateau » en numéraire ;

« e) Les dépenses de transport, de restauration et d'hébergement occasionnées par la production de l'œuvre sur le territoire français. Un décret détermine les conditions et les limites dans lesquelles ces dépenses sont prises en compte ;

« f) Pour les œuvres audiovisuelles documentaires, les dépenses relatives à l'acquisition de droits d'exploitation d'images d'archives pour une durée minimale de quatre ans effectuées auprès d'une personne morale établie en France, dès lors qu'il n'existe pas de lien de dépendance, au sens du 12 de l'article 39 du code général des impôts, entre cette personne et l'entreprise de production bénéficiaire du crédit d'impôt. »

L'article 220 sexies, III, 1o, f), précise que le montant cumulé des rémunérations mentionnées au a) et des salaires mentionnés au c) versés au réalisateur en qualité de technicien est retenu, par personne physique, dans la limite d'un montant cumulé calculé dégressivement comme suit : 15 % de la part du coût de production de l'œuvre inférieure à 4 000 000 € ; 8 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 4 000 000 € et inférieure ou égale à 7 000 000 € ; 5 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 7 000 000 € et inférieure à 10 000 000 €.

Pour un détail de la détermination des dépenses concernées, voir les articles 46 quater-0 YM et 46 quater-0 YO de l'annexe III du code général des impôts (V. infra, art. D. 331-18).

L'article 220 sexies, III, 2o, ajoute que « Les auteurs, artistes-interprètes et personnels de la réalisation et de la production mentionnés au 1 doivent être, soit de nationalité française, soit ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, d'un État partie à la convention européenne sur la télévision transfrontière du Conseil de l'Europe, d'un État partie à la convention européenne sur la coproduction cinématographique du Conseil de l'Europe ou d'un État tiers européen avec lequel l'Union européenne a conclu des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français sont assimilés aux citoyens français. »

JURISPRUDENCE

La Cour administrative d'appel de Toulouse a précisé dans une décision de 2023 (CAA Toulouse, 23 févr. 2023, no 21TL02579 : inédit) que les dépenses éligibles au crédit d'impôt pour des œuvres audiovisuelles ou cinématographiques au titre du paiement des auteurs, artistes-interprètes et personnels de la réalisation et de la production sont uniquement les rémunérations, salaires et charges sociales qui leur sont directement versées par l'entreprise de production déléguée. La prise en charge de ces dépenses par un prestataire de services qui rémunère ce personnel implique que ces dépenses ne sont pas prises en compte au titre du crédit d'impôt conformément à l'article 46 quater-0 YM de l'annexe III du CGI qui prévoit que ces dépenses doivent être « versées par l'entreprise de production » au personnel concerné.

La CAA de Toulouse précise également qu'« il résulte du d du 1 du III de l'article 220 sexies du code général des impôts et du d du 1 de l'article 46 quater-0 YM de l'annexe III au même code que les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création cinématographique et audiovisuelle qui y sont mentionnées n'englobent pas les salaires refacturés à une entreprise de production par un prestataire ayant mis à sa disposition son propre personnel ». Les salaires ne figurent en effet pas dans la liste des dépenses éligibles du 1 du d de l'article 46 quater-0 YM de l'annexe III du CGI qui dresse la liste des dépenses éligibles au titre du recours aux industries et autres prestataires de la création cinématographique et audiovisuelle. En revanche, les frais de matériel et de production figurant sur les factures provenant d'un prestataire de services sont, pour leur part, éligibles conformément au même article qui les mentionne explicitement et qui n'exclut pas la refacturation par un prestataire de services.

ŒUVRES CONCERNÉES

Seules les œuvres cinématographiques de longue durée peuvent bénéficier du crédit d'impôt. Ces œuvres sont celles dont la durée de projection en salles de spectacles cinématographiques est supérieure à une heure. Au surplus, les œuvres cinématographiques fixées sur support pellicule de format 70 mm comportant au moins huit perforations par image sont assimilées, lorsqu'elles ont une durée de projection supérieure à huit minutes, à des œuvres cinématographiques de longue durée (V. CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 YL et CCIA, art. D. 210-1 du présent code). Pour ce qui est des œuvres audiovisuelles, les œuvres d'animation, de fiction, de documentaire et d'adaptation audiovisuelle de spectacle (cette dernière catégorie a été ajoutée à l'article 220 sexies par l'art. 118 de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 2021 (JO 30 déc.). Cette modification s'applique aux exercices clos à compter du 31 déc. 2021) peuvent bénéficier de ce crédit d'impôt. Sont assimilées à des œuvres cinématographiques d'animation les œuvres cinématographiques de fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique permettant d'ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action ou de modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra.

L'article 220 sexies, II, précise que pour bénéficier du crédit d'impôt, les œuvres doivent répondre aux conditions suivantes :

a) Être réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue régionale en usage en France à l'exception des œuvres cinématographiques d'animation mentionnées à l'avant-dernier alinéa du 1 du III et des œuvres cinématographiques de fiction mentionnées au dernier alinéa du même 1 du III, ainsi que des œuvres cinématographiques pour lesquelles l'emploi d'une langue étrangère est justifié pour des raisons artistiques tenant au scénario (pour le détail de l'application de ces conditions, V. art. D. 331-2 [image: images/picto.svg] du présent code) ;

b) Être admises au bénéfice du soutien financier à la production cinématographique ou audiovisuelle ;

c) Être réalisées principalement sur le territoire français. Un décret détermine les modalités selon lesquelles le respect de cette condition est vérifié ainsi que les conditions et limites dans lesquelles il peut y être dérogé pour des raisons artistiques justifiées (pour le détail de l'application de ces conditions, V. art. D. 331-3 [image: images/picto.svg] du présent code) ;

d) Contribuer au développement de la création cinématographique et audiovisuelle française et européenne ainsi qu'à sa diversité (pour le détail de l'application de ces conditions, V. art. D. 331-4 [image: images/picto.svg] du présent code).

Le respect de ces conditions de création des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles est vérifié au moyen d'un barème de points fixé par délibération du conseil d'administration du CNC (V. art. R. 112-4 [image: images/picto.svg] du présent code). Les barèmes applicables (fiction, animation et documentaire) sont ceux prévus aux articles 211-10 et suivants du règlement général des aides financières du CNC. Le respect des conditions de création des œuvres appartenant au genre de l'adaptation audiovisuelle de spectacles est vérifié au moyen du barème de points prévu à l'article D. 331-5-1 créé par le décret no 2021-1854 du 28 décembre 2021 (JO 29 déc.). Pour être considérées comme réalisées principalement sur le territoire français, les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles doivent obtenir au moins la majorité des points sur ce barème (V. art. D. 331-5 [image: images/picto.svg]).

Les œuvres audiovisuelles de fiction produites dans le cadre d'une coproduction internationale dont le coût de production est couvert au moins à hauteur de 30 % par des financements étrangers et dont le coût de production est supérieur ou égal à 35 000 € par minute produite peuvent être réalisées en langue étrangère. Dans ce cas, elles doivent faire l'objet d'une version livrée en langue française.

AGRÉMENT

Seules les œuvres audiovisuelles et cinématographiques agréées par le président du CNC après une sélection par un comité d'experts (pour la composition de ce comité, V. art. D. 331-7 du présent code) peuvent recevoir le bénéfice du crédit d'impôt (V. CGI, art. 220 sexies [image: images/picto.svg] et CCIA, art. D. 331-6). Le président du CNC peut attribuer un agrément provisoire qui doit être demandé avant le début des prises de vues par l'entreprise de production déléguée (pour les modalités d'attribution, V. art. D. 331-10 à D. 331-12). L'article 220 sexies, IV, du code général des impôts prévoit que les dépenses éligibles ouvrent droit au crédit d'impôt à compter de la date de réception, par le président du CNC, d'une demande d'agrément à titre provisoire. Une demande d'agrément définitif est ensuite présentée après l'achèvement de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle par l'entreprise de production déléguée (V. art. D. 331-13 à D. 331-16 [image: images/picto.svg]).

La décision de refus d'agrément provisoire doit être motivée. La mention du « nombre de points obtenus dans le barème ainsi que les catégories pour lesquelles aucun point n'a été attribué ou pour lesquelles le nombre maximal de points n'a pu être accordé » constitue une motivation suffisante (CAA Paris, 14 mars 2016, no 15PA00093). Dans le cadre d'un recours visant à contester l'attribution des points pour obtenir l'agrément provisoire, la juridiction administrative contrôle que les points ont été justement attribués en respectant les textes en vigueur (même arrêt). Si cette décision concerne le crédit d'impôt jeu vidéo, la méthode de contrôle de légalité effectuée par la juridiction administrative serait similaire en matière de crédit d'impôt cinéma et audiovisuel.

ŒUVRES EXCLUES

Sont exclues de ce crédit d'impôt : les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (V. art. L. 211-1 s. [image: images/picto.svg] avec comm. pour les œuvres cinématographiques. Pour les œuvres audiovisuelles, il appartiendra au président du CNC et au comité d'experts de les identifier car elles ne sont pas qualifiées comme telles par ailleurs) ; les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ; les programmes d'information, les débats d'actualité et les émissions sportives, de variétés ou de jeux ; les documents ou programmes audiovisuels ne comportant qu'accessoirement des éléments de création originale ; les œuvres audiovisuelles documentaires ayant un montant de dépenses éligibles inférieur à 2 000 € par minute produite. Pour l'adaptation audiovisuelle de spectacles, ce plancher est abaissé à 1 000 € pour les œuvres d'une durée supérieure à quatre-vingt-dix minutes et à 1 250 € pour les œuvres d'une durée comprise entre soixante et quatre-vingt-dix minutes.

CALCUL DU CRÉDIT D'IMPÔT

Le crédit d'impôt est calculé au titre de chaque exercice. Il est égal à 20 % du montant total des dépenses éligibles effectuées en France (V. supra). Ce taux est porté à 25 % en ce qui concerne les œuvres audiovisuelles de fiction et d'animation. Il est porté à 30 % pour les œuvres cinématographiques d'animation et pour les œuvres cinématographiques autres que d'animation réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue régionale en usage en France. Le taux est ramené à 10 % en ce qui concerne les œuvres d'adaptation audiovisuelle de spectacles. Pour le calcul du crédit d'impôt, l'assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de l'œuvre et, en cas de coproduction internationale, à 80 % de la part gérée par le coproducteur français. L'article 220 sexies, V, précise que les subventions publiques non remboursables reçues par les entreprises et directement affectées aux dépenses éligibles sont déduites des bases de calcul du crédit d'impôt. Les crédits d'impôts calculés au titre d'une même œuvre cinématographique ne peuvent excéder 30 millions d'euros. On peut noter que ce plafond concernant les œuvres cinématographiques mentionné à l'article 220 sexies a été considérablement augmenté : un million d'euros avant 2012, quatre millions jusqu'au 1er septembre 2016 puis 30 millions depuis. Pour ce qui est des œuvres audiovisuelles, la somme des crédits d'impôt calculés au titre d'une même œuvre ne peut excéder :

– pour une œuvre de fiction :

1 250 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est inférieur à 10 000 € par minute produite ;

1 500 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 10 000 € et inférieur à 15 000 € par minute produite ;

2 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 15 000 € et inférieur à 20 000 € par minute produite ;

3 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 20 000 € et inférieur à 25 000 € par minute produite ;

4 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 25 000 € et inférieur à 30 000 € par minute produite ;

5 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 30 000 € et inférieur à 35 000 € par minute produite ;

7 500 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 35 000 € et inférieur à 40 000 € par minute produite ;

10 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 40 000 € par minute produite.

–	pour une œuvre documentaire et d'adaptation audiovisuelle de spectacles : 1 450 € par minute produite et livrée (l'art. 145 de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 2021 a fait passer cette somme de 1 150 € à 1 450 €).

– pour une œuvre d'animation : 3 000 € par minute produite et livrée.

Lorsqu'une œuvre cinématographique et une œuvre audiovisuelle sont réalisées simultanément à partir d'éléments artistiques et techniques communs (comme par exemple pour le film et la série Carlos d'Olivier Assayas), les dépenses éligibles communes à la production de ces deux œuvres ne peuvent être éligibles qu'au titre d'un seul crédit d'impôt. Les dépenses éligibles qui ne sont pas communes à la production de ces deux œuvres ouvrent droit à un crédit d'impôt dans les conditions prévues au présent article.

JURISPRUDENCE

Sur le caractère déductible des subventions publiques non remboursables (V. CAA Toulouse, 23 févr. 2023, no 21TL02579 : inédit).

CUMUL D'AIDES PUBLIQUES

Les crédits d'impôt obtenus pour la production d'une même œuvre cinématographique ou audiovisuelle ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 50 % du budget de production le montant total des aides publiques accordées. Ce seuil est porté à 60 % pour les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles difficiles et à petit budget. L'article D. 331-17 du code du cinéma et de l'image animée précise que, pour les œuvres cinématographiques, une œuvre difficile est la première ou la deuxième œuvre d'un réalisateur et une œuvre à petit budget est celle dont le budget total est inférieur ou égal à 1 250 000 €. Pour les œuvres audiovisuelles, une œuvre difficile est celle qui présente un caractère innovant, peu accessible ou délicat, en considération, notamment, du sujet, du format, de la dramaturgie, de la réalisation ou des conditions de production, et une œuvre à petit budget est celle dont le budget total est inférieur ou égal à 100 000 € par heure.

L'article 220 F du code général des impôts précise que ce crédit d'impôt est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise au titre de l'exercice au cours duquel les dépenses éligibles ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre dudit exercice, l'excédent est restitué.

JURISPRUDENCE

Notion d'aide publique.La prise en compte d'une aide publique dans le calcul du plafond de 50 % ou 60 % du total des aides publiques accordées (V. pt VII de l'art. 220 sexies CGI) doit se faire en appréciant si cette aide a été effectuée dans des conditions normales du marché. En l'espèce, une aide de 150 000 euros apportée par une association (Pictanovo) contrôlé par une région ne doit pas forcément être considérée comme une aide publique si cette aide est attribuée par un contrat qui organise un partage des recettes nettes du film permettant à l'association de percevoir 8,42 % des recettes nettes mondiales jusqu'au remboursement de la somme versée, puis 6 % de ces recettes. On notera que la notion d'« aide publique » au sens du VII de l'article 220 sexies du code général des impôts doit selon le Conseil d'État être définie comme une aide d'État au sens de l'article 107 du TFUE et de la jurisprudence de la CJUE (V. CJCE 24 juill. 2003, aff. C-280/00 : rec. p. I-7747, pt 75) : « les interventions de l'État ou au moyen de ressources d'État qui sont susceptibles d'affecter les échanges entre États membres, en accordant un avantage à son bénéficiaire ayant pour conséquence de fausser ou de menacer de fausser la concurrence. Sont considérées comme des aides les interventions qui, sous quelque forme que ce soit, sont susceptibles de favoriser directement ou indirectement des entreprises ou qui sont à considérer comme un avantage économique que l'entreprise bénéficiaire n'aurait pas obtenu dans des conditions normales de marché ». Cette analogie résulte du fait que la limite de 50 % et 60 % posée par le code général des impôts découle des exigences imposées par le droit de l'Union Européenne pour valider les crédits d'impôt audiovisuel et cinéma (V. concl. De Moustier rendues sur cette décision du CE). 

En l'espèce, le fait de ne pas vérifier si l'aide attribuée par Pictanovo constituait ou non une aide d'État au sens de la définition précitée constitue une erreur de droit (CE 15 mars 2023, no 452317 B : Dr. fiscal juin 2023. Comm. 2013, concl. De Moustier, note Bédier). 

Dépassement du seuil.Dans sa décision, le Conseil d'État précise également qu'en cas de franchissement des seuils de 50 % ou 60 % posés par l'article 220 sexies du code général des impôts, le crédit d'impôt n'est pas remis en cause dans sa totalité mais seulement pour la fraction excédant ce plafond. Dans cette situation, le rapporteur public précise que le crédit d'impôt n'est pas réduit mais que ce sont les aides du CNC qui le seront à concurrence du dépassement constaté comme le prévoit le BOFIP en la matière (CE 15 mars 2023, no 452317 : préc.).

RÉSULTATS

Le CNC note dans son bilan pour 2023 que les œuvres cinématographiques de fiction d'initiative françaises ayant bénéficié du crédit d'impôt réalisent 87 % de leurs dépenses en France. Pour les œuvres audiovisuelles, le CNC note qu'en 2023 les fictions bénéficiant du crédit d'impôt audiovisuel réalisent 99 % de leurs dépenses en France. 192 œuvres cinématographiques ont bénéficié (agrément provisoire) du crédit d'impôt en 2023 (contre 176 en 2019) et 910 œuvres audiovisuelles en ont bénéficié en 2023. Selon le CNC, le total des dépenses faites en France pour ces œuvres audiovisuelles est estimé à près de 1,6 Md€, dont 1,0 Md€ de montant brut de dépenses éligibles prévisionnelles. Le total des dépenses éligibles pour les 192 œuvres cinématographiques est estimé à 510 M€. Pour le rapport indépendant du cabinet Ernst & Young sur les crédits d'impôts audiovisuels, Voir nos commentaires sous l'article L. 331-5. 

AIDES D'ÉTAT

Le crédit d'impôt cinéma et audiovisuel a été initialement autorisé par la décision de la Commission du 22 mars 2006 (NN 84/2004 et N 95/2004 – France – Régimes d'aide au cinéma et à l'audiovisuel). Par la suite, des modifications et prolongations du régime ont été autorisées en décembre 2011 (Aide d'État SA.33370 (2011/N) – France – Prolongation des régimes d'aides au cinéma et à l'audiovisuel), juillet 2013 (Aide d'État SA.36148 (2013/N) – France – Crédits d'impôt cinéma et audiovisuel – modifications pour l'année 2013), septembre 2013 (Aide d'État SA.37326 (2013/N) – France – Crédits d'impôt cinéma et audiovisuel – modifications pour l'année 2013), octobre 2013 (Aide d'État SA.37443 et 37444 (2013/N) – France – Crédit d'impôt cinéma et audiovisuel – modifications) et septembre 2015 (Aides d'État SA.42419 (2015/N) & SA.42428 (2015/N). La décision de la Commission européenne du 19 décembre 2022 (2023/C 31/01) valide ce crédit d'impôt jusqu'au 31 décembre 2028 (SA.104463).

[image: images/fincomm.jpg]




Code général des impôts

 Impôt sur les bénéfices des sociétés

Art. 220 F Le crédit d'impôt défini à l'article 220 sexies est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise au titre de l'exercice au cours duquel les dépenses définies au III de cet article ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre dudit exercice, l'excédent est restitué.

L'excédent de crédit d'impôt constitue au profit de l'entreprise une créance sur l'État d'un montant égal. Cette créance est inaliénable et incessible, sauf dans les conditions prévues par les articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier.

(Abrogé par L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 112-1o) « La part du crédit d'impôt obtenu au titre des dépenses mentionnées au 1 du III de l'article 220 sexies fait l'objet également d'un reversement en cas de non-délivrance de l'agrément à titre provisoire dans les six mois qui suivent la réception de la demande par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée. » 

La part du crédit d'impôt obtenu au titre des dépenses (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 112-2o) « mentionnées au 1 du III de l'article 220 sexies » n'ayant pas reçu, dans un délai maximum de huit mois à compter de la délivrance du visa d'exploitation cinématographique pour les œuvres cinématographiques ou de la date de leur achèvement définie par décret pour les œuvres audiovisuelles, l'agrément à titre définitif du président du Centre national du cinéma et de l'image animée attestant que l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle a rempli les conditions visées au II (L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 112-2o) « du même article » fait l'objet (Abrogé par L. no 2015-1785 du 29 déc. 2015, art. 112-2o) « également » d'un reversement. Cet agrément est délivré dans des conditions fixées par décret. 

Il en est de même de la part du crédit d'impôt obtenu au titre de dépenses relatives à des œuvres cinématographiques n'ayant pas reçu de visa d'exploitation cinématographique dans les deux ans qui suivent la clôture du dernier exercice au titre duquel le crédit d'impôt a été obtenu ou de la part du crédit d'impôt accordé au titre de dépenses relatives à des œuvres audiovisuelles n'ayant pas été achevées dans les deux ans qui suivent la clôture du dernier exercice au titre duquel le crédit d'impôt a été obtenu. — V. Ann. III, art. 46 quater-0 YL [image: images/picto.svg] et 46 quater-0 YP [image: images/picto.svg] à 46 quater-0 YR [image: images/picto.svg], ss. CCIA, art. D. 331-18.

 Crédit d'impôt pour dépenses de production d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles

Art. 220 sexies I. — Les entreprises de production cinématographique et les entreprises de production audiovisuelle soumises à l'impôt sur les sociétés qui assument les fonctions d'entreprises de production déléguées peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses de production mentionnées au III correspondant à des opérations effectuées en vue de la réalisation d'œuvres cinématographiques de longue durée ou d'œuvres audiovisuelles agréées.

Le bénéfice du crédit d'impôt est subordonné au respect, par les entreprises de production déléguées, de la législation sociale. Il ne peut notamment être accordé aux entreprises de production déléguées qui ont recours à des contrats de travail mentionnés au 3o de l'article L. 1242-2 du code du travail afin de pourvoir à des emplois qui ne sont pas directement liés à la production d'une œuvre déterminée. — V. CCIA, art. D. 331-1 à D. 331-18 [image: images/picto.svg].

II. — 1. Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles mentionnées au I appartiennent aux genres de la fiction, du documentaire, (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III) « de l'animation et de l'adaptation audiovisuelle de spectacles ». Ces œuvres doivent répondre aux conditions suivantes :

a) Être réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue régionale en usage en France à l'exception des œuvres cinématographiques d'animation mentionnées à l'avant-dernier alinéa du 1 du III et des œuvres cinématographiques de fiction mentionnées au dernier alinéa du même 1 du III, ainsi que des œuvres cinématographiques pour lesquelles l'emploi d'une langue étrangère est justifié pour des raisons artistiques tenant au scénario ;

b) Être admises au bénéfice du soutien financier à la production cinématographique ou audiovisuelle ;

c) Être réalisées principalement sur le territoire français. Un décret détermine les modalités selon lesquelles le respect de cette condition est vérifié ainsi que les conditions et limites dans lesquelles il peut y être dérogé pour des raisons artistiques justifiées ;

d) Contribuer au développement de la création cinématographique et audiovisuelle française et européenne ainsi qu'à sa diversité.

2. N'ouvrent pas droit au crédit d'impôt mentionné au I :

a) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence ;

b) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ;

c) Les programmes d'information, les débats d'actualité et les émissions sportives, de variétés ou de jeux ;

d) Tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu'accessoirement des éléments de création originale.

3. Les œuvres audiovisuelles documentaires peuvent bénéficier du crédit d'impôt lorsque le montant des dépenses éligibles mentionnées au III est supérieur ou égal à 2 000 € par minute produite. (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III) « Dans le cas de l'adaptation audiovisuelle de spectacles, ce plancher est abaissé à 1 000 € pour les œuvres d'une durée supérieure à quatre-vingt-dix minutes et à 1 250 € pour les œuvres d'une durée comprise entre soixante et quatre-vingt-dix minutes. » 

III. — 1. Le crédit d'impôt, calculé au titre de chaque exercice, est égal à 20 % du montant total des dépenses suivantes effectuées en France :

a) Les rémunérations versées aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle, ainsi que les charges sociales afférentes ;

b) Les rémunérations versées aux artistes-interprètes mentionnés à l'article L. 212-4 du code précité et aux artistes de complément, par référence pour chacun d'eux, à la rémunération minimale prévue par les conventions et accords collectifs conclus entre les organisations de salariés et d'employeurs de la profession, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

c) Les salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production, ainsi que les charges sociales afférentes ;

d) Les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création cinématographique et audiovisuelle ; 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III) « d bis) Dans le cas de l'adaptation audiovisuelle de spectacles, le complément de droits artistiques effectivement payé au producteur du spectacle lié à des dépenses françaises et le "coût plateau" en numéraire ; » 

e) Les dépenses de transport, de restauration et d'hébergement occasionnées par la production de l'œuvre sur le territoire français. (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 138-I-1o et II, applicable aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2020) « Un décret détermine les conditions et les limites dans lesquelles ces dépenses sont prises en compte ; » 

f) Pour les œuvres audiovisuelles documentaires, les dépenses relatives à l'acquisition de droits d'exploitation d'images d'archives pour une durée minimale de quatre ans effectuées auprès d'une personne morale établie en France, dès lors qu'il n'existe pas de lien de dépendance, au sens du 12 de l'article 39, entre cette personne et l'entreprise de production bénéficiaire du crédit d'impôt. 

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 138-I-1o et II, applicable aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2020) « Le montant cumulé des rémunérations mentionnées au a et des salaires mentionnés au c versés au réalisateur en qualité de technicien est retenu, par personne physique, dans la limite d'un montant cumulé calculé comme suit : 

« 15 % de la part du coût de production de l'œuvre inférieure à 4 000 000 € ; 

« 8 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 4 000 000 € et inférieure ou égale à 7 000 000 € ; 

« 5 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 7 000 000 € et inférieure à 10 000 000 €. » 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III) « Pour l'adaptation audiovisuelle de spectacles, les dépenses éligibles sont celles exposées jusqu'au 31 décembre (L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 38-II) « 2024 [ancienne rédaction : 2022]. » — La prorogation du dispositif jusqu'au 31 déc. 2024 issue de la L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 38-II, est entrée en vigueur le 12 févr. 2023 (Décr. no 2023-85 du 10 févr. 2023, art. 1er, JO 11 févr.).

Le taux mentionné au premier alinéa du présent 1 est porté à 25 % en ce qui concerne les œuvres audiovisuelles de fiction et d'animation (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 145-I, applicable aux exercices clos à compter du 31 déc. 2021) « et les œuvres audiovisuelles documentaires ». Il est porté à 30 % pour les œuvres cinématographiques d'animation et pour les œuvres cinématographiques autres que d'animation réalisées intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue régionale en usage en France. 

Sont assimilées à des œuvres cinématographiques d'animation les œuvres cinématographiques de fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique permettant d'ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action ou de modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra. 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III, applicable aux exercices clos à compter du 31 déc. 2021, sous réserve de la réception préalable par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de considérer la disposition lui ayant été notifiée comme étant conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État) « Le taux mentionné au premier alinéa du présent 1 est ramené à 10 % en ce qui concerne les œuvres d'adaptation audiovisuelle de spectacles. » 

2. Les auteurs, artistes-interprètes et personnels de la réalisation et de la production mentionnés au 1 doivent être, soit de nationalité française, soit ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, d'un État partie à la convention européenne sur la télévision transfrontière du Conseil de l'Europe, d'un État partie à la convention européenne sur la coproduction cinématographique du Conseil de l'Europe ou d'un État tiers européen avec lequel l'Union européenne a conclu des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français sont assimilés aux citoyens français.

3. Pour le calcul du crédit d'impôt, l'assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de l'œuvre et, en cas de coproduction internationale, à 80 % de la part gérée par le coproducteur français.

IV. — Les dépenses mentionnées au III ouvrent droit au crédit d'impôt à compter de la date de réception, par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée, d'une demande d'agrément à titre provisoire.

L'agrément à titre provisoire est délivré par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée après sélection des œuvres par un comité d'experts. Cet agrément atteste que les œuvres remplissent les conditions prévues au II.

V. — Les subventions publiques non remboursables reçues par les entreprises et directement affectées aux dépenses visées au III sont déduites des bases de calcul du crédit d'impôt.

VI. — 1. La somme des crédits d'impôt calculés au titre d'une même œuvre cinématographique ne peut excéder 30 millions d'euros. 

2. La somme des crédits d'impôt calculés au titre d'une même œuvre audiovisuelle ne peut excéder : 

a) Pour une œuvre de fiction : 

1 250 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est inférieur à 10 000 € par minute produite ; 

1 500 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 10 000 € et inférieur à 15 000 € par minute produite ; 

2 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 15 000 € et inférieur à 20 000 € par minute produite ; 

3 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 20 000 € et inférieur à 25 000 € par minute produite ; 

4 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 25 000 € et inférieur à 30 000 € par minute produite ; 

5 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 30 000 € et inférieur à 35 000 € par minute produite ; 

7 500 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 35 000 € et inférieur à 40 000 € par minute produite ; 

10 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de production est supérieur ou égal à 40 000 € par minute produite ; 

b) Pour une œuvre documentaire (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 118-I et III) « et d'adaptation audiovisuelle de spectacles » : (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 145-I, applicable aux exercices clos à compter du 31 déc. 2021) « 1 450 € [ancienne rédaction : 1 150 €] » par minute produite et livrée ; 

c) Pour une œuvre d'animation : 3 000 € par minute produite et livrée. 

Les œuvres audiovisuelles de fiction produites dans le cadre d'une coproduction internationale dont le coût de production est couvert au moins à hauteur de 30 % par des financements étrangers et dont le coût de production est supérieur ou égal à 35 000 € par minute produite peuvent être réalisées en langue étrangère. Dans ce cas, elles doivent faire l'objet d'une version livrée en langue française. 

3. En cas de coproduction déléguée, le crédit d'impôt est accordé à chacune des entreprises de production proportionnellement à sa part dans les dépenses exposées.

4. Lorsqu'une œuvre cinématographique et une œuvre audiovisuelle sont réalisées simultanément à partir d'éléments artistiques et techniques communs, les dépenses mentionnées au III communes à la production de ces deux œuvres ne peuvent être éligibles qu'au titre d'un seul crédit d'impôt. Les dépenses mentionnées au III qui ne sont pas communes à la production de ces deux œuvres ouvrent droit à un crédit d'impôt dans les conditions prévues au présent article.

VII. — Les crédits d'impôt obtenus pour la production d'une même œuvre cinématographique ou audiovisuelle ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 50 % du budget de production le montant total des aides publiques accordées. Ce seuil est porté à 60 % pour les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles difficiles et à petit budget définies par décret.

VIII. — Un décret fixe les conditions d'application du présent article. 

Pour les dispositions applicables antérieurement au 1er janv. 2014, V. CGI, éd. 2014. 

Les dispositions issues de l'art. 145 de la L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 entrent vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de considérer la disposition lui ayant été notifiée comme étant conforme au droit de l'UE en matière d'aides d'État (L. préc., art. 145-III). 




Art. L. 331-2 (Abrogé par Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 24) Le crédit d'impôt pour dépenses de commercialisation de programmes et de formats audiovisuels est régi par les articles 220 W et 220 duodecies du code général des impôts. 

Art. L. 331-3 Le crédit d'impôt pour dépenses dans la création de jeux vidéo est régi par les articles 220 X et 220 terdecies du code général des impôts.

V. art. D. 331-19 à D. 331-37 [image: images/picto.svg]. 


COMMENTAIRE

JEU VIDÉO (NOTION ET JEUX CONCERNÉS PAR LE CRÉDIT D'IMPÔT)

La définition du jeu vidéo est donnée par l'article 220 terdecies, II, du code général des impôts : « Est considéré comme un jeu vidéo tout logiciel de loisir mis à la disposition du public sur un support physique ou en ligne intégrant des éléments de création artistique et technologique, proposant à un ou plusieurs utilisateurs une série d'interactions s'appuyant sur une trame scénarisée ou des situations simulées et se traduisant sous forme d'images animées, sonorisées ou non. » Pour pouvoir bénéficier du crédit d'impôt, l'article 220 terdecies, III, 1, précise que les jeux vidéo doivent répondre aux conditions suivantes :

« 1o Avoir un coût de développement supérieur ou égal à 100 000 € ;

« 2o Être destinés à une commercialisation effective auprès du public ;

« 3o Être réalisés principalement avec le concours d'auteurs et de collaborateurs de création qui sont, soit de nationalité française, soit ressortissants d'un autre État membre de l'Union européenne, ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français sont assimilés aux citoyens français ;

« 4o Contribuer au développement de la création française et européenne en matière de jeux vidéo ainsi qu'à sa diversité en se distinguant notamment par la qualité, l'originalité ou le caractère innovant du concept et le niveau des dépenses artistiques. »

L'article D. 331-20 précise que le « coût de développement » mentionné au 1o du 1 du III de l'article 220 terdecies « s'entend de l'ensemble des dépenses engagées par l'entreprise de création de jeux vidéo pour la réalisation de la première version du jeu vidéo prête à être dupliquée en vue de sa commercialisation ou à être mise à disposition du public en ligne ». Le respect des conditions de création prévues aux 3o et 4o de l'article 220 terdecies, III, 1, est vérifié par le comité d'experts consulté pour l'attribution des agréments (V.infra) au moyen d'un barème de points. Ce barème est composé d'un groupe « auteurs et collaborateurs de création » (art. D. 331-23 [image: images/picto.svg] et D. 331-24 [image: images/picto.svg] (V. version mod. par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov.)), d'un groupe « contribution au développement de la création » (art. D. 331-25 [image: images/picto.svg] (V. version modifiée par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov. 2022)) et, pour les jeux vidéo spécifiquement destinés à un public d'adultes et qui sont commercialisés comme tels, d'un groupe « contextualisation de la violence » (art. D. 331-25-1 [image: images/picto.svg]). 

EXCLUSION

L'article 220 terdecies, III, 2o, précise que les jeux vidéo « comportant des séquences à caractère pornographique ou de très grande violence, susceptibles de nuire gravement à l'épanouissement physique, mental ou moral des utilisateurs » ne peuvent bénéficier du crédit d'impôt. Sans être similaire, cette formulation n'est pas sans rappeler celle nouvellement retenue en matière d'œuvres cinématographiques interdites en salles à tous les mineurs (art. R. 211-2 [image: images/picto.svg]) : l'œuvre doit être interdite aux mineurs « lorsque l'œuvre ou le document comporte des scènes de sexe ou de grande violence qui sont de nature, en particulier par leur accumulation, à troubler gravement la sensibilité des mineurs, à présenter la violence sous un jour favorable ou à la banaliser » (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. les art. L. 211-1 s.). S'ils ne comportent pas des séquences à caractère pornographique ou de très grande violence, les jeux vidéo spécifiquement destinés à un public d'adultes et qui sont commercialisés comme tels ouvrent droit au crédit d'impôt dès lors que « leur contribution au développement et à la diversité de la création française et européenne en matière de jeux vidéo présente un niveau particulièrement significatif ». Ces qualités sont évaluées en prenant en compte « la qualité, l'originalité ou le caractère innovant du concept et le niveau des dépenses artistiques » (V. art. 220 terdecies [image: images/picto.svg], III, 1, 4o). Ces éléments sont notamment appréciés lors du contrôle du respect des conditions de création des jeux vidéo qui repose sur un barème de points (V. supra et art. D. 331-22 s. [image: images/picto.svg] (V. version modifiée par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov.)). Rappelons que pour les jeux vidéo spécifiquement destinés à un public d'adultes et qui sont commercialisés comme tels, les éléments de « contextualisation de la violence » sont évalués pour déterminer ce barème de points (V. CGI, art. D. 331-25-1 [image: images/picto.svg]).

AGRÉMENT

Seuls les jeux vidéo qui bénéficient d'un agrément peuvent bénéficier du crédit d'impôt (V. CGI, art. 220 terdecies [image: images/picto.svg]). L'agrément est attribué par le président du CNC après une sélection effectuée par un comité d'experts (V. art. D. 331-26 s. [image: images/picto.svg] pour la composition et le fonctionnement de ce comité). Un agrément provisoire peut être délivré avant un agrément définitif. La demande d'agrément provisoire est présentée par l'entreprise de création du jeu vidéo concerné (V. art. D. 331-31 pour la liste des pièces à fournir au comité d'experts) et adressée au président du CNC (V. CGI, art. 220 terdecies [image: images/picto.svg], IV, 2o). Le comité d'experts vérifie alors que le jeu vidéo considéré remplit les conditions prévues aux I (conditions liées à l'entreprise, V. infra), II (notion de jeu vidéo, V. supra) et III (conditions liées au jeu vidéo, V. supra) de l'article 220 terdecies du code général des impôts et ouvre droit au bénéfice du crédit d'impôt pour les dépenses mentionnées au IV (V. infra) du même article, sous réserve de la délivrance de l'agrément définitif. Si l'agrément provisoire est attribué, une demande d'agrément définitif (V. art. D. 331-34 [image: images/picto.svg] (V. version mod. par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov.) pour les pièces justificatives à fournir) doit être effectuée après l'achèvement du jeu vidéo. L'article D. 331-36 précise qu'« on entend par achèvement du jeu vidéo la réalisation de la première version du jeu vidéo prête à être dupliquée en vue de sa commercialisation ou à être mise à disposition du public en ligne ». La décision d'attribution d'agrément définitif indique qu'au vu des renseignements et documents justificatifs mentionnés à l'article D. 331-34 (V. version mod. par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov.) le jeu vidéo considéré a rempli les conditions prévues aux I, II et III de l'article 220 terdecies du code général des impôts et ouvre droit au bénéfice du crédit d'impôt pour les dépenses mentionnées au IV du même article (V. art. D. 331-35 [image: images/picto.svg]). L'article 220 X du code général des impôts fixe un délai pour obtenir l'agrément définitif et donc pour finir le jeu vidéo. Ce délai est fonction du coût de développement du jeu vidéo concerné :

– Au-delà d'un délai de trente-six mois à compter de l'agrément provisoire, l'entreprise doit reverser le crédit d'impôt dont elle a bénéficié si elle n'a pas obtenu l'agrément définitif. A défaut de reversement, le crédit d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel intervient la décision de refus de l'agrément définitif.

– Le délai est fixé à soixante-douze mois pour les jeux dont le coût de développement est supérieur à 10 millions d'euros. Pour autant, en cas d'obtention de l'agrément définitif après un délai de trente-six mois pour les jeux ayant un coût de développement supérieur à 10 millions d'euros, l'entreprise reverse le crédit d'impôt obtenu au titre de dépenses exposées antérieurement à la période de trente-six mois qui précède la date de délivrance de l'agrément définitif. A défaut, le crédit d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel intervient la délivrance de l'agrément définitif. L'article 220 terdecies, IV, 2, alinéa 2, précise en effet que « seules ouvrent droit au crédit d'impôt les dépenses exposées dans les trente-six mois qui précèdent la date de délivrance de l'agrément définitif mentionnée à l'article 220 X ». 

La décision de refus d'agrément provisoire à un jeu vidéo doit être motivée. La mention du « nombre de points obtenus dans le barème ainsi que les catégories pour lesquelles aucun point n'a été attribué ou pour lesquelles le nombre maximal de points n'a pu être accordé » constitue une motivation suffisante (CAA Paris, 14 mars 2016, no 15PA00093). Dans le cadre d'un recours visant à contester l'attribution des points pour obtenir l'agrément provisoire, la juridiction administrative contrôle que les points ont été justement attribués en respectant les textes en vigueur (même arrêt).

CONSTITUTIONNALITÉ

Le délai de 36 mois (pour le jeu d'un budget de moins de 10 millions d'euros) pour obtenir l'agrément définitif après avoir obtenu l'agrément provisoire a été contesté par le biais d'une QPC. Cette QPC soulevée devant le Conseil d'État n'a pas été transmise au Conseil constitutionnel car non sérieuse : l'argument visant à affirmer que le délai de 36 mois est « excessif et difficile à respecter » n'est pas sérieusement étayé par les requérants selon les juges (CE 4 août 2023, no 474456 : inédit).

ENTREPRISE BÉNÉFICIAIRE DU CRÉDIT D'IMPÔT

L'article D. 331-19 du présent code précise qu'« est considérée comme une entreprise de création de jeux vidéo l'entreprise qui, d'une part, assure la réalisation artistique et technique d'un jeu vidéo et, d'autre part, initie et engage les dépenses nécessaires à la création de ce jeu vidéo. Cette qualité peut être reconnue à plusieurs entreprises agissant conjointement ». On notera que dans cette situation de création commune de jeu vidéo, il appartient à chaque entreprise de création de présenter une demande d'agrément provisoire afin de bénéficier du crédit d'impôt au titre des dépenses qu'elle prévoit d'exposer pour la création de ce jeu (art. D. 331-30). Dans le même sens, l'article D. 331-33 précise qu'en cas de création commune du jeu vidéo il appartient à chaque entreprise de création de présenter une demande d'agrément définitif afin de bénéficier du crédit d'impôt au titre des dépenses qu'elle a exposées pour la création de ce jeu.

Les entreprises de création de jeux vidéo soumises à l'impôt sur les sociétés ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies A, 44 decies, 44 undecies, 44 duodecies et 44 quindecies du code général des impôts peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt jeux vidéo. 

L'article 220 terdecies, I, précise que le bénéfice du crédit d'impôt est subordonné au respect, par les entreprises de création de jeux vidéo, de la législation sociale en vigueur. L'article D. 331-31, 8o, précise à cet effet qu'une attestation sur l'honneur attestant que l'entreprise de création de jeux vidéo respecte cette condition devra être placée dans la demande d'agrément provisoire. L'article D. 331-34 (V. version mod. par le Décr. no 2022-1392 du 19 oct. 2022 modifiant les dispositions du code du cinéma et de l'image animée relatives aux crédits d'impôt en faveur des créateurs de jeux vidéo, JO 1er nov.) prévoit pour sa part que la demande d'agrément définitif doit comporter la copie des bordereaux de déclaration des cotisations établis conformément à l'article R. 243-13 du code de la sécurité sociale et la copie de la déclaration sociale nominative prévue à l'article R. 133-14 du code de la sécurité sociale.

DÉPENSES ÉLIGIBLES AU CRÉDIT D'IMPÔT

Les dépenses concernées par le crédit d'impôt sont énumérées à l'article 220 terdecies, IV, 1. Les dépenses doivent correspondre « à des opérations effectuées en France, dans un autre État membre de l'Union européenne, ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales dès lors qu'elles entrent dans la détermination du résultat imposable ». Sont concernées les dépenses suivantes :

– les dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises à l'état neuf et affectées directement à la création du jeu vidéo dans les conditions prévues au III de l'article 220 terdecies du code général des impôts. Les dotations aux amortissements des immeubles ne sont pas retenues dans la base de calcul du crédit d'impôt ;

– les rémunérations versées aux auteurs au sens de l'article L. 113-1 du code de la propriété intellectuelle ayant participé à la création du jeu vidéo, en application d'un contrat de cession de droits d'exploitation ainsi que les charges sociales afférentes ;

– les dépenses de personnel relatives aux salariés de l'entreprise affectés directement à la création du jeu vidéo répondant aux conditions prévues au III de l'article 220 terdecies du code général des impôts et les dépenses salariales des personnels techniques et administratifs qui y concourent, ainsi que les charges sociales afférentes ;

– les autres dépenses de fonctionnement, pour leur quote-part affectée à l'activité de création du jeu vidéo. Ces dépenses comprennent les achats de matières, fournitures et matériels, les loyers des immeubles, les frais d'entretien et de réparation afférents à ces immeubles, les frais de voyage et de déplacement, les frais de documentation technique et les frais postaux et de communication électronique ;

– les dépenses exposées pour la création d'un jeu vidéo répondant aux conditions prévues au III de l'article 220 terdecies du code général des impôts confiées à d'autres entreprises ou organismes. Ces dépenses entrent dans la base de calcul du crédit d'impôt dans la limite d'un million d'euros par exercice.

L'article D. 331-37 du code du cinéma et de l'image animée renvoie à l'annexe III du code général des impôts le soin de fixer les règles relatives aux dépenses ouvrant droit au bénéfice du crédit d'impôt pour dépenses de création de jeux vidéo. L'article 46 quater-0 YZG précise que :

– pour ce qui est des dotations aux amortissements fiscalement déductibles, seules sont prises en compte les dotations aux amortissements correspondant à la période durant laquelle l'immobilisation a été effectivement utilisée pour la création du jeu vidéo éligible au crédit d'impôt.

– pour ce qui est des rémunérations versées par l'entreprise aux auteurs ainsi que les charges sociales afférentes, seules sont prises en compte les dépenses qui correspondent à des cotisations sociales obligatoires.

– pour ce qui est des dépenses de personnel relatives aux salariés de l'entreprise affectés directement à la création du jeu vidéo, des dépenses salariales des personnels techniques et administratifs qui y concourent, ainsi que les charges sociales afférentes, seuls sont pris en compte les rémunérations et leurs accessoires ainsi que des charges sociales afférentes, dans la mesure où elles correspondent à des cotisations sociales obligatoires. Lorsque les salariés sont employés par l'entreprise de création à titre permanent, seuls sont pris en compte les salaires et charges sociales correspondant à la période durant laquelle ces personnels ont été effectivement employés à la création du jeu vidéo éligible au crédit d'impôt.

Ces dépenses ouvrent droit au bénéfice du crédit d'impôt à compter de la date de réception par le président du CNC de la demande d'agrément provisoire (V. CGI, art. 220 terdecies [image: images/picto.svg], IV, 2). 

CALCUL DU CRÉDIT D'IMPÔT

L'article 220 X du code général des impôts prévoit que « Le crédit d'impôt défini à l'article 220 terdecies est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise au titre de l'exercice au cours duquel l'entreprise a exposé les dépenses. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre de cet exercice, l'excédent est restitué ». Pour un jeu vidéo déterminé, le crédit d'impôt est calculé au titre de chaque année et est égal à 20 % du montant total des dépenses effectuées par la ou les entreprises de création du jeu vidéo. L'article 220 terdecies, VI, précise que le crédit d'impôt est plafonné pour chaque entreprise (par entreprise et pas par jeu) à 3 millions d'euros par exercice. Lorsque l'exercice est d'une durée inférieure ou supérieure à douze mois, le montant du plafond est diminué ou augmenté dans les mêmes proportions que la durée de l'exercice. L'article 220 terdecies, V, prévoit pour sa part que les subventions publiques reçues par les entreprises à raison des opérations ouvrant droit au bénéfice du crédit d'impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit d'impôt.

RÉSULTAT

67 jeux ont été agréés en 2023 contre 41 en 2019 pour une dépense de 324 millions en France contre 278 millions en 2019. Pour le rapport indépendant du cabinet Ernst & Young sur les crédits d'impôts audiovisuels, voir nos commentaires sous l'article L. 331-5.

AIDE D'ÉTAT

Le crédit d'impôt en faveur de la création de jeux vidéo a été autorisé initialement par la décision de la Commission du 11 décembre 2007 (C 47/2006). Par sa décision du 25 avril 2012 (SA.33943), la Commission a approuvé une prolongation du régime jusqu'au 31 décembre 2017. Le 11 décembre 2014, la Commission avait approuvé certaines modifications du régime, notifiées par les autorités françaises (SA.39299). La décision de la Commission européenne du 29 juillet 2022 (2022/C 308/01) valide le crédit d'impôt jusqu'au 31 décembre 2028.
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Code général des impôts

 Impôt sur les bénéfices des sociétés

Art. 220 X Le crédit d'impôt défini à l'article 220 terdecies est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise au titre de l'exercice au cours duquel l'entreprise a exposé les dépenses. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre de cet exercice, l'excédent est restitué. L'excédent de crédit d'impôt constitue au profit de l'entreprise une créance sur l'État d'un montant égal. Cette créance est inaliénable et incessible, sauf dans les conditions prévues par les articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier. En cas de non-obtention de l'agrément définitif dans un délai de trente-six mois ou de soixante-douze mois, pour les jeux dont le coût de développement est supérieur à 10 millions d'euros, à compter de l'agrément provisoire, l'entreprise doit reverser le crédit d'impôt dont elle a bénéficié. 

A défaut, le crédit d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel intervient la décision de refus de l'agrément définitif.

En cas de dépassement du délai de trente-six mois pour l'obtention de l'agrément définitif pour les jeux dont le coût de développement est supérieur à 10 millions d'euros, l'entreprise reverse le crédit d'impôt obtenu au titre de dépenses exposées antérieurement à la période de trente-six mois qui précède la date de délivrance de l'agrément définitif.

A défaut, le crédit d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel intervient la délivrance de l'agrément définitif. 

Les conditions d'application du présent article, notamment celles relatives à la délivrance de l'agrément définitif, sont fixées par décret. — V. Ann. III, art. 46 quater-0 YZG à 46 quater-0 YZI. — CGI. 





Art. 220 terdecies I. — Les entreprises de création de jeux vidéo soumises à l'impôt sur les sociétés ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A (Abrogé par L. no 2021-1900 du 30 déc. 2021, art. 35-I-16o)« , 44 septies, 44 octies », 44 octies A, 44 duodecies (L. no 2017-1775 du 28 déc. 2017, art. 17) « , 44 quindecies » (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 73-I-9o et XX-D, en vigueur le 1er juill. 2024) « 44 quindecies A, » (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 135-I-11o) « , 44 sexdecies et 44 septdecies » peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses mentionnées au IV (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 55) « du présent article engagées jusqu'au 31 décembre 2026, ainsi qu'au titre des dépenses exposées postérieurement lorsque celles-ci se rapportent à des jeux vidéo pour lesquels l'agrément provisoire a été délivré avant cette date, » qu'elles exposent en vue de la création de jeux vidéo agréés. 

Le bénéfice du crédit d'impôt est subordonné au respect, par les entreprises de création de jeux vidéo, de la législation sociale en vigueur. 

II. — Est considéré comme un jeu vidéo tout logiciel de loisir mis à la disposition du public sur un support physique ou en ligne intégrant des éléments de création artistique et technologique, proposant à un ou plusieurs utilisateurs une série d'interactions s'appuyant sur une trame scénarisée ou des situations simulées et se traduisant sous forme d'images animées, sonorisées ou non. 

III. — 1. Les jeux vidéo ouvrant droit au bénéfice du crédit d'impôt doivent répondre aux conditions suivantes : 

1o Avoir un coût de développement supérieur ou égal à 100 000 € ; 

2o Être destinés à une commercialisation effective auprès du public ; 

3o Être réalisés principalement avec le concours d'auteurs et de collaborateurs de création qui sont, soit de nationalité française, soit ressortissants d'un autre État membre de l'Union européenne, ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français sont assimilés aux citoyens français ; 

4o Contribuer au développement de la création française et européenne en matière de jeux vidéo ainsi qu'à sa diversité en se distinguant notamment par la qualité, l'originalité ou le caractère innovant du concept et le niveau des dépenses artistiques. 

Le respect des conditions de création prévues aux 3o et 4o est vérifié au moyen d'un barème de points dont le contenu est fixé par décret. — V. CCIA, art. D. 331-19 à D. 331-37 [image: images/picto.svg].

2. N'ouvrent pas droit au bénéfice du crédit d'impôt les jeux vidéo comportant des séquences à caractère pornographique ou de très grande violence, susceptibles de nuire gravement à l'épanouissement physique, mental ou moral des utilisateurs. A l'exception de ceux comportant des séquences à caractère pornographique ou de très grande violence, les jeux vidéo spécifiquement destinés à un public d'adultes et qui sont commercialisés comme tels ouvrent droit au crédit d'impôt dès lors que leur contribution au développement et à la diversité de la création française et européenne en matière de jeux vidéo présente un niveau particulièrement significatif, déterminé au moyen du barème de points mentionné au 4o du 1.

IV. — 1. Pour la création d'un jeu vidéo déterminé, le crédit d'impôt calculé au titre de chaque année est égal à (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 79-I-1o, en vigueur le 14 août 2017) « 30 % » du montant total des dépenses suivantes, correspondant à des opérations effectuées en France, dans un autre État membre de l'Union européenne, ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, dès lors qu'elles entrent dans la détermination du résultat imposable : 

1o Les dotations aux amortissements des immobilisations créées ou acquises à l'état neuf et affectées directement à la création du jeu vidéo dans les conditions prévues au III. Les dotations aux amortissements des immeubles ne sont pas retenues dans la base de calcul du crédit d'impôt ; 

2o Les rémunérations versées aux auteurs au sens de l'article L. 113-1 du code de la propriété intellectuelle ayant participé à la création du jeu vidéo, en application d'un contrat de cession de droits d'exploitation ainsi que les charges sociales afférentes ; 

3o Les dépenses de personnel relatives aux salariés de l'entreprise affectés directement à la création du jeu vidéo répondant aux conditions prévues au III et les dépenses salariales des personnels techniques et administratifs qui y concourent, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

4o Les autres dépenses de fonctionnement, pour leur quote-part affectée à l'activité de création du jeu vidéo. Ces dépenses comprennent les achats de matières, fournitures et matériels, les loyers des immeubles, les frais d'entretien et de réparation afférents à ces immeubles, les frais de voyage et de déplacement, les frais de documentation technique et les frais postaux et de communication électronique ; 

5o Les dépenses exposées pour la création d'un jeu vidéo répondant aux conditions prévues au III confiées à d'autres entreprises ou organismes. Ces dépenses entrent dans la base de calcul du crédit d'impôt dans la limite (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 80-I, en vigueur le 14 août 2017) « de 2 millions d'euros » par exercice. — V. note [image: images/picto.svg] ss. l'art. 

2. Les dépenses mentionnées au 1 ouvrent droit au bénéfice du crédit d'impôt à compter de la date de réception par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée d'une demande d'agrément provisoire. Cet agrément est délivré après sélection par un comité d'experts chargé de vérifier que le jeu vidéo remplit les conditions prévues au III. 

Seules ouvrent droit au crédit d'impôt les dépenses exposées dans les trente-six mois qui précèdent la date de délivrance de l'agrément définitif mentionnée à l'article 220 X. — V. note [image: images/picto.svg] ss. l'art.

V. — Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison des opérations ouvrant droit au bénéfice du crédit d'impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit d'impôt. 

VI. — Le crédit d'impôt est plafonné pour chaque entreprise à (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 79-I-2o, en vigueur le 14 août 2017) « 6 millions d'euros » par exercice. Lorsque l'exercice est d'une durée inférieure ou supérieure à douze mois, le montant du plafond est diminué ou augmenté dans les mêmes proportions que la durée de l'exercice. — V. note [image: images/picto.svg] ss. l'art. 

VII. — Les conditions d'application du présent article, notamment celles relatives à la délivrance de l'agrément provisoire et aux obligations déclaratives incombant aux entreprises, sont fixées par décret. — V. Ann. III, art. 46 quater-0 YZG à 46 quater-0 YZI. — V. également art. 220 X. — CGI. 

Les dispositions applicables aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2017 entrent en vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de considérer le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'UE en matière d'aides d'État (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 79-III et 80-III). 




Art. L. 331-4 Le crédit d'impôt pour dépenses de production exécutive en France d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles étrangères est régi par les articles 220 Z bis et 220 quaterdecies du code général des impôts. 

V. art. D. 331-38 à D. 331-62 [image: images/picto.svg]. 

BIBL.▶ KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022. – LE ROY, Fascicule Cinéma, J.-Cl. Adm., Fasc. 267, no 16 ; Lamy droit des médias et de la communication, no 312-90. – RENAULT et GUINOT-DELÉRY, Le crédit d'impôt en faveur des films étrangers tournés en France, Gaz. Pal. 17-19 mai 2009, p. 20. – BOFIP : BOI-IS-RICI-10-40, 2015.


COMMENTAIRE

Le crédit d'impôt pour les films étrangers tournés en France trouve son origine dans l'article 131 de la loi de finances pour 2009 (L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, JO 28 déc.). Ce système a été mis en place pour une première période de quatre ans avec pour objectif de faire bénéficier les sociétés de production établies hors de France d'un système équivalent au crédit d'impôt pour les films français (V. art. L. 331-1 [image: images/picto.svg] du présent code et comm. [image: images/picto.svg]). Ce crédit d'impôt permet à la France de rentrer en compétition avec les autres pays et régions du monde qui organisent également des incitations fiscales visant à accueillir un maximum de tournages sur leur territoire. Le crédit d'impôt en faveur des films étrangers tournés en France est aujourd'hui organisé par le code général des impôts (CGI, art. 220 Z B, 220 quaterdecies et annexe III) et par la partie réglementaire du code du cinéma et de l'image animée (art. D. 331-38 à D. 331-64).

ŒUVRES CONCERNÉES

Le crédit d'impôt en faveur des films étrangers tournés en France concerne plus précisément les « œuvres cinématographiques ou audiovisuelles produites par des entreprises de production établies hors de France » (V. CGI, art. 220 quaterdecies [image: images/picto.svg], I). Les œuvres concernées doivent appartenir aux genres de la fiction ou de l'animation (V. CGI, art. 220 quaterdecies [image: images/picto.svg], II). L'article D. 331-39 du présent code précise que « sont assimilées à des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles appartenant au genre de l'animation les œuvres appartenant au genre de la fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique visant à ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action, ou à modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra, dès lors que le montant des dépenses mentionnées au barème prévu aux articles D. 331-47 à D. 331-51 représente plus de la moitié du montant total des dépenses prévues en France par l'entreprise de production exécutive et figurant au devis mentionné au 3o de l'article D. 331-58 ». Au surplus, le code général des impôts (V.CGI, art. 220 quaterdecies, II) précise que ces œuvres doivent répondre à trois conditions :

– Les œuvres ne doivent pas être admises au bénéfice des aides financières à la production du CNC.

– Les œuvres doivent comporter, dans leur contenu dramatique, des éléments rattachés à la culture, au patrimoine ou au territoire français (le respect de cette condition est vérifié au moyen d'un barème de points dont le contenu est fixé par les art. D. 331-40 s. du présent code. Les art. D. 331-42 à D. 331-46 fixent le barème pour la fiction et les art. D. 331-47 à D. 331-51 fixent le barème pour l'animation).

– Les œuvres doivent faire l'objet de dépenses éligibles mentionnées au III, d'un montant supérieur ou égal à 250 000 € ou, lorsque le budget de production de l'œuvre est inférieur à 500 000 €, d'un montant correspondant au moins à 50 % de ce budget et, pour les œuvres appartenant au genre de la fiction, d'un minimum de cinq jours de tournage en France.

Il est à noter que les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence (V. art. L. 211-1 s. [image: images/picto.svg] et comm. pour les œuvres cinématographiques ; pour les œuvres audiovisuelles, il appartiendra au président du CNC et au comité d'experts de les identifier car elles ne sont pas qualifiées comme telles par ailleurs) et les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ne peuvent faire l'objet du crédit d'impôt.

Une fois le crédit d'impôt obtenu, l'article D. 331-63 du présent code précise que doit figurer au générique, rédigée en français ou traduite dans la langue originale de l'œuvre, la mention suivante : « Cette œuvre a bénéficié du crédit d'impôt en faveur de la production de films étrangers en France. ».

AGRÉMENT

Seules les œuvres audiovisuelles et cinématographiques agréées par le président du CNC après une sélection effectuée par un comité d'experts (pour la composition de ce comité, V. art. D. 331-52 [image: images/picto.svg] du présent code) peuvent recevoir le bénéfice du crédit d'impôt (V. art. D. 331-52 [image: images/picto.svg]). Le président du CNC peut attribuer un agrément provisoire qui doit être demandé par l'entreprise de production exécutive (sur cette notion, V. infra « Entreprises concernées », V. art. D. 331-57 à D. 331-59 [image: images/picto.svg] pour les modalités d'attribution de l'agrément). L'article 220 quaterdecies, IV, du code général des impôts prévoit que les dépenses éligibles ouvrent droit au crédit d'impôt à compter de la date de réception par le président du CNC d'une demande d'agrément provisoire. Une demande d'agrément définitif est ensuite présentée après l'achèvement des derniers travaux exécutés en France, par l'entreprise de production exécutive (V. art. D. 331-60 à D. 331-62 [image: images/picto.svg]). L'article 220 Z bis, alinéa 3, prévoit que la part du crédit d'impôt obtenu au titre des dépenses éligibles n'ayant pas reçu, dans un délai maximum de vingt-quatre mois à compter de la date des derniers travaux exécutés en France, l'agrément définitif du président du CNC fait l'objet d'un reversement.

La décision de refus d'agrément provisoire doit être motivée. La mention du « nombre de points obtenus dans le barème ainsi que les catégories pour lesquelles aucun point n'a été attribué ou pour lesquelles le nombre maximal de points n'a pu être accordé » constitue une motivation suffisante (CAA Paris, 14 mars 2016, no 15PA00093). Dans le cadre d'un recours visant à contester l'attribution des points pour obtenir l'agrément provisoire, la juridiction administrative contrôle que les points ont été justement attribués en respectant les textes en vigueur (CAA Paris, 14 mars 2016, no 15PA00093). Si cette décision concerne le crédit d'impôt jeu vidéo, la méthode de contrôle de légalité effectuée par la juridiction administrative serait similaire en matière de crédit d'impôt cinéma et audiovisuel.

DÉPENSES ÉLIGIBLES

L'article 220 quaterdecies, III, du code général des impôts précise les seules les dépenses correspondant à des opérations ou prestations effectuées en France avant le 31 décembre 2024 éligibles au crédit d'impôt. Sont concernés :

– les rémunérations versées aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle sous forme d'avances à valoir sur les recettes d'exploitation des œuvres, ainsi que les charges sociales afférentes (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY ter, 1) ;

– les rémunérations versées aux artistes-interprètes mentionnés à l'article L. 212-4 du code de la propriété intellectuelle et aux artistes de complément (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY quinquies, I), par référence pour chacun d'eux à la rémunération minimale prévue par les conventions et accords collectifs conclus entre les organisations de salariés et d'employeurs de la profession, ainsi que les charges sociales afférentes (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY ter, 2) ;

– les salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY quinquies, II), ainsi que les charges sociales afférentes (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY ter, 3) ;

– les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création cinématographique ou audiovisuelle (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY ter, 4) ;

– les dépenses de transport, de restauration et d'hébergement occasionnées par la production de l'œuvre sur le territoire français (V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY ter, 5). 

Pour les crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020, l'article 131 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (JO 29 déc.) précise nouvellement que le montant cumulé des rémunérations mentionnées au premier tiret et des salaires mentionnés au troisième tiret versés au réalisateur en qualité de technicien est retenu par personne physique, dans la limite d'un montant cumulé calculé comme suit :

– 15 % de la part du coût de production de l'œuvre inférieure à 4 000 000 € ;

– 8 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 4 000 000 € et inférieure ou égale à 7 000 000 € ;

– 5% de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 7 000 000 € et inférieure à 10 000 000 €.

L'article 220 quaterdecies, III, 2, précise que « les auteurs, les artistes-interprètes et les personnels de la réalisation et de la production mentionnés au 1 doivent être soit de nationalité française, soit ressortissants d'un État membre de la Communauté européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, d'un État partie à la convention européenne sur la coproduction cinématographique du Conseil de l'Europe, du 2 octobre 1992, ou d'un État tiers européen avec lequel la Communauté européenne a conclu des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français, sont assimilés aux citoyens français. »

L'article D. 331-64 du code du cinéma et de l'image animée précise que les dépenses ouvrant droit au bénéfice du crédit d'impôt pour dépenses de production exécutive d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles sont fixées aux articles 46 quater-0 ZY bis à 46 quater-0 ZY septies de l'annexe III au code général des impôts.

CALCUL DU CRÉDIT D'IMPÔT

L'article 220 Z bis du code général des impôts précise que le crédit d'impôt est imputé en totalité sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise de production exécutive au titre de l'exercice au cours duquel les dépenses éligibles ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre dudit exercice, l'excédent est restitué. Le crédit d'impôt est imputé sur l'impôt dû après les prélèvements non libératoires et les autres crédits d'impôt (V. CGI, Annexe III, art. 46 quater-0 ZY sexies). L'article 220 quaterdecies, III, 1, prévoit que le crédit d'impôt, calculé au titre de chaque exercice, est égal à 30 % du montant total des dépenses éligibles correspondant à des opérations ou prestations effectuées en France avant le 31 décembre 2022. L'article 220 quaterdecies, III, prévoit qu'à partir du 7 juin 2020 (V. L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019 de finances pour 2020, art. 131, JO 29 déc.) le crédit d'impôt « est porté à 40 % en ce qui concerne les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles de fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique permettant d'ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action ou de modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra, à la condition que, au sein du budget de production de l'œuvre, le montant total des dépenses éligibles afférentes aux travaux de traitement numérique des plans soit supérieur à deux millions d'euros. »

La somme des crédits d'impôt calculés au titre d'une même œuvre ne peut excéder 30 millions d'euros. Pour le calcul du crédit d'impôt, l'assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de l'œuvre. L'article 220 quaterdecies, V, prévoit que « les subventions publiques reçues par les entreprises de production exécutive à raison des opérations ouvrant droit au crédit d'impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit, qu'elles soient définitivement acquises par elles ou remboursables. » Enfin, l'article 220 quaterdecies, VII, prévoit en conformité avec le droit de l'Union européenne (V. par exemple la Décis. du 2 juill. 2009 de la Commission européenne, pt no 44 : Aide d'État N 106/2009 – France – Crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques étrangères) que « les crédits d'impôts obtenus pour la production d'une même œuvre cinématographique ou audiovisuelle ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 50 % du budget de production de l'œuvre le montant total des aides publiques accordées ».

ENTREPRISES CONCERNÉES

L'article 220 quaterdecies du code général des impôts prévoit que les entreprises de production cinématographique et les entreprises de production audiovisuelle soumises à l'impôt sur les sociétés qui assument les fonctions d'entreprises de production exécutive peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt en faveur des films étrangers tournés en France. L'article D. 331-38 du présent code précise ce qu'il faut entendre par la formule « entreprise de production exécutive » : « l'entreprise de production exécutive pouvant bénéficier du crédit d'impôt prévu à l'article 220 quaterdecies du code général des impôts est celle chargée, en application d'un contrat conclu avec une entreprise de production dont le siège est situé hors de France, d'une part, de réunir les moyens techniques et artistiques en vue de la réalisation de l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle concernée, d'autre part, d'assurer la gestion des opérations matérielles de fabrication de cette œuvre et de veiller à leur bonne exécution. Le contrat conclu stipule que l'entreprise de production dont le siège est situé hors de France a pris l'initiative de la réalisation de l'œuvre, en assume la responsabilité et en conserve la maîtrise ». Comme pour tous les crédits d'impôt mentionnés dans le code du cinéma et de l'image animée (V. supra), le bénéfice du crédit d'impôt en faveur des films étrangers tournés en France est subordonné au respect, par les entreprises de production exécutive, de la législation sociale. Le recours à des emplois saisonniers par l'entreprise de production déléguée afin de pourvoir à des emplois qui ne sont pas directement liés à la production d'une œuvre déterminée est par exemple cité par l'article 220 quaterdecies comme un motif empêchant le bénéfice de ce crédit d'impôt. 

AIDES D'ÉTAT

Le crédit d'impôt international a été autorisé initialement par la décision de la Commission du 2 juillet 2009 (Aide d'État N 106/2009 – France – Crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques étrangères). Par la suite, des modifications et prolongations du régime ont été autorisées en janvier 2013 (Aide d'État SA.35633 (2012/N) – France – Prolongation du crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques étrangères), en juillet 2013 (Aide d'État SA.36251 (2013/N) – France – Crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques et audiovisuelles étrangères – modifications pour l'année 2013), en octobre 2013 (Aide d'État SA.37443 et 37444 (2013/N) – France – Crédit d'impôt cinéma et audiovisuel et crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques et audiovisuelles étrangères – prolongation 2014), en juillet 2014 (Aide d'État SA.38442 (2014/N) – France – Crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques et audiovisuelles étrangères). Des modifications ont dernièrement été autorisées en mars 2016 et ceci jusqu'au 31 décembre 2022 (Aide d'État SA.43130 (2016/N) – France – Crédit d'impôt cinéma et audiovisuel et crédit d'impôt pour les œuvres cinématographiques et audiovisuelles étrangères – modifications et prolongation). Enfin, les dernières modifications (V. supra, notamment la possibilité de porter le crédit d'impôt à 40 % des dépenses dans certaines circonstances) ont été validées par la Commission européenne le 23 mars 2020 (Aide d'État SA.56276 (2020/N) – France – Crédit d'impôt pour les dépenses de production en France d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles étrangères – modification). La décision de la Commission européenne du 19 décembre 2022 (2023/C 31/01) valide ce crédit d'impôt jusqu'au 31 décembre 2028 (SA. 104464).

RÉSULTATS

89 projets ont bénéficié du crédit d'impôt international (agrément provisoire) en 2023 contre 75 en 2019 et 2020, les dépenses effectuées en France par ces productions sont passées de 318 millions en 2019 à 726 millions en 2023. Pour le rapport indépendant du cabinet Ernst & Young sur les crédits d'impôts audiovisuels, voir nos commentaires sous l'article L. 331-5.
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Code général des impôts

Art. 220 Z bis Le crédit d'impôt défini à l'article 220 quaterdecies est imputé en totalité sur l'impôt sur les sociétés dû par l'entreprise de production exécutive au titre de l'exercice au cours duquel les dépenses définies au III de cet article ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre dudit exercice, l'excédent est restitué.

L'excédent de ce crédit d'impôt constitue, au profit de l'entreprise de production exécutive, une créance sur l'État d'un montant égal. Cette créance est inaliénable et incessible, sauf dans les conditions prévues aux articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier. 

La part du crédit d'impôt obtenu au titre des dépenses mentionnées au III de l'article 220 quaterdecies n'ayant pas reçu, dans un délai maximum de vingt-quatre mois à compter de la date des derniers travaux exécutés en France, l'agrément définitif du président du Centre national du cinéma et de l'image animée certifiant que l'œuvre cinématographique ou audiovisuelle a rempli les conditions visées au II de l'article 220 quaterdecies fait l'objet d'un reversement. — Les dispositions de l'art. 220 Z bis s'appliquent aux crédits d'impôt calculés au titre des dépenses engagées entre le 1er janv. 2009 et le 31 déc. 2016 (L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 131-I-IV, mod. par L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 72). — V. Ann. III, art. 46 quater-0 ZY sexies et 46 quater-0 ZY septies. — CGI. 





Art. 220 quaterdecies I. — Les entreprises de production cinématographique et les entreprises de production audiovisuelle soumises à l'impôt sur les sociétés qui assument les fonctions d'entreprises de production exécutive peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses de production mentionnées au III, correspondant à des opérations effectuées en France en vue de la réalisation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles produites par des entreprises de production établies hors de France. 

Le bénéfice du crédit d'impôt est subordonné au respect, par les entreprises de production exécutive, de la législation sociale. Il ne peut notamment être accordé aux entreprises de production qui ont recours à des contrats de travail visés au troisième alinéa de l'article L. 1242-2 du code du travail afin de pourvoir à des emplois qui ne sont pas directement liés à la production d'une œuvre déterminée. 

II. — 1. Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles mentionnées au I appartiennent aux genres de la fiction et de l'animation. Ces œuvres doivent répondre aux conditions cumulatives suivantes : 

a) Ne pas être admises au bénéfice des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée ;

b) Comporter, dans leur contenu dramatique, des éléments rattachés à la culture, au patrimoine ou au territoire français. Le respect de cette condition est vérifié au moyen d'un barème de points dont le contenu est fixé par décret ; 

c) Faire l'objet de dépenses éligibles mentionnées au III, d'un montant supérieur ou égal à (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 81-I) « 250 000 € » ou, lorsque le budget de production de l'œuvre est inférieur à (L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 81-I) « 500 000 € », d'un montant correspondant au moins à 50 % de ce budget et, pour les œuvres appartenant au genre de la fiction, d'un minimum de cinq jours de tournage en France. — Le présent c s'applique aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2017 et n'est applicable qu'aux sommes venant en déduction de l'impôt dû. 

2. N'ouvrent pas droit au crédit d'impôt mentionné au I : 

a) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à caractère pornographique ou d'incitation à la violence ; 

b) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité. 

III. — 1. Le crédit d'impôt, calculé au titre de chaque exercice, est égal à 30 % du montant total des dépenses suivantes correspondant à des opérations ou prestations effectuées en France (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 56) « jusqu'au 31 décembre 2026 [ancienne rédaction : avant le 31 décembre 2024] » : 

a) Les rémunérations versées aux auteurs énumérés à l'article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle sous forme d'avances à valoir sur les recettes d'exploitation des œuvres, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

b) Les rémunérations versées aux artistes-interprètes mentionnés à l'article L. 212-4 du code de la propriété intellectuelle et aux artistes de complément, par référence pour chacun d'eux à la rémunération minimale prévue par les conventions et accords collectifs conclus entre les organisations de salariés et d'employeurs de la profession, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

c) Les salaires versés aux personnels de la réalisation et de la production, ainsi que les charges sociales afférentes ; 

d) Les dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de la création cinématographique ou audiovisuelle ; 

[e) applicable aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts jusqu'au 31 déc. 2019 :]

e) Les dépenses de transport et de restauration, ainsi que les dépenses d'hébergement dans la limite d'un montant par nuitée fixé par décret, occasionnées par la production de l'œuvre sur le territoire français. 

[e) applicable aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2020 :]

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 138-I-2o et II) « e) Les dépenses de transport, de restauration et d'hébergement occasionnées par la production de l'œuvre sur le territoire français. Un décret détermine les conditions et les limites dans lesquelles ces dépenses sont prises en compte. 

« Le montant cumulé des rémunérations mentionnées au a et des salaires mentionnés au c versés au réalisateur en qualité de technicien est retenu par personne physique, dans la limite d'un montant cumulé calculé comme suit : 

« — 15 % de la part du coût de production de l'œuvre inférieure à 4 000 000 € ; 

« — 8 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 4 000 000 € et inférieure ou égale à 7 000 000 € ; 

« — 5 % de la part du coût de production de l'œuvre supérieure ou égale à 7 000 000 € et inférieure à 10 000 000 €. » 

[Al. applicable aux dépenses engagées au titre des exercices clos jusqu'au du 30 déc. 2020 :]

(L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 146, applicable aux crédits d'impôt calculés au titre des exercices ouverts à compter du 1er janv. 2019) « Le taux mentionné au premier alinéa du présent 1 est porté à 40 % en ce qui concerne les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles de fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique permettant d'ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action ou de modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra et pour la part des dépenses éligibles afférentes aux travaux de traitement numérique des plans, à condition que ces dernières dépassent 2 millions d'euros pour l'œuvre concernée. » — V. note ss. l'art. 

[Al. applicable aux dépenses engagées au titre des exercices clos à compter du 31 déc. 2020 en vigueur à une date, fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de trois mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de considérer le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État :]

(L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 131-I et III, applicable aux dépenses engagées au titre des exercices clos à compter du 31 déc. 2020) « Le taux mentionné au premier alinéa du présent 1 est porté à 40 % en ce qui concerne les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles de fiction dans lesquelles au moins 15 % des plans, soit en moyenne un plan et demi par minute, font l'objet d'un traitement numérique permettant d'ajouter des personnages, des éléments de décor ou des objets participant à l'action ou de modifier le rendu de la scène ou le point de vue de la caméra, à la condition que, au sein du budget de production de l'œuvre, le montant total des dépenses éligibles afférentes aux travaux de traitement numérique des plans soit supérieur à deux millions d'euros. » — Les dispositions du présent al. entrent en vigueur le lendemain de la publication du Décr. no 2020-685 du 5 juin 2020. 

2. Les auteurs, les artistes-interprètes et les personnels de la réalisation et de la production mentionnés au 1 doivent être soit de nationalité française, soit ressortissants d'un État membre de la Communauté européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, d'un État partie à la convention européenne sur la coproduction cinématographique du Conseil de l'Europe, du 2 octobre 1992, ou d'un État tiers européen avec lequel la Communauté européenne a conclu des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les étrangers, autres que les ressortissants européens précités, ayant la qualité de résidents français, sont assimilés aux citoyens français. 

3. Pour le calcul du crédit d'impôt, l'assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de l'œuvre. 

IV. — Les dépenses mentionnées au III ouvrent droit au crédit d'impôt à compter de la date de réception par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée d'une demande d'agrément provisoire. L'agrément provisoire est délivré par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée après sélection des œuvres par un comité d'experts. Cet agrément atteste que les œuvres remplissent les conditions fixées au II. Les conditions de délivrance de l'agrément provisoire sont fixées par décret. 

V. — Les subventions publiques reçues par les entreprises de production exécutive à raison des opérations ouvrant droit au crédit d'impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit, qu'elles soient définitivement acquises par elles ou remboursables. 

VI. — La somme des crédits d'impôt calculés au titre d'une même œuvre ne peut excéder 30 millions d'euros. 

VII. — Les crédits d'impôts obtenus pour la production d'une même œuvre cinématographique ou audiovisuelle ne peuvent avoir pour effet de porter à plus de 50 % du budget de production de l'œuvre le montant total des aides publiques accordées. 

VIII. — Un décret précise les conditions d'application du présent article. — V. Ann. III, art. 46 quater-0 ZY bis et 46 quater-0 ZY septies. 

Les dispositions issues de l'art. 146 de la L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018 entrent en vigueur à une date, fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de trois mois à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de considérer le dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'État (L. préc., art. 146-III). 

Les dispositions de l'art. 220 quaterdecies s'appliquent, à compter du 2 déc. 2009, aux crédits d'impôt calculés au titre des dépenses engagées entre le 1er janv. 2009 et le 31 déc. 2016 (L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 131-IV et V, mod. par L. no 2012-1509 du 29 déc. 2012, art. 72). — Pour les dispositions applicables antérieurement au 1er janv. 2015, V. CGI, éd. 2014. 

[L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 131-I et V ; Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 3, al. 2, art. 4-2o ; Décr. no 2009-1464 du 30 nov. 2009, art. 2 ; Décr. no 2010-421 du 27 avr. 2010 ; L. no 2012-1510 du 29 déc. 2012, art. 34 ; Décr. no 2013-1138 du 9 déc. 2013, art. 2 ; L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 23 ; L. no 2014-1655 du 29 déc. 2014, art. 77-I-2o et II, art. 91 ; L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 81 ; L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 144 et 146 ; L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 131 et 138 ; L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 146.] 



Art. L. 331-5 (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 29) Chaque année, avant le 30 septembre, le Centre national du cinéma et de l'image animée remet au Parlement et au Gouvernement un rapport d'évaluation des crédits d'impôt mentionnés aux articles L. 331-1, L. 331-3 et L. 331-4 au regard des objectifs qu'ils poursuivent, notamment quant à leur impact sur l'attractivité du territoire français et aux retombées économiques directes et indirectes qu'ils induisent. En cas d'augmentation de la dépense fiscale de l'un de ces crédits d'impôt, le rapport formule des recommandations pour en limiter le coût. 


COMMENTAIRE

L'article L. 331–5 du code du cinéma et de l'image animée créé par l'article 29, V, de la loi no 2019-1479 de finances pour 2020 du 28 décembre 2019 (JO 29 déc.) permet de répondre à l'inquiétude de certains parlementaires qui ont récemment remis en cause l'efficacité des niches fiscales que constituent les différents crédits d'impôt mentionnés dans le code du cinéma. Chaque année, le CNC doit remettre au Parlement et au Gouvernement un rapport d'évaluation de ces différents crédits d'impôt. Il est également prévu qu'en cas « d'augmentation de la dépense fiscale de l'un de ces crédits d'impôt, le rapport formule des recommandations pour en limiter le coût ». Le rapport d'évaluation 2021 de ces différents crédits d'impôt est disponible sur le site internet du CNC à l'adresse suivante : https ://www.cnc.fr/professionnels/etudes-et-rapports/rapport/rapport-devaluation-des-credits-dimpot-2021_1825532.

Au surplus, le CNC a confié à Ernst & Young le soin de réaliser une étude d'évaluation indépendante des différents crédits d'impôt audiovisuels pour la période allant de 2017 à 2021. Le rapport d'Ernst & Young, disponible en ligne sur le site internet du CNC, a été publié en juillet 2023. L'étude montre que les crédits d'impôt audiovisuels ont eu un impact positif sur les secteurs du cinéma, de l'audiovisuel et du jeu vidéo en France, en favorisant la localisation des dépenses et en attirant des productions étrangères dans le pays. Ces crédits d'impôt ont contribué à soutenir l'industrie culturelle française tout en générant des recettes fiscales pour l'État. A titre d'exemple, les œuvres françaises qui bénéficient du crédit d'impôt cinéma effectuent 90 % de leurs dépenses en France. Le taux monte à 95 % pour les œuvres bénéficiant du crédit d'impôt audiovisuel. Ces deux crédits d'impôt ont généré selon l'étude plus de 1,5 milliard de dépenses en France pour un coût fiscal de 225 millions. Depuis la mise en place du crédit d'impôt international en France en 2009, les dépenses des productions étrangères en France ont été multipliées par 8 pour atteindre en 2021 402 millions pour un coût fiscal de 97 millions. Sur la période 2017-2021, ce crédit d'impôt a généré 1,387 milliard de dépenses en France pour un coût fiscal de 348 millions. On notera que dans le même temps ce crédit d'impôt a généré 153 millions de recettes fiscales pour l'État (TVA, IS), ce qui réduit d'autant le coût fiscal réel de ce crédit d'impôt pour le porter à 194 millions. Le rapport précise très justement qu'au vu de la concurrence des autres pays européens sur le marché de l'accueil des tournages étrangers, la mise en place d'un crédit d'impôt international dynamique dans notre pays est un facteur essentiel pour ne pas assister à une délocalisation importante des productions étrangères en France. Le crédit d'impôt jeux vidéo a quant à lui généré 117 millions de dépenses en France en 2021 pour un coût fiscal de 29 millions. Au surplus, le rapport évalue l'impact indirect (dépenses en France des personnes qui sont rémunérées directement ou indirectement par la production des œuvres) de ces différents crédits d'impôt à 2 milliards pour l'année 2021. On notera également que le coût fiscal généré par le crédit d'impôt est parfois directement compensé par les recettes fiscales générées par les dépenses réalisées en France par les productions. C'est le cas par exemple pour le crédit d'impôt audiovisuel. Les sommes générées par les crédits d'impôt ne bénéficient donc pas qu'à la filière audiovisuelle française, mais également à l'État qui encaisse des recettes fiscales. Le crédit d'impôt jeux vidéo est lui plus coûteux pour les finances publiques (le rapport entre recettes fiscales et coût fiscal laisse apparaître un déficit de 113 millions entre 2018 et 2021) mais a généré plus de 850 millions de dépenses en France sur la période 2018-2021.
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CHAPITRE II FINANCEMENT EN CAPITAL D'ŒUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES OU AUDIOVISUELLES

Art. L. 332-1 La réduction d'impôt accordée au titre des souscriptions en numéraire au capital des sociétés mentionnée à l'article 238 bis HE du code général des impôts est régie par l'article 199 unvicies du même code. 

Art. L. 332-2 (Abrogé par L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-V) L'amortissement exceptionnel que les entreprises peuvent pratiquer pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés au titre des souscriptions au capital des sociétés mentionnées à l'article 238 bis HE du code général des impôts est régi par l'article 217 septies du même code. 

Art. L. 332-3 Les dispositions applicables aux sociétés de financement des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles sont mentionnées aux articles 238 bis HE à 238 bis HM du code général des impôts. 

 V. art. D. 332-1 à D. 332-6 [image: images/picto.svg]. 

BIBL.▶ BOFIP : BOI-IR-RICI-180, 2018. – KAMINA, Droit du cinéma, LexisNexis, 3e éd., 2022. – LE ROY, Fascicule Cinéma, J.-Cl. Adm. Fasc. 267, no 16 ; Lamy droit des médias et de la communication, nos 312-24 s.


COMMENTAIRE

Les sociétés pour le financement de l'industrie cinématographique et audiovisuelle (SOFICA) à l'origine instituées par l'article 40 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 (JO 12 juill.) sont aujourd'hui organisées par de nombreuses sources. Les articles 238 bis HE à 238 HM du code général des impôts fixent les règles générales de fonctionnement. La réduction d'impôt accordée au titre des souscriptions en numéraire au capital de ces sociétés est réglée par l'article 199 unvicies du code général des impôts. Les articles D. 332-1 à D. 332-6 du code du cinéma et de l'image animée posent un certain nombre de normes réglementaires relatives à ces sociétés. Enfin, les articles 46 quindecies A à 46 quindecies F de l'annexe III au code général des impôts fixent également plusieurs règles relatives aux SOFICA.

CONTRIBUABLES BÉNÉFICIAIRES ET SOFICA

L'article 199 unvicies prévoit que les contribuables domiciliés en France (V. CGI, art. 4 B) bénéficient d'une réduction d'impôt au titre des souscriptions en numéraire, réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2023 (le Parlement étend progressivement cette période), au capital initial ou aux augmentations de capital des SOFICA. L'article 238 bis HH du code général des impôts précise qu'une même personne ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital d'une SOFICA. Cette dernière disposition n'est plus applicable après l'expiration d'un délai de cinq années à compter du versement effectif de la première souscription au capital agréée.

Aux termes du même article, le bénéfice de la réduction d'impôt est subordonné à l'agrément du capital de la société par le ministre chargé du budget (pour les conditions de cet agrément, V. infra, CGI, Annexe III, art. 46 quindecies). Cet agrément fixe notamment la somme maximale que chaque SOFICA peut collecter (73 millions d'euros pour les 12 SOFICA agrées en 2023, en augmentation de 12 millions depuis 2021). L'article 238 bis HE du code général des impôts précise que la SOFICA doit avoir pour « activité exclusive le financement en capital d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles agréées ouvrent droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 unvicies ». Les conditions de cette exclusivité sont fixées par l'article 46 quindecies B de l'annexe III du code général des impôts (les SOFICA doivent affecter le capital social souscrit, à hauteur d'une fraction minimale de 90 % de son montant brut, et dans un délai de douze mois à compter de la libération, à la réalisation d'investissements dans des œuvres agréées). En cas de non-respect de la condition d'exclusivité de leur activité, les SOFICA doivent verser au Trésor une indemnité égale à 25 % de la fraction du capital qui n'a pas été utilisée de manière conforme à leur objet (V. CGI, art. 238 bis HE).

RÉDUCTIONS D'IMPÔTS

L'article 238 bis HG du code général des impôts précise que les investissements des SOFICA peuvent prendre deux formes : soit œuvre par œuvre avec des versements en numéraire réalisés par contrats d'association (qui doivent être déposés au registre public du cinéma et de l'audiovisuel dans les quinze jours de leur signature : V. art. D. 332-6 [image: images/picto.svg] du présent code) à la production d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles ou – depuis 2021 (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 2021, art. 116) – par contrat d'association à la distribution d'œuvres cinématographiques afin de comptabiliser le financement, par les entreprises de distribution, de la production d'œuvres cinématographiques sous forme d'avances et la prise en charge par ces entreprises des dépenses d'édition et de promotion de ces œuvres en salles de spectacles cinématographiques (dans cette situation, le financement par ces contrats ne peut pas excéder 50 % du coût total de l'œuvre) ; soit de souscriptions au capital de sociétés ayant pour activité exclusive la réalisation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles agréées. 

L'article 199 unvicies prévoit que les particuliers ayant souscrit des parts de SOFICA peuvent bénéficier d'une réduction plafonnée d'impôt sur le revenu allant jusqu'à 48 % du montant souscrit :

– La réduction d'impôt s'applique aux sommes effectivement versées pour les souscriptions retenues dans la limite de 25 % du revenu net global et de 18 000 €. La réduction d'impôt de base est égale à 30 % des sommes retenues.

– Le taux est porté à 36 % lorsque la société s'engage à réaliser au moins 10 % de ses investissements dans les conditions prévues au a de l'article 238 bis HG (souscription au capital de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et qui ont pour activité exclusive la réalisation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles entrant dans le champ d'application de l'agrément) avant le 31 décembre de l'année suivant celle de la souscription.

– Le taux mentionné est porté à 48 % lorsque, d'une part, la réalisation d'investissements permettant d'obtenir un taux à 36% a été respectée et, d'autre part, la société s'engage à consacrer :

– soit au moins 10 % de ses investissements à des dépenses de développement d'œuvres audiovisuelles de fiction, de documentaire et d'animation sous forme de séries, effectuées par les sociétés mentionnées au a de l'article 238 bis HG au capital desquelles la société a souscrit ;

– soit au moins 10 % de ses investissements à des versements en numéraire réalisés par contrats d'association à la production, mentionnés au b du même article 238 bis HG, en contrepartie de l'acquisition de droits portant exclusivement sur les recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à l'étranger.

L'article 46 quindecies E de l'annexe III du code général des impôts prévoit que pour bénéficier de son avantage fiscal, le souscripteur au capital agréé d'une SOFICA doit produire sur demande du service, à l'appui de sa déclaration de revenus ou de résultats, un relevé délivré par cette société avant le 31 mars de l'année suivant celle de la souscription (pour les éléments devant figurer dans ce relevé, V. CGI, Ann. III, V. art. 46 quindecies). 

ŒUVRES CONCERNÉES

Les œuvres financées par la SOFICA peuvent être des œuvres cinématographiques (c'est-à-dire des œuvres ayant reçu un visa d'exploitation en France : V. art. L. 211-1 s. [image: images/picto.svg] du présent code et les comm.) ou audiovisuelles (V. infra) mais ces œuvres doivent être agréées (V. CGI, art. 238 bis HF [image: images/picto.svg]). L'article 238 bis HF du code général des impôts prévoit que l'agrément permettant de bénéficier de la réduction d'impôts est attribué par le président du CNC. L'agrément des œuvres cinématographiques doit être demandé avant le début des prises de vues (art. D. 332-2 du présent code). Selon l'article 238 bis HF du code général des impôts, les œuvres pouvant être agréées doivent être des œuvres « d'expression originale française, au sens du décret pris en application de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, de la nationalité d'un État partie à la Convention européenne sur la coproduction cinématographique faite à Strasbourg le 2 octobre 1992 », et éligibles aux aides financières à la production du CNC. Toutefois, dans la limite de 20 % des financements annuels d'une SOFICA, l'agrément peut être délivré aux œuvres de coproduction réalisées dans une langue du pays du coproducteur majoritaire établi dans un État « partie à la convention mentionnée au premier alinéa du présent article ou à un accord intergouvernemental de coproduction auquel la France est partie ». Ne peuvent donner lieu à réduction d'impôt les œuvres figurant sur la liste des œuvres ayant reçu un visa X, c'est-à-dire les films ayant reçu un visa d'interdiction aux moins de 18 ans en raison de leur caractère pornographique ou d'un contenu visant à l'incitation à la violence (V. CCIA, art. L. 311-2 [image: images/picto.svg] et R. 211-12, I, 5o [image: images/picto.svg]). Curieusement, les œuvres audiovisuelles du même genre qui ne sont pas sorties en salles de cinéma en France et qui n'ont pas de visa d'exploitation (qui ne figurent donc pas sur la liste) ne sont, en théorie, pas exclues d'agrément. Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ne peuvent pas plus être agréées. Les autres exclusions posées par l'article 238 bis HF du code général des impôts permettent de mieux délimiter la notion d'œuvre audiovisuelle permettant d'ouvrir droit à une réduction d'impôt au titre des SOFICA : sont exclus les programmes d'information, les débats d'actualité et les émissions sportives ou de variétés et tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu'accessoirement des éléments de création originale. Cet encadrement aboutit à donner une définition de l'œuvre audiovisuelle assez proche de celle posée par l'article 4 du décret no 90-66 du 17 janvier 1990 pris pour l'application de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 et fixant les principes généraux concernant la diffusion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles par les éditeurs de services de télévision (JO 18 janv.).

RÉSULTATS

Selon le dernier bilan du CNC (bilan pour 2023 publié en 2024), la part des douze SOFICA dans le financement des œuvres cinématographiques d'initiative française s'élève à 3,1 % en 2023, soit 34,5 millions d'euros contre 11,4 millions dans la production audiovisuelle. 
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Code général des impôts

Art. 199 unvicies 1. Les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B bénéficient d'une réduction d'impôt au titre des souscriptions en numéraire, réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 13) « 2026 », au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés définies à l'article 238 bis HE.

Le bénéfice de la réduction d'impôt est subordonné à l'agrément du capital de la société par le ministre chargé du budget.

2. La réduction d'impôt s'applique aux sommes effectivement versées pour les souscriptions mentionnées au 1, retenues dans la limite de 25 % du revenu net global et de 18 000 €. 

3. La réduction d'impôt est égale à 30 % des sommes retenues au 2. 

Le taux mentionné au premier alinéa est porté à 36 % lorsque la société s'engage à réaliser au moins 10 % de ses investissements dans les conditions prévues au a de l'article 238 bis HG avant le 31 décembre de l'année suivant celle de la souscription. 

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 8) « Le taux mentionné au premier alinéa du présent 3 est porté à 48 % lorsque, d'une part, la réalisation d'investissements dans les conditions mentionnées au deuxième alinéa a été respectée et, d'autre part, la société s'engage à consacrer :

« a) Soit au moins 10 % de ses investissements à des dépenses de développement d'œuvres audiovisuelles de fiction, de documentaire et d'animation sous forme de séries, effectuées par les sociétés mentionnées au a de l'article 238 bis HG au capital desquelles la société a souscrit ; 

« b) Soit au moins 10 % de ses investissements à des versements en numéraire réalisés par contrats d'association à la production, mentionnés au b du même article 238 bis HG, en contrepartie de l'acquisition de droits portant exclusivement sur les recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à l'étranger. 

« Les investissements et les dépenses mentionnés aux a et b du présent 3 doivent être réalisés dans un délai d'un an à compter de la création de la société. » 

4. Lorsque tout ou partie des titres ayant donné lieu à réduction d'impôt est cédé avant le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du versement effectif, la réduction d'impôt obtenue est ajoutée à l'impôt dû au titre de l'année de la cession. Toutefois, la réduction d'impôt n'est pas reprise en cas de décès de l'un des époux ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune. — Sur les obligations déclaratives, V. Ann. III, art. 46 quindecies E. — CGI.

Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, les souscriptions en numéraire au capital de sociétés anonymes soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et qui ont pour activité exclusive le financement en capital d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles agréées ouvrent droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 unvicies.





Art. 238 bis HF L'agrément prévu à l'article 238 bis HE est délivré par le président du Centre national du cinéma et de l'image animée aux œuvres (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 115-2o-a) « d'expression originale française, au sens du décret pris en application de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, de la nationalité d'un État partie à la Convention européenne sur la coproduction cinématographique faite à Strasbourg le 2 octobre 1992 » et éligibles aux aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée, à l'exclusion :

Des œuvres figurant sur la liste prévue à l'article L. 311-2 [image: images/picto.svg] du code du cinéma et de l'image animée [œuvres pornographiques ou d'incitation à la violence] ;

Des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ;

Des programmes d'information, des débats d'actualité et des émissions sportives ou de variétés ;

De tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu'accessoirement des éléments de création originale.

Toutefois, dans la limite de 20 % des financements annuels visés à l'article 238 bis HE, l'agrément prévu au même article peut être délivré aux œuvres de coproduction réalisées dans une langue du pays du coproducteur majoritaire établi dans un État (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 115-2o-b) « partie à la convention mentionnée au premier alinéa du présent article ou à un accord intergouvernemental de coproduction auquel la France est partie ».

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-I, al. 3 ; L. no 92-1376 du 30 déc. 1992, art. 123 ; L. no 95-1346 du 30 déc. 1995, art. 57-VI ; L. no 2008-1425 du 27 déc. 2008, art. 55-VI ; Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 2, 3, al. 2, 4-3o et 9-14o ; Décr. no 2010-421 du 27 avr. 2010 ; L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 115.]

Art. 238 bis HG Les sociétés définies à l'article 238 bis HE doivent réaliser leurs investissements sous la forme :

a) De souscriptions au capital de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et qui ont pour activité exclusive la réalisation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles entrant dans le champ d'application de l'agrément prévu à l'article précité ;

b) De versements en numéraire réalisés par contrat d'association à la production. Ce contrat doit être conclu et les versements doivent être effectués avant le début des prises de vues. Il permet d'acquérir un droit sur les recettes d'exploitation d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle agréée dans les conditions prévues à l'article 238 bis HF et limite la responsabilité du souscripteur au montant du versement. Le contrat est inscrit au registre public du cinéma et de l'audiovisuel prévu au titre II du livre I du code du cinéma et de l'image animée ; son titulaire ne jouit d'aucun droit d'exploitation de l'œuvre et ne peut bénéficier des aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée. Le financement par ces contrats ne peut pas excéder 50 % du coût total de l'œuvre ; 

(L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 116) « c) De versements en numéraire réalisés par contrat d'association à la distribution, afin de concourir au financement, par les entreprises de distribution, de la production d'œuvres cinématographiques sous forme d'avances et à la prise en charge par ces entreprises des dépenses d'édition et de promotion de ces œuvres en salles de spectacles cinématographiques. Le contrat doit être conclu et les versements doivent être effectués avant la sortie de l'œuvre en salles de spectacles cinématographiques. Il permet d'acquérir un droit sur les recettes d'exploitation d'une œuvre cinématographique agréée dans les conditions prévues à l'article 238 bis HF et limite la responsabilité du souscripteur au montant du versement. Le contrat est inscrit au registre public du cinéma et de l'audiovisuel prévu au titre II du livre I du code du cinéma et de l'image animée ; son titulaire ne jouit d'aucun droit d'exploitation de l'œuvre et ne peut bénéficier des aides financières à la distribution du Centre national du cinéma et de l'image animée. Le financement par ces contrats de la production d'œuvres cinématographiques sous forme d'avances ne peut pas excéder 50 % du coût total de l'œuvre. 

« Le cumul du financement par des contrats mentionnés au b et du financement de la production sous forme d'avances par des contrats mentionnés au c ne peut excéder 50 % du coût total de production de l'œuvre cinématographique. 

« Le montant des versements mentionnés au même c représente au maximum 15 % du montant total des investissements annuels mentionnés à l'article 238 bis HE. » 

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-II ; Ord. no 2009-901 du 24 juill. 2009, art. 4 ; L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 116.]

Art. 238 bis HH Les actions souscrites doivent obligatoirement revêtir la forme nominative. Une même personne ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital d'une société définie à l'article 238 bis HE. Cette dernière disposition n'est plus applicable après l'expiration d'un délai de cinq années à compter du versement effectif de la première souscription au capital agréée. Aucune augmentation du capital ne peut être agréée dans les conditions mentionnées à l'article 199 unvicies lorsque la limite de 25 % est franchie.

Lorsqu'elles sont inscrites au bilan d'une entreprise relevant de l'impôt sur le revenu, les actions des sociétés définies à cet article ne peuvent faire l'objet sur le plan fiscal d'une provision pour dépréciation.

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-IV, al. 1er et 40-III, al. 4 ; L. no 90-1168 du 29 déc. 1990, art. 109-I ; L. no 2006-1771 du 30 déc. 2006, art. 102-VI ; L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-I-z sexies.]

Art. 238 bis HI Les sociétés définies à l'article 238 bis HE ne peuvent bénéficier du régime prévu en faveur des sociétés de capital-risque par l'article 1er-I de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier ni du régime prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque mentionnées à l'article 208 D. 

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-I, al. 2 ; L. no 2000-1352 du 30 déc. 2000, art. 8-II-9o ; L. no 2000-1352 du 30 déc. 2000, art. 8-V ; L. no 2003-1311 du 30 déc. 2003, art. 91-I-F ; Décr. no 2008-294 du 1er avr. 2008.]

Art. 238 bis HJ En cas de non-respect de la condition d'exclusivité de leur activité, les sociétés définies à l'article 238 bis HE doivent verser au Trésor une indemnité égale à 25 % de la fraction du capital qui n'a pas été utilisée de manière conforme à leur objet, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 1649 nonies A. Le montant de cette indemnité est exclu des charges déductibles pour l'assiette du bénéfice imposable. La constatation, le recouvrement et le contentieux de cette indemnité sont exercés et suivis comme en matière d'impôts directs.

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-V, al. 1er ; Ord. no 2005-1512 du 7 déc. 2005, art. 22-I-2o.]

Art. 238 bis HK Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'actions d'une société définie à l'article 238 bis HE ainsi que celles retirées du rachat par ladite société de ses propres titres [cette disposition s'applique aux rachats par une société de ses propres titres réalisés à compter du 1er janv. 2006] sont soumises aux règles prévues à l'article 150-0 A, sans préjudice de l'application des dispositions du 4 de l'article 199 unvicies.

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-III, al. 4 ; L. no 99-1172 du 30 déc. 1999, art. 94-II-18 ; L. no 2005-1720 du 30 déc. 2005, art. 29-XI et XVIII-B ; L. no 2006-1771 du 30 déc. 2006, art. 102-VII.]

Art. 238 bis HL En cas de dissolution de la société ou de réduction de son capital, le ministre de l'économie, des finances et du budget peut ordonner la reprise de la réduction d'impôt prévue à l'article 199 unvicies l'année au cours de laquelle elle a été opérée.

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-V, al. 2 ; L. no 2006-1771 du 30 déc. 2006, art. 102-VIII ; L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013, art. 26-I-z septies.]

Art. 238 bis HM Un décret fixe les modalités d'application des articles 238 bis HE à 238 bis HL, notamment les modalités de délivrance des agréments, les obligations déclaratives et, le cas échéant, les clauses types du contrat d'association à la production. — V. Ann. III, art. 46 quindecies A à 46 quindecies F. — CGI. — Sur les modalités d'agrément, V. CCIA, art. D. 332-2 à D. 336-6 [image: images/picto.svg].

[L. no 85-695 du 11 juill. 1985, art. 40-VI.]



CHAPITRE III DÉDUCTIONS FISCALES ET RÉDUCTIONS D'IMPÔT AU TITRE DES INVESTISSEMENTS OUTRE-MER

Art. L. 333-1 Les réductions d'impôt sur le revenu accordées aux contribuables à raison des investissements productifs neufs réalisés dans les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, (Abrogé par Ord. no 2017-762 du 4 mai 2017, art. 25) « à Mayotte, » en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises, dans les secteurs de la production et de la diffusion audiovisuelles et cinématographiques sont régies par l'article 199 undecies B du code général des impôts. 


Code général des impôts

Art. 199 undecies B I. — Les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt sur le revenu à raison des investissements productifs neufs qu'ils réalisent dans les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, dans les îles Wallis-et-Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises, dans le cadre d'une entreprise exerçant une activité agricole ou une activité industrielle, commerciale ou artisanale relevant de l'article 34. Lorsque l'activité est exercée dans un département d'outre-mer, l'entreprise doit avoir réalisé un chiffre d'affaires, au titre de son dernier exercice clos, inférieur à 20 millions d'euros. (L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 72) « Ce seuil de chiffre d'affaires est ramené à 15 millions d'euros et à 10 millions d'euros pour les investissements que l'entreprise réalise au cours des exercices ouverts à compter, respectivement, du 1er janvier 2019 et du 1er janvier 2020. » Lorsque l'entreprise n'a clôturé aucun exercice, son chiffre d'affaires est réputé être nul. Si le dernier exercice clos est d'une durée de plus ou de moins de douze mois, le montant du chiffre d'affaires est corrigé pour correspondre à une période de douze mois. Lorsque la réduction d'impôt s'applique dans les conditions prévues aux vingt-sixième et vingt-septième alinéas, le chiffre d'affaires s'apprécie au niveau de l'entreprise locataire ou crédit-preneuse. Celle-ci en communique le montant à la société réalisant l'investissement. Lorsque l'entreprise mentionnée aux deuxième et sixième phrases du présent alinéa est liée, directement ou indirectement, à une ou plusieurs autres entreprises au sens du 12 de l'article 39, le chiffre d'affaires à retenir s'entend de la somme de son chiffre d'affaires et de celui de l'ensemble des entreprises qui lui sont liées. (Abrogé par L. no 2017-256 du 28 févr. 2017, art. 127-I-1o-a) « Lorsque l'activité est exercée dans un département d'outre-mer ou à Saint-Martin, l'investissement doit être un investissement initial, au sens de l'article 2 du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, et il ne doit pas être exploité par une entreprise en difficulté, au sens du même règlement. » — V. Ann. II, art. 95 K à 95 U. — CGI. 

Toutefois, n'ouvrent pas droit à la réduction d'impôt les investissements (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 75-I-A-1o et V-A, en vigueur le 1er janv. 2024) « donnés en location ou mis à la disposition de ménages ou de syndicats de copropriétaires, y compris dans le cadre de contrats incluant la fourniture de prestations de service, ni ceux » réalisés dans les secteurs d'activité suivants : 

a) Commerce ; 

b) Les cafés, débits de tabac et débits de boisson ainsi que la restauration, à l'exception des restaurants dont le dirigeant ou un salarié est titulaire du titre de maître-restaurateur (L. no 2022-1726 du 30 déc. 2022, art. 72-I-7o) « défini à l'article L. 122-21 du code de la consommation » et qui ont été contrôlés dans le cadre de la délivrance de ce titre ainsi que, le cas échéant, des restaurants de tourisme classés à la date de publication de la loi no 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques ; 

c) Conseils ou expertise ; 

d) Abrogé ; 

e) Éducation, santé et action sociale ; 

f) Banque, finance et assurance ; 

(L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 75-I-A-2o et V-A, en vigueur le 1er janv. 2024) « g) Toutes les activités immobilières et les activités de location de meublés de tourisme au sens de l'article L. 324-1-1 du code du tourisme. Toutefois, cette exclusion ne s'applique ni à l'exploitation de meublés de tourisme classés au sens de l'article L. 324-1 du même code lorsque l'exploitant réalise directement l'ensemble des prestations mentionnées au b du 4o de l'article 261 D du présent code, ni à l'exploitation de chambres d'hôtes au sens de l'article L. 324-3 du code du tourisme ; » 

h) La navigation de croisière, la réparation automobile, les locations sans opérateurs, à l'exception de la location directe de navires de plaisance ou au profit des personnes physiques utilisant pour une durée n'excédant pas deux mois des véhicules de tourisme au sens (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 10-6o, en vigueur le 1er janv. 2022) « de l'article L. 421-2 du code des impositions sur les biens et services » ; 

i) Les services fournis aux entreprises, à l'exception de la maintenance, des activités de nettoyage et de conditionnement à façon et des centres d'appel ; — V. Ann. II, art. 95 O. — CGI. 

j) Les activités de loisirs, sportives et culturelles, à l'exception, d'une part, de celles qui s'intègrent directement et à titre principal à une activité hôtelière ou touristique et ne consistent pas en l'exploitation de jeux de hasard et d'argent et, d'autre part, de la production et de la diffusion audiovisuelles et cinématographiques ; 

k) Les activités associatives ; 

l) Les activités postales. 

La réduction d'impôt prévue au premier alinéa s'applique également aux travaux de rénovation et de réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 75-I-A-3o et V-B, en vigueur le 1er janv. 2024) « et aux travaux de réhabilitation lourde d'immeubles autres que ceux à usage d'habitation », lorsque ces travaux constituent des éléments de l'actif immobilisé. La réduction d'impôt ne s'applique pas à l'acquisition de véhicules (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 10-6o, en vigueur le 1er janv. 2022) « de tourisme au sens de l'article L. 421-2 du code des impositions sur les biens et services » qui ne sont pas strictement indispensables (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 75-I-A-3o et V-A, en vigueur le 1er janv. 2024) « à l'exercice d'une activité aquacole, agricole, sylvicole ou minière. Toutefois, la réduction d'impôt s'applique à l'acquisition de véhicules de tourisme au sens de l'article L. 421-2 du code des impositions sur les biens et services émettant une quantité de dioxyde de carbone inférieure ou égale à 117 grammes par kilomètre exploités dans le cadre de l'activité de location de véhicules mentionnée au h du présent I ou d'une activité de transport public de voyageurs. » Les conditions d'application de la (L. no 2023-1322 du 29 déc. 2023, art. 75-I-A-3o et V-A, en vigueur le 1er janv. 2024) « deuxième phrase du présent alinéa » sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer. — Pour les véhicules de tourisme, V. Ann. IV, art. 23 L quater. — CGI. 
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